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AVANT - PROPOS 



Au moment de paraître, nous trouvons dans la Reçue 
des Deux- Mondes <15 novembre 1882. une étude très- 
complète de M. Denys Cochin, Conseiller municipal, 
sur la Compagnie du Gmz et la Ville de Paris, 

Cette étude est d'autant plus intéressante à lire, que 
M. Denys Cochiii est Tauteur du remarquable rapport 
sur la Question du Gaz, qui fut déposé au Conseil 
municipal après le retrait du projet Martial Bernard. 

Ce rapport — quelesicjteursde ce livre trouveront 
in-exienso à la j^a^e '2 )7 — concluait à une diminu- 
tion du prix du gaz sans compensation f»our la Com- 
pagnie ; et, en cas de résistance de la part de celle-ci, 
à une réduîion par arrêté préfectoraL 

C'est à la suite de la discussion des conclusions de 
ce r Apport (pie le Préfet de la Seine, M. Floquet, en- 
tra Cil né.^ojiations avec la Compagnie Parisienne et 
voici comment, M. Cochin, fait Thistorique de ces 
pourparlers : 

M. le préfet c\ M Alplinmi enlamèront ave<* la Com- 
pagnie des uégo«'ialioQS iio'ivpII s. En même lemps, 
M. Floquet soumetiait auv avocats de la ville rinterp/c- 
tation de Farlicle 48. C^'S junsconsuiles furent tout a fait 
d'accord, avec la commission de la voirie. Ils reconnurent 
que les rédacteurs du traité, prévoyant des progrès dans 
l'art de distiller la houille cl d'en employer les rés'dus, 
nvaieul voulu maintenir cerlaiue proportion entre le prix 
«le venle el le prix de revient du gaz, et que le pr.'fet,sur 
lavis du Conseil municipal, avait le droit d'ordonner par 
arrêté la diminution. Us admirent même qu'il n'était pas 
nécessaire de consulter la commission scientifique. Ce- 
pendant les avocats de la viile ne pouvaient pas refuser à 
la Compagnie tout recours contre un arrêté préfectoral, 
le droit a l'abaissement est inconfestalde : mais s'ir le 
quantum de l'abaissement, les opinions peuvent varier. 
Si donc la (Compagnie se croyait lésée, on lui laissait la 
ressoui ce de se pourvoir devant le Goused de préfecture, 
el la Ville de Paris pouvait se voir condamnée à lui payer 
des dommages-intérêts. 

Il importerait donc, si Ton se décidait à suivre cette 
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procédure, de recommencer une sévère experliso de la 
fabrication du f.^^z et (\o se rendre ri^ nw* uso:fiont<*onip!e 
de rabaissement du prix de lovirnt. 11 ne faut pas se 
tromper d un centime: chaque centime payé par mcîre 
cube à la Compa«(nie du j^az représente une somme an- 
nuelle de â millions 1/â. 

Un pareil compte est difficile à établir. Les bénéfices 
d'une indnsiri ' peuvent îui;.:mcnter pour trois causes: 
progrès et inventions, bnisse de prix de la main-d'œuvre 
ou de In malicrc premièi'c, îniunienttition du chiflrt* d'af- 
f;ures. La première cansc» pst scicntili([ne, les deux 
autres sont commerciales. L;i première seule est visée 
par le traité de Paris. Il n'en est pas de même à Londres. 
Le Parlement a passé dis ti-aités avec diverses com- 
pagnies qui se sont pirtaj^é les quartiers do l.\ ville et 
jouissent d'un vrai monopole, parce qu'il ne peut pas en 
être autrement, sans que le mol de monopole ait été pro- 
noncé. Nous avons, m'ont dit les iuLcénirurs, n procJicn/ 
monopoly. La Gas lirjJit and coho Coinjjany est de beau- 
coup la plus importante ; elîe fabriffiie à elle seule un 
tiers plus que la ('ompagnie Pnrisii'une. Le rapporteur 
du Conseil municipal de Paris a pu visiter stsmni>"ni- 
fiques usines, voir tous ses comptes et garder un exem- 
plaire de ses traités, grâce à la très courtoise o})li,:^*cance 
de MM. les administrateurs et ini^énieurs. Li's traités de 
Londres déterminent une limite aux ])énétiecs des action- 
naires, et en principe ce bénéfice -était fixé à 10 pour 100 
du capital. Ainsi toutes -les causes, commerciales ou 
scientifiques, d'accroissement des bénéfices profiteront 
au consommateur. Vers 187.1, lorsqu'on commença là tirer 
parti des sous pi'oduits, la compai^^nie fit ol)server au 
■ parlement que l'espoir de gagner davantage la poussci'ait 
à faire des essais et des recherches dont le publie profi- 
terait. Le parlement le comprit. Aujourd'hui toutes les 
fois que la compagnie diminue d'un penny le prix des 
1,000 pieds cubes, elle a le (h'oit de donner l/i poui'lOO 
de plus à ses actionnaires (1) C'est le principe du partage 
des bénéfices entre le fabricant et le consommateur. 

Si ce principe était écrit dans notre traité, le rôle de 
M. le préfet de la Seine serait bien facile. Il n'est pas 
douteux que les bénéfices de la Con.'pagnie Parisienne 
aient énormément augmenté; il est certain qu'aujour- 
d'hui son prix de revient ne dépasse pas 1 centimes par 
mètre cube, 15 centimes en y joignant toutes les charges 

(1) La compagnie Gas lùjht and coke a monté, depuis six ans, 
des appareils à distiller le î?oudi'on dans son immen (» usine de 
Beckton. Elle a pu, depuis lors, <iiminuer de s i>enoes le i>rix des 
mille pieds cubes de i^az, tout en augmentant de z pour 100 1« 
revenu des actions. 
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municipales, même la part des bénéficos de la ville. Il 
est prouvé que ce prix de revient, sans lès charges, bien 
entendu, ne dépasse pas celui de Londres: car si la 
houille conte moins cher à Londres le coke se vend plus 
cher à Paris. 

Enfin la Compagnie ne peut nier (pie, sur la vente d'un 
mètre cube au prix moyen de '21 centimes, elle ne gagne 
environ 40 pour 100. Mais, cehi dit, il faut en revenir nu 
traité : les raisons d'éciuilé ont peu de prise sur les 
hommes de finances, (['û n^ srnt pas des philantn phes. 
Or, des trois causes qui pouvaient s M^'ir la pr spérilé de 
la Compagnie, le traité n'en vise qu'une, la cause scien- 
tifique. Et, sachons l? ree onnltre, un pareil svstèmi* n'est 
pas facile n appliquer !l ne s'agit pas ici d'une grande 
découverte, capa? le de bouleverser toute une industrie, 
mais de petits progrès de tiélail : distinguer exactement 
le profit dû à ces progrès, sans tenir compte d'aucun 
autre élément, -est un problème incommode. Par exemple, 
on constate une économie de main-d'œuvre, ou une éco- 
nomie de ehaulTage ; la Compagnie a moins d'ouvriers à 
payer et plus de coke à vendre ; mais en même temps la 
main-d'œuvre augmente et le coke est en l»aisse. Voilà 
qui rend difficile de démêler exactement le profit dû au 
nouveau procédé. 

11 est également difficile d'estimer d'une manière f\M*me 
et définitive les bénélices retirés de la découverte des 
substances colorantes fournies par le goudron de houille. 
Depuis dix ans, les cours de l'anthracène ont changé du 
simple au triple. Cette matière s'expédie en grandes 
quantités dans l'extrême Orient : les résidus du gaz de 
Paris servent à teindre les lapis (îe Perse L'année de la 
guerre entre les Russes et les Turcs, l'anthracène ne se 
vendait plus à aucun prix. On voit cond)ien il est ma- 
laisé de démêler ce qui appartient en propre au progrès 
de la science. Le système anglais est bien préférahie, car 
il établit entre le prix de revient et le prix de vente une 
vraie balance et fait profiter le public de tous les progrès 
scientifiques ou finaneiers. 

Ces considérations obligent le Conseil municipal et 
M. le Préfet de la Seine à se montrer très modéits dans 
leurs évaluations. La Commission de la voirie estimait de 8 
à 9 centimes la diminution du prix de revient d'un mètre 
cube de gaz. Mais le rlernier rapport, déposé au mois de 
juillet par M. Voisin, in vile M. le Préfet à ahaisseï* par 
arrêté le prix du g iz de 5 centimes seulement. Ce serait 
agir sai:ement. Exposer la ville de Paris à payer des dom- 
mages-intérêts à la Compagnie, ce serait exposer l'en- 
semble des contribuables à acquitter la note des abonnés 
du gaz. 
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Il nous pni'nit impossible que les li-ihuiuiux ne rahiient 
i>MK Ih diminution ilo 5 centimes, mais il est eerUiin que 
runtMé de M. le Prefol île la Seini* ilonneia lieu à un 

tu'oeès fort long» ù »lcs expertises fort 'lélii*ales, et (|ue 
Il oueslion «lu gaz scia rgilée pend-ul deux ans. 

\ n moyen sesl piv seule de la Iran-her immédiatement. 
La Compagnie a propose p »ur la seeonde fois de Iransi- 
gtM', et les eondil i»ns tprelle olTre U'^ i.ssunliîi ni j;>iè'. e ài 
relie ilu premier projet 

l,»'H »> eenlimes de rédtjelion iemrtli.le s;inl aoeonlés. 
Le g»/. emploNo eouînie force motrice se vendra '2i) ecnli- 
mes, la ville, luen enlen lu, negaranlilpas le délicil, et il 
vHi permis d'en eoneUnv tpie son droit est reconnu.. 

La eiUH'ession est prtdongée de quarante ans, mais tous 
h'H heutdiccs dopassent le chiffre actuel, 38 millions, se- 
ront p ulagcs avec les ahonnès. lue moitié sera répartie 
également enlie la vd'e et les aelionuaircs, l'autre moitié 
sera eudoyee eu dégrèvements. 

Kniln, M partir de IIKK», la ville aura le dioit de rr.cheter 
la et»ueession. 

(•e projet lut soumis à la commission, avec quelques 
ehangtMUcnts que M. le préfet proposait et cpi'il se faisait 
fmt d tddenir Le principal consistait à redUiie à vingt- 
cinq nus la I ndong.dion. 

La eommissioiï fut unanime à repousser le projet. Mais 
une faible minorité eût voulu le recevoir à corrections. 
Suivant nous, les conditions deviemlraient acceptables 
avec bien peu de changements. Il faut remarquer d'abord 
une véritable omission. Kn 1905, le traité actuel donne à 
la ville la propriété d'une part d'immeubles et de matériel 
qui vaudra 2 oii :U»0 millions. Le traité prolongé, la ville 
laisse à la compagnie, pendant vingt-cinq ans, la jouis- 
sance d'un pareil capital sans intcrèts. Sans doute, elle 
continue à loucher sa paît de bénélices ; nuiis ce n'est pas 
là le revenu du capital qu'on veut lui faire engager en 
1905, c'est le prix de la concession, c'est un impôt pur et 
simple, une suie de patente imposée au monopole. 
II faut donc qu'elle tire un loyer «les immeubles et du 
matériel qu'el.e aurait pu repren<lre à la compagnie en 
1905. Le capital vaudra 40 centimes par mètre cube. L'in- 
térêt vaudra donc !2 centimes, au taux légal. Il y a donc 
lieu de stipuler pour 1905, — outre les réductions conve- 
nues, — une réduclion de ^2 centimes par mètre cube. C'est 
en ce sens que nous avons présenté un amendement, mon 
honorable collègue M., Yves Guyot et moi. Nous deman- 
dions aussi la suppression d'une clause de relèvement du 
prix, prévue pour des circonstances à l vérité presque 
irréalisables. Enfin nous demandions à l'administration 
une étude nouvelle des conditions du rachat, qui nous 
paraissaient trop dures 
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Si le nouveau truilé élait ainsi modili ^ le prix du j^az 
tomberait avant tlix ans à "22 cenliines. Il arrivcr.'iit à 20 
centimes vers la fin du siècle, si la ville savait se conten- 
ter (les 20 millions de rente que lui sert actuellement la 
compaprnie et eniploynit à déjjrrever les abonnés Texcédent 
de ses bénéfices. Enfin le gaz vaudrait, et au plus, 18 cen- 
times en 1905, tout en payant le tribut de la ville : il serait 
vendu 14 à 15 centimes si 1 1 ville, devenue plus riche, pou- 
vait alors renoncer à ses 20 millions. Tous ces comptes 
sont faciles à établir depuis le progrès régulier de la con- 
sommation. 

La compagnie aurait bien tort de ne pas accepter quel- 
ques modifications à son projet. Les dégrèvements gra- 
duels ne commenceront pas avant qu'elle ait regagné le 
chiffre actuel de ses bénéfices; c'est l'affaire d'un an au 
plus, et les bénéfices ne sont comptés qu'après amortisse- 
ment complet des capitaux engagés, en sorte que la 
compagnie serait assurée de maintenir pendant quarante- 
huit ans encore, et même de dépasser les gains énormes 
qu'e'ile fait aciuellement ; assurée aussi de doubler ce 
capital énorme de terrains et de constructions, qui se 
trouvera ne lui rien coûter, lors de la fin de son bail, et 
constituera pour ses actionnaires un profit net, au moins 
double du prix d'émission de leurs actions. 

D'autre part, la ville aurait-elle avantage à accepter le 
traité modifié ? Nous le pensons. Nous préférons de 
beaucoup la clause de partage de bénéfices, visant tous , 
les motifs de réduction, à l'article 48, qui ne prévoit que 
le progrès scientifique. Pour le présent, le traité donnerait 
évidemment plus que l'arrêté préfectoral. Il est vrai qu'il 
engage l'avenir; mais l'engagement est sans danger. En 
efTet, si les choses suivent leur cours normal, aucun fa- 
bricant, en 1905, ne fournira le gaz à 17 centimes, tout 
en payant iO millions à la ville de Paris. Si une grande 
invci.tion vient changer toutes les conditions de l'indus- 
trie^ de réelairage, deux hypothèses se présentent : ou 
bien le gaz coûtera beaucoup moins cher, ou bien on ne 
l'emploiera ])his. Au premier cas, les prix baisseront, 
grâce au partage des bénéfices ; au second cas, le mono- 
pole n'existera plus. Enfin, et pour comble de sûreté, nos 
successeurs auront le droit de racheter la concession, s'ils 
y voient profit. Ils n'auront point de reproches à nous faire. 

Tous les détails de cette difficile affaire ont été plusieurs 
fois exposés au conseil municipal ; après trois rapports, 
après des mémoires administratifs, des ('tudes d'ingé- 
nieurs et des consullations d'avocats, enfin, après trois 
jours de discussion, la session touchant à sa fin, M. le 
préfet a jetiré le dossier. 11 paraîtra peut-être difficile d'a- 
journer encore, et les abonnés, qui continuent à payer 3© 



cenlimes, sauront bientôt si la compagnie cède un peu de 
ses prétentions ot parvient à s'entendre avec le consei' 
inimi(ûpnl, ou si le nouveau préfet de la Seine accepte la 
responsabililé d'abaisser par un arrêté le prix du gaz I^e 
droit de la ville nous paraît clair : il ne s'agit pas de vio- 
ler In traité, mais de le faire appliquer sirictement. C'est 
là le devoir de l'administration municipale, s', contraire- 
ment à ce que nous aurions souhaité, les projets de tran- 
saction ne rénsissent pas. 

Denys Gochin. 

Ainsi, M. Cochin croit que, sans violer le traité, la 
Vaille a le droit d'imposer à la Compagnie Parisienne 
une réduction de 0.05 centimes environ sur son prix 
de vente, et néanmoins il est partisan du projet de 
co:ivention proposé par M. Floquet. 

Il est persuadé que cette detniére solution est pré- 
férable à un arrêté préfectoral ordonnant d'office, et 
sans compensations [!Our la Compagnie, une réduc- 
tion du prix du gaz. 

L'opinion de M Cechin s'appuie sur ce fait : que 
l'arrêté entraînerait un long procès — que la Ville ga- 
gnerait selon lui — mais qui pourrait durer plusieurs 
années, tandis que l'adoption du projet Floquet, 
amendé sur quelques points, donnerait immédiate- 
ment satisfaction à l'opinion publique — sans com- 
promettre les finances de la Ville, sans engager l'a- 
venir — et réserverait; en outre, aux consommateurs 
lamoitié de tous les bénéfices de l'exploitation du g iz, 
à partir d'une somme déterminée. 

Le livre que nous publions aujourd'hui — livre qui 
est plutôt un rejuoil de documents qu'un ouvrage 
économi ]U3 proprement dit — donnera peut-être 
quelques évilaircisseme'.its sur cette question du droit 
de la Ville que le ra[)port et l'étude de M. Cochin n'é- 
tablisse ït qu î très-in^pai'faiteme :t, et sur laquelle on 
est si profondément divisé, même à l'heure actuelle. 

Toute la Question de l^ ah a es sèment du prix du 
gas im là! Nous désirons viveme U que le rappro- 
chement di3 tous les éléments du problème, puisse en 
hâter la résolutioti. 

M. T. 
Paris, 17 Novembre i^Wi. 
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Il faut remonter jusqu'à Tanuée 1558, pour rencon- 
trer les premières traces de l'éclairage public à Paris. 
Un arrêt rendu par le Parlement, le 29 octobre de 
cette année, c ordonne qu'il y aura un falot ardent 
« (dénomination qui fut remplacée un mois plus tard 
« par celle de: de lanterne ardente et allumante,) de 
<f dix heures du soir à quatre heures du matin, au 
a coin de chaque rue ; et, où les dites rues seront si 
«c longues que la dite lanterne ne puisse éclairer d'un 
« bout à l'autre, il en sera mis un au milieu des dites 
c< rues, ou plus selon la longueur d'iceiles. » 

Ce premier essai ne réussit que médiocrement et 
pendant les troubles de la Ligue, Tarrêt du Parle- 
ment tomba en désuétude. 

En 1662, c'est-à-dire plus d'un siècle après, une 
nouvelle tentative eut lieu: Louis XIV accorda par 
lettres de patentes enregistrées par le Parlement le 
26 août 1662, le privilège de Téclairage public à un 
nommé Laudati Carafife qui ne put conserver que 
cinq années le bénéfice de la concession. 

« Les vols, meurtres et accidents qui arrivent jour- 
« nellement — lisons-nous dans ces lettres de paten- 
« tes — en nostre bonne ville de Paris, faute de clarté 
« suffisante dans les rues, et d'ailleurs la plupart des 
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a bourgeois et gens d'affaires n'ayant pas les moyens 
<r d'entretenir des valets pour se faire éclairer la nuit, 
« pour vaquer à leurs affaires, n'osant pour lors se 
« hasarder d'aller et venir par les rues, et sur ce que 
« notre bien aimé le sieur Laudati Caraffe nous a fait 
« entendre que, pour la commodité publique, il serait 
« nécessaire d'établir en nostre ville et faubourg de 
« Paris et autres villes, de nostre royaume, des 
« portes-lanternes et porte-flambeaux pour conduire 
« et éclairer ceux qui voudront aller et venir par les 
« rues etc. » 

^On voit quel était le système d'éclairage dont Lau- 
dati Caraffe avait obtenu la concession : Il s'agissait 
de créer pour la nuit de rue en rue des postes de 
porte-flambeaux qui devaient conduire et éclairer — 
moyennant rétribution — les passants qui le deman- 
daient. 

Les porte-lanternes se servaient de flambeaux en 
cire jaune d'une livre et demie, marqués aux armes 
de la ville et divisés en dix parties égales. 

Les passants qui voulaient se faire conduire ou 
éclairer payaient cinq sols pour chacune des dix 
parties. La partie entamée était également payée 
cinq sols. 

Les porte-lanternes pouvaient aussi éclairer les 
carosses et les chaises à porteurs, moyennant une 
rétribution de cinq sols par quart-d'heure. Chaque 
porte-lanterne avait à cet effet pendu, à sa ceinture, 
un sablier d'un quart-d'heure, marqué aux armes de 
la ville, qu'il renversait en se mettant en marche. 
Les porte-lanternes étaient divisés en postes situés à 
liuit cent pas les uns des autres. 
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Le bureau central de Texploitation, situé rue St- 
Honoré près des Halles^ fut ouvert au public le 14 
octobre 1662 ; mais, malgré loriginalité du système^ 
le succès ne répondit pas aux espérances de l'inven- 
teur qui se ruina dans son entreprise. 

Le véritable créateur de Téclairage public à Paris 
fut le lieutenant-général de police de la Régnie : 

Un édit royal, rendu en 1667 sur sa proposition, 
prescrivit rétablissement de lanternes renfermant des 
chandelles allumées et suspendues par des cordes à 
la hauteur du premier étage des maisons. 

Cette expérience réussit pleinement et à la fin du 
dix-septième siècle Paris avait 6.500 lanternes qui 
brûlaient environ 1.625 livres de chandelles par 
nuit. 

Les Parisiens et les étrangers furent ravis de ce 
mode d'éclairage qu'ils considéraient déjà comme un 
chef-d'œuvre. L'un de ces derniers écrivait à cette 
époque : 

« L'invention d'éclairer Paris, pendant la nuit, par 
tf une infinité de lumières, mérite que les peuples les 
« plus éloignés viennent voir ce que les Grecs et les 
a Romains n'ont jamais pensé pour la police de leurs 
a républiques. 

« Les lumières, enfermées dans des fanaux de 
a verre suspendus en l'air et à une égale distance, 
« sont dans un ordre admirable et éclairent toute la 
€c nuit' : Ce spectacle est si beau et si bien entendu, 
« qu'Archimède même, s'il vivait encore, ne pourrait 
« rien ajouter de plus agréable et de plus utile. » 

Les réverbères ou lanternes à huile et à réflecteurs 
ne parurent qu'un siècle plus tard. Ils sont de Tinven- 
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tioD d*UD nommé Bourgeois de Châteaublanc qui fut 
chargé pour vingt années de Téclairage public à 
Paris. 

C'était certes un grand progrès et cette fois encore 
les chansonniers du temps ne se firent pas défaut de 
railler joyeusement les pauvres vieilles lanternes à. 
chandelles. On croyait sérieusement avoir atteint la 
perfection de l'éclairage public, et M. de Sartines, 
dans un mémoire adressé au roi en 1770, sur Padmi- 
nistration de la police en France, disait en parlant des 
réverbères : 

« La très-grande lumière qu'ils donnent ne permet 
« pas de penser que Ton puisse jamais rien trouver 
« de mieux. » 

Il est probable que nos enfants se moqueront aussi 
de nos éclairages par le gaz et môme par l'électricité^ 
tels que nous les connaissons actuellement. 

En 1787 le genevois Aimé Argand inventa une 
lampe avec cheminée en verre — injustement nommée 
quinquet du nom d'un grand marchand de lampes de 
l'époque — lampe qui fut perfectionnée en 1821 par 
tels un ferblantier-lampiste du nom de Vivien. 

C'est cette lampe que la merveilleuse invention de 
Philippe Lebon a eu tant de mal à détrôner en France. 

Philippe Lebon, né en Champagne en 1767, Tannée 
même de l'invention des réverbères, professait le 
cours de mécanique à l'École des Ponts et Chaussées 
de Paris, lorsqu'il conçut l'idée de faire servir à 
l'éclairage des maisons et de la voie publique le gaz 
combustible obtenu par la distillation du bois. 

Il présenta sa découverte à Tlnstitut, prit un brevet 
d'invention à la date du 6 vendémiaire an VIII (28 sep- 
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tembre 1799) ; et, en thermidor an IX (^aoùt 1801), il 
publia un mémoire sur les ; « Thermolampea ou 
poêle s qui chauffent, éclairent avec économie , et offrent , 
avec plusieurs produits précieux, une force motrice 
applicable à toute espèce de machines » 

Il distillaitalors indistinctement le bois, le goudron, 
Tacide pyroligneux ; plus tard il employa la houille. 

Lebon fît un grand nombre d'expériences avec ses 
appareils. Le gouvernement lui concéda une forêt de 
pins prés du Havre et il installa dans cette ville ses 
premiers thermolampes, cherchant ainsi à utiliser 
le gaz pour Téclairage des phares, et le goudron 
résultant pour les constructions navales. 

Malheureusement il n'avait pas atteint la perfection 
du premier coup car le gaz qu^il obtenait — formé 
d'hydrogène carbonné et d'oxyde de carbone fort peu 
éclairant — n'étant point épuré, répandait une odeur 
très-désagréable et même dangereuse. 

Cependant on compris tout de suite la grandeur de 
la découverte ; et, la Russie, par l'intermédiaire du 
prince Dolgorouki alors en mission en France, fît 
offrir à Lebon l'achat de son système d'éclairage au 
prix qu'il lui plairait lui-même de fixer. 

Bien que [lauvre, le grand chimiste rejeta les offres 
de l'étranger, voulant que la France seule profitât 
de ses travaux. 

Il n'eut pas le bonheur de voir ce vœu patriotique 
se réaliser : Venu à Paris en 1804 pour les fêtes du 
sacre de Napoléon I*', il mourut subitement le soir 
du 2 Décembre aux Champs-Elysées. 

Certains historiens prétendent même qu'il fut 
assassiné par des hommes de la bande de Cadoudal 
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qui le prirent pour le nouvel empereur à qui il res- 
semblait beaucoup, mais ce fait n'a jamais été 
prouvé. 

La mort de Philippe Lebon — qui fut une très 
grande perte pour les sciences françaises — retarda 
l'application de son système à Paris. Les Anglais 
surent habilement l'employer dans leur [»ays; et, en 
1812, une société d'éclairage public par le gaz fonc- 
tionnait déjà brillamment à Londres. Ce n'est qu'en 
1818 que cet éclairage se montra pour la première 
fois à Paris, au passage des Panoramas. 

La véritable organisation des Compagnies gazières 
[parisiennes eut lieu deux ans plus tard, en 18:20; ces 
Compagnies se constituèrent soit librement, soit en 
vertu d'ordonnances royales et quelques-unes pour 
une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans. Des actes 
administratifs les autorisèrent à poser leurs tuyaux 
sous la voie publique. 



€li»pitre 11. 

Lcfs six Compagnies gazières de Paris. — Les redevances 
municipales. — La Commission Arago. — Le Traité de 
1846. — La Commission scientiSque et municipale de 1850. 
— Ses Travaux, ses Observations pratiques, — Ses Cou- 




Les résultats de la nouvelle industrie ne furent pas 
immédiatement heureux. La nouveauté du système 
et les imperfections des procédés, soulevèrent des 
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répugnances et des hostilités ardentes, même parmi 
les intelligences de Tépoque. 

On alla jusqu'à dire que l'emploi du gaz empoison- 
nerait Taii-, tuerait les arbres et finirait par asphyxier 
toute la population. 

« La vie de tous les habitants de Paris, disait un 
« écrivain scientifique de l'époque, sera désormais 
« entre les mains des allumeurs des becs de gaz. Il 
« suffira d'un oubli, d'une négligence de leur part, 
« pour occasionner les plus graves accidents, parmi 
« lesquels l'asphyxie sera le moindre. » 

Mais les Compagnies ne se découragèrent point et, 
après avoir dépensé beaucoup d'argent et beaucoup 
de peines, elles parvinrent enfin à réaliser quelques 
bénéfices. 

Ces bons résultats furent surtout dus à l'arrêté 
administratif de 1839 partageant Paris en six péri- 
mètres distincts qui furent attribués aux six Compa- 
gnies alors existantes. 

Avant 1839, les diverses Compagnies gazières de 
Paris distribuaient le gaz dans des zones {particulières 
dont les limites n'étaient pas nettement déterminées : 
Il s'en suivait une concurrence acharnée qui, au lieu 
d'être avantageuse pour le consommateur, lui était 
au contraire excessivement préjudiciable. 

En elïét, dans les quartiers riches — où les Com- 
pagnies se disputaient la place — les travaux de 
canalisations et les frais d'exploitation augmentè- 
rent à un tel point que les Compagnies — d'un 
commun accord — élevèrent partout en proportion 
le prix du gaz. 
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Pour les rues pauvres et éloignées le mal était 
encore pire. La plupart d'entre elles n'avaient pas le 
gaz, les Compagnies dédaignant les quartiers où la 
clientèle était insuffisante à rémunérer les frais de la 
canalisation. Mais lorsque une Compagnie se déci- 
dait à en faire l'exploitation, sachant d'avance qu'elle 
n'aurait pas là de concurrente, elle ne se faisait pas 
faute de demander 45 , 50 même 60 centimes par 
mètre cube de gaz brûlé. 

Les Compagnies gazières de Paris étaient alors : 

La Compagnie L, Margaerittey créée en 1821 

La Compagnie Française, — 1820 

La Compagnie Parisienne, — 18S6 

. La Compagnie de Belleville, — 18S1 

La Compagnie Laearrière. — 18S4 

La Compagnie de l'Ouest, — 18S9 

Tant que l'exploitation de ces diverses Compagnies 
ne donna que des pertes il ne fut jamais question, de 
la part de l'Administration municipale, de venir à leur 
secours Mais quand elles réussirent — après de 
longs efforts et de sacrifices excessivement onéreux 
— à rémunérer enfin leur capital, on trouva tout 
naturel « que la Ville participât à la prospérité des 
Compagnies )>. 

Ce sont les termes officiels employés par le préfet 
de la Seine dans un strrèté daté de l'année 1844, qui 
frappa les conduites d'une redevance de :^00,000 fr. 
par an . 

C'était le prélude des redevances multiples qui s'a- 
battirent plus tard sur l'industrie de l'éclairage par 
le gaz, dont la prospérité tenta trop souvent les 
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Administrations qui se sont succédées à Paris avant 
1870. 

En 1845, l'autorité municipale voulut réglementer 
cette industrie et une Commission composée de trois 
membres de Tlnstitut : MM . Arago , Combes et 
Darcet, et de huit autres personnes, ingénieurs, chi- 
mistes et industriels choisis par l'Administration, 
fut chargée d'étudier les questions se rattachant, à 
l'éclairage par le gaz, et notamment d'établir le prix 
de revient du gaz. 

C'était la première fois que cette dernière question 
— qui depuis a été si souvent agitée — était exa- 
minée. 

La Commission procéda avec la plus scrupuleuse 
exactitude ; et, après de longues et minutieuses expé- 
riences et investigations, elle constata « que V Admi- 
nistration pouvait admettre comme point de départ Le 
prix de 0.24 cent, par mètre cube mesuré au bec pour 
toutes les Compagnies indistinctement ». 

Mais il faut bien remarquer que ce prix de revient 
de 0.24 cent. — que l'Administration avait demandé 
pour établir le prix du gaz nécessaire au service 
municipal — n'était qu'une moyenne, caries six Com- 
pagnies,ainsi que le constate le rapport, fabriquaient 
leur gaz à des prix de revient absolument différents 
et qui variaient de 0.14 cent, à 0.27 cent. 1/2. 

Cette différence de 50 0/0 environ provenait de ce 
que les Compagnies n'étaient pas dirigées et adminis- 
trées avec la même habileté ; qu'elles employaient des 
procédés différents, et enfin qu'elles avaient des 
quartiers à exploiter plus fructueux pour les unes que 
pour les autres. 
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En décembre 1815, un traité fut conclu pour 18 ans 
— du 1" janvier 1815 au 31 décembre 1863 — entre 
la Ville de Paris et les six Compagnies. 

Par ce traité, qui fut en quelque sorte imposé aux 
Compagnies, celles-ci s'étaient engagées à compléter 
la canalisation de Paris (ancienne enceinte). Mais 
un article du nouveau cahier des charges stipulait, en 
outre, qu'à l'expiration de la concession la Ville 
deviendrait propriétaire de toute la canalisation 
souterraine. 

C'était une dé[)ossession, déguisée il est vrai, mais 
absohimeiit réelle. En elîet sans la canalisation : les 
immeubles, les usines et tout le matériel de fabrication 
devenaient sans valeur, et les capitaux engagés dans 
l'exploitation perdaient le bénéfice de l'avenir. 

Le Traité de 1846 fut un véritable désastre pour les 
Compagnies gazières qui n'avaient pas encore sérieu- 
sement ac(juis la confiance des capitalistes. 

Les cours de leurs actions subirent naturellement 
l'influence de l'opinion, de telle façon que les titres^ 
qui avant 1816, valaient en moyenne 700 francs, 
tombèrent après cette date au dessous du pair pour 
se fixer entre 380 et 400 francs. 

A partir de cette époque les Comj»agnies végétèrent 
et, malgré l'accroissement de la consommation, mal- 
gré l'élévation de leurs prix de vente (le gaz était à ce 
moment livré au public à des prix variant entre 0.37 
cent, et 0.45 cent.), elles n'arrivèrent à aucun résultat 
sérieux. 

La décadence des Compagnies gazières avait, trois 
causes principales : 1° la multiphcité des frais gêné- 
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raux pour une consommatio» relativement minime ; 
2° le peu de confiance qu'avait le f-ublic dans ces 
entreprises dont les frais de premier établissement 
devenaient en quelque sorte sans valeur par suite de 
l'abandon , en fin de concession, de toute la canalisation 
souterraine, manque de confiance qui obligeait les 
Compagnies à emprunter de Tarirenî à des conditions 
excessivement onéreuses ; 3* le terme rapproché de la 
fin de cette concession, menace constante qui paralysait 
les efforts des Compagnies et rendait toute amélio- 
ration impossible. 

Ce fut dans ces circonstances, rendues encore plus 
difficiles par les événements de 1848-1849, que ces 
Compagnies s'adressèrent à Tautorité municipale pour 
obtenir prorogation et modification de leurs traités 
respectifs. 

Une Commi.ssion scientifique et municipalefut nom- 
mée en 1850 avec la mission de rechercher le régime 
d'exploitation le plus avantageux pour l'industrie de 
l'éclairage, pour la Ville et pour le public. 

Cette Commission, après cinq années d'études et de 
recherches, conclut à l'unification des Compagnies 
gazières, et en 1855, un traité de concession fut 
accordé à la Compagnie Parisienne, dans laquelle 
vinrent se fondre les cinq autres Sociétés. 

Cette conclusion fut le résultat même des obser- 
vations pratiques que la Commission avait faites sur 
place en étudiant le fonctionnement des diverses 
Compagnies. 

Elle remarqua d'abord que ces Compagnies n'étaient 
ni administrées, ni dirigées de la même manière. La 
fabrication dans chaque usine, se faisait avec des 
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procédés différents, les matières employées étaient de 
qualités diverses etc. En conséquence il s'ensuivait 
des différences considérables dans les prix de revient 
et par suite des différences dans les prix de vente 
ainsi que nous Tavons déjà vu. 

En second lieu les quartiers affectés à chaque 
Compagnie étaient forcément d'inégale importance : 
Il en résultait une énorme différence de fabrication. 

Ainsi pour une période de 10 années (de 1844 à 
1853 inclusivement), les six Compagnies avaient livré 
à la consommation dans leurs quartiers respectifs les 
volumes do gaz suivants : 

Compagnie L . Margueritte . 91 . 426 . 227 m . cubes . 

Compagnie Française . . 73.157.937 

Compagnie Parisienne, . 30.250.263 

Compagnie de Belleoille . 15 . 880 . 140 

Compagnie Laearrière . . 23.452.430 

Compagnie de f Ouest . . 11 . 895 . 806 

Total . . 246.062.803 m. cubes. 

Les trois premières Compagnies, qui avaient l'avan- 
tage de desservir le centre, les quartiers riches de 
Paris, produisaient plus de gaz, et conséquemment 
le vendfiûent à des prix beaucoup plus réduits que les 
trois dernières qui produisaient à peine 1,700,000 
mètres cubes en moyenne par année, alors que la 
moyenne annuelle des trois premières s'élevait aux 
environs de 6,500,000 mètres cubes. 

Cette différence de consommation avait pour résul- 
tat de faire payer le gaz 45 et 50 centimes aux quar- 
tiers pauvres, alors que les quartiers riches Pavaient 
à 37 centimes. 
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Il y avait bien un autre système de plurialité des 
Compagnies gazières : C'est celui qui eut consisté 
à laisser les Compagnies libres de se faire la con 
currence dans tous les quartiers. 

Ce système fut examiné mais on reconnu bien vite 
qu'il était impraticable pour plusieurs raisons : La 
première parce que les quartiers riches du centre, 
où la concurrence se serait librement exercée, au- 
raient eu des avantages de réduction de prix au dé- 
triment des quartiers pauvres et éloignés : En un mot 
c'est ce qui existait à Londres avant la division de la 
ville en p.érimètres distincts affectés à chacune des 
Compagnies gazières qui s'y partagent l'éclairage 
public. 

La deuxième raison : parce qu'avec l'accroissement 
de la consommation du gaz, qui augmentait chaque 
année, il eut été absolument impossible de circuler 
dans les rues de Paris si les sous-sols de ces rues 
avaient reçu six canalisations différentes. 

C'est tellement vrai que ce système de liberté d'ex- 
ploitation qui existait, nous venons de le dire, à 
Londres, a été surtout abandonné dans cette ville 
sur la demande de l'Administration et du public lui- 
môme ; 

1** Parce que cette liberté d'exploitation créait des 
embarras de circulation incessants et occasionnait 
quotidiennement des accidents ; 

2" Parce que les travaux de terrassements, exécutés 
à tout moment pour les différentes canalisations, déter- 
minaient des dépenses d'entretien des chaussées si 
considérables, qu'il avait fallu, en quelques années, 
doubler le budget y affecté. 
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des améliorations sérieuses dans la fabrication, enle- 
vant la confiance des financiers qui ne voulaient prêter 
de l'argent aux Compagnies gazièro^ .][u'à des taux 
absolument usuraires — élevait considérablement le 
prix de revient du mètre cube de gaz et par suite le 
prix de vente. 

Les gérants des anciennes Compagnies avaient 
compris que public et actionnaires devaient gagner 
à la fusion : M. Louis Margueritte qui représentait 
les intérêts des grandes Compagnies : La Com- 
pagnie anglaise, dont il était le directeur, La Compa- 
gnie française et la Compagnie Lacarrière — fut 
rhomme technique de la fusion : M. Dubochet, qui 
représentait les petites Compagnies, en fut Thomnie 
administratif. 

C'est M. Margueritte qui discuta théoriquement 
et pratiquement toutes les questions scientififjues 
et industrielles relatives à cette fusion, qui ré- 
digea les rapports et les mémoires en réponse aux 
attaques et aux arguments mis en avant par les adver- 
saires de Topération, rapports et mémoires qui permi- 
rent en outre d'établir Taccord de tous les intérêts. 

L'acte primitif de Société de la Compagnie pari- 
sienne d'éclairage et de chauffage par le gaz porte la 
date du 19 décembre 1855. Mais le traité de conces- 
sion, conclu entre la ville de Paris, d'une part, et les 
Compagnies gaziêres de l'autre, avait été signé le 19 
juillet précédent. On voit, par la distance qui séfiare 
ks deux dates, que la Compagnie fut assez longtemps 
sans pouvoir établir son pacte social. 

Cela provient des nombreuses difficultés que cer 
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tains spéculateurs de Tépoque — soutenus par de 
puissants protecteurs — suscitèrent aux promoteurs 
de la fusion. 

Les études de M. Louis Margueritte replacèrent la 
question sur son véritable terrain, et établirent d'une 
manière irréfutable la véritable valeur de tous les 
éléments du problème. 

C^était également M. Margueritte qui avait négocié 
avec l'Administration municipale le traité de conces- 
sion du 19 juillet, qui servit de base à la constitution 
de la Compagnie, et dont voici les clauses principales : 

1° La Ville de Paris concédait à MM. Emile et Isaac 
Pereire — qui apportaient la concession du chauffage 
par le gaz, obtenue précédemment par eux — et aux 
Compagnies gazières de Paris, le droit exclusif de con- 
server et d'établir des tuyaux pour la conduite du gaz 
d'éclairage et de chauffage sous les voies publiques. 

2° Cette concession était faite pour cinquante 
années, du V janvier 1856 au 31 décembre 1905. 

3^ L'Administration se réservait le droit d'autoriser 
des essais d'éclairage et de chauffage par tous les 
systèmes qui pourraient se produire par la suite, sans 
que ces essais pussent donner droit à aucune indem- 
nité pour la Compagnie du gaz. 

4» Le droit de location des parties du sol occupé 
par les tuyaux restait fixé à 200,000 francs pour cha- 
cune des 50 années de la concession. 

5° Dans les deux mois qui allaient suivre l'homolo- 
gation du traité, les six Compagnies devaient réunir 
leurs intérêts avec ceux de MM. Pereire de manière 
à former une société anonyme au capital maximum 
de 55 millions de francs. 
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6** Au-delà de 10 0/q de ce capital, les* bénéfices 
que la Société devait réaliser seraient partagés par 
moitié entre elle et la Ville. Mais ce partage ne devait 
commencer qu'ai>rès Texpiration des seize premières 
années de la concession. C'est-à-dire, à partir du 1*' 
janvier 1872. 

7*» La nouvelle Compagnie s'engageait à faire tous 
les travaux de constructions d'usines, d'immeubles, 
de canalisation nécessaires pour l'achèvement du sys- 
tème d'éclairage sur toute la surface de Paris, sans 
aucune espèce d'indemnité. Elle s'engageait, en outre, 
à supprimer à ses frais, dans un délai maximum de 
cinq ans, les trois usines qui se trouvaient alors à 
l'intérieur de l'ancienne enceinte (avenue Trudaine, 
rue Faubourg-Poissonnière, et rue de la Tour-du- 
Temple) et à les remplacer — toujours à ses frais — 
par de nouvelles, construites en dehors du mur d'en- 
ceinte. 

8** La Société s'engageait à fournir pendant les 50 
années de sa concession, le gaz aux prix de 0,30 cent, 
le mètre cube livré au compteur pour l'éclairage par- 
ticulier, et de 0,15 cent, pour l'éclairage public. 

9* Chacun de ces mètres cubes était frappé d'une 
redevance d'octroi fixe de 0,02 cent. 

10° A l'expiration de la concession, la Ville de 
Paris devenait propriétaire de toute la canalisation 
existant sous la voie publique. 

Ainsi donc, la fusion des Compagnies gazières, loin 
d'être préjudiciable aux intérêts des consommateurs 
et de la Ville, leur fut au contraire des plus avanta- 
geuses. 

En effet, avant 1856, les consommateurs parisiens 

2 
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payaient leur gaz en moyenne fr. 41 cent, le mètre 
cube. Le premier résultat de la fusion fut de réduire 
ce prix de plus de 25 O/q. 

La Ville — c'est-à-dire les contribuables — payait 
le gaz pour Téclairage public en moyenne 0,30 cent, 
(dans certains quartiers elle le payait 0^35). A partir 
du l** janvier 1856, ce prix fut réduit de 500/0 - Voilà 
pour les consommateurs. 

Pour les actionnaires : grâce au nouveau système 
dVxploitation, la Compagnie pouvait adopter les pro- 
t^^dés de fabrication les plus économiques, supprimer 
les frais généraux de double emploi^ donner une plus 
grande préeision au contrôle, une plus ferme sûreté 
à la surveillance, et abaisser ainsi considérablement 
le prix de revient du gaz tout en augmentent la sécu- 
rité publique. 

Nous avons vu qu'en 1845 la Ciommission Arago 
ataii donné le chiffre de 0.24 cent, comme moyenne 
réelle des prix de revient des six Compagnies, mais que 
ces prix de revient variaient de 0.14 cent, à 0.27 cent. 

La nouvelle Compagnie adopta naturellement les 
procédés les plus économiques que des brevets 
particuliers ne permettaient pas d'utiliser dans toutes 
les autres Compagnies, et, dès la première année 
d*exploitation, le prix de revient du mètre cube de 
gaz tomba à fr. 1290. 

Eu effet l'examen du premier exercice de la Com- 
pagnie établit que pendant l'année 1856, qui a été la 
première année sociale, il a été consommé 43.693.503 
mètres cubes de gaz qui ont produit (gaz particulier 
et gaz municipal réunis) une recette totale de 
vente de 10 . 309 . 500 francs. (Voir page 30,) 



I~ Pashb. — ORlfflNES DE LtCLUSAOB PUBLIC 19 

Ce qui donne ^^'j^ = 0.2359 par mètre cube. 

Le bénéfice net de la Compagnie a été pendant la 
même année de 4.435.804 fr. 42. Ce qui nous donne : 

i:i5:^:^ = 0.1069 par mètre cube. 

43.G93.503 '■ 

Or, qu'est-ce que c'est que le prix de revient d'une 
matière fabriquée? C'est la différence entre son prix 
de Tente et le bénéfice net qu'elle procure. 

Par conséquent, le prix de revient du mètre cube 
de gâz en 1856, c'est^-dire pendant la première 
année d'exploitation de la nouvelle Compagnie est 
bien de : 0.2359 moins 0.1069 c'est-à-dire fr. 1290. 

Nous avons tenu à établir en son temps, et d'une 
M^klrtÈfife nCBISClTTABLE le prix de revient du 
mètre cube de gaz pendant la première année sociale 
de la Compagnie Parisienne du Gaz, parce que ce prix, 
qui est le sujet de toutes les contestations survenues 
dans ces derniers temps entre la Compagnie et le 
Conseil municipal de Paris, a été dénaturé dans 
une brochure que nous examinerons plus loin et dont 
la publication a été le point de départ de la Question 
de Rabaissement du prix du gaz à Paris, 

Si nous avons dit que le prix de revient de fr. 1290 
par mètre cube de gaz produit en 1856 était INDISCU- 
TABIiEy c'est parce que ce prix résulte du bilan oflS- 
ciel de l'exercice social de cette année, et non de rap- 
port ou d'appréciations antérieures au 1** janvier 1856, 
bilan qui a été contrôlé et vérifié par l'Autorité muni- 
cipale en 1857. - 

Ce fait écabli nous continuons notre historique : 

L'acte définitif de constitution de la Compagnie 
Parisienne d'éclairage et de chauffage par le gaz 
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porte la date du 19 décembre 1855. II fut approuvé par 
décret impérial le 25 du môme mois. 

Les six Compagnies apportèrent à la nouvelle 
Société tout leur matériel d*exploitation, leurs im- 
meubles et la concession de l'éclairage par le gaz 
qu'elles avaient obtenue par le traité de 1846. 

MM. Emile et Isaac Pereire apportèrent le 
chauffage par le gaz dont ils étaient les concession- 
naires. 

Le fonds social de la nouvelle Compagnie se 
composait en conséquence des valeurs mobilières et 
immobilières de toute nature dont les fondateurs 
avaient fait çtpport. 

Il s'élevait à la somme de 55 millions, divisés en 
110.000 actions de 500 francs complètement libérées, 
lesquelles furent attribuées aux intéressés de la ma- 
nière suivante : 



MM, 



. » 
» 



L. Margueritte(Comp.An 
glaise) 

Brunton, Pilté et C^^ (C" 
Française) 

Dubochet et & {C'' Pari- 
sienne) ....... 

Lacarrière et C'* . . . . 

Payn et C^* (C^« de Belle 
ville) 

Ch. Gosselin et C^« (C^^ de 
l'Ouest) ...... 

Emile et Isaac Pereire. 



ACTIONS 



Totaux . .110.000 



27.256 
21.648 

11.478 

8.988 

6.588 

4.042 
30.000 



FRANCS 



13.628.000 

10.824.000 

5.739.000 
4.494.000 

3.294.000 

2.021.000 
15.000.000 



55.000.000 



Les 30.000 actions attribuées à MM. Pereire fu- 
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rent souscrites au pair par ces messieurs, et, les 15 
millions qui en résultèrent, furent versés intégrale- 
ment à la Société qui les employa ainsi: 

1° Fonds de roulement : 1.500.000 

2*» Edification de nouvelles usines : . 3.625.000 
3** Charges et obligations diverses de 

la Société : 9.875.000 

Total . . fr. 15.000.000 

La Société commença son exploitation le 1" janvier 
1856 et bientôt, grâce à la forte impulsion donnée par 
une administration active et habile, la Compagnie 
parisienne d'éclairage et de chauffage par le gaz 
devint l'une des plus florissantes entreprises indus- 
trielles de la France et de l'Europe entière. 

Le deuxième traité intervenu entre la Ville et là 
Compagnie Parisienne porte la date du 25 janvier 
1861.11 eut i)Our objet d'étendre à la zone annexée à 
Paris par la loi du 16 juin 1859, la concession d'éclai- 
rage et de chauffage de Tiiitérieur. 

Par ce traité, dont nous nous contenterons d'analyser 
les clauses, la Compagnie Parisienne s'engageait à 
pourvoir, par la construction d'usines nouvelles, par le 
développement de ses usines actuelles, par le rema- 
niement et l'extension ou la canalisation sous la 
voie publique, à la fourniture et à la distribution 
de tout le gaz nécessaire aux communes situées à 
l'intérieur des fortifications. 

La Compagnie demanda à la Ville de lui garantir 
un bénéfice de 10 0/0 pour les nouveaux frais de 
premier établissement qu'elle allait faire. Elle 
s'appuya sur ce que la zod« annexée présentait une 
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Lft Vi:i« eooscttâc ÊMâlement à cette ^mranUe — 
pour IjM|-a!eIIe d*millefm elle n*m jamais déboursé an 
ceotXBfee — nais en recoor elle imposa à la Compagnie 
ane noareUe diarge que les actioiinaires actuels doi- 
xent bien refréner : 11 s*agit da partage en fin de 
concession, de Factif mobilier et immobilier la Société 
leqoel. aux termes du traité et 1855, devait exclusi- 
vement appartenir anx actionnaires. 

En effet nous avons vu. en examinant ce dernier 
traité» qu en 1905 la Ville ne devait prendre possession 
que de la canalisation souterraine. Le fait d'aban- 
donner à la Ville> en fin de concesâon, la moitié de 
Tactif mobilier et immobilier constitue pour la Com- 
pagnie une charge qui ne sera pas inférieure à 300 mil- 
lions. 

Nous reviendrons avec plus de détails sur ce point 
lorsque nons aborderons la Quesiûm de VabaUsement 
du ptfiM dn gaz. 

l*e traité de 1861 fut en quelque sorte le complé- 
ment du traité de 1855. U eut pour conséquence d'élever 
le capital de 55 à 84 maiions de francs. Les 58,000 
actions nouvelles furent souscrites par les proprié- 
taires des 110,000 anciennes. 

Mais ces deux traités — et nous attirons l'attention 
du lecteur sur ce fait spécial — n'avaient pas un 
caractère définitif puisque l'assimilation — au point 
de vu^ de l'éclairage et de la canalisation — de la 
zone annexée à l'ancien Paris ne devait réellement 
commencer que le 1*' juin 1873, 
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Ce r^ime provisoire créait à la Ville et à la Com- 
pagnie des difficultés de détails énormes. C^est pour 
y mettre un terme qu'en 1870 la Ville demanda, et la 
Compagnie consentit, à remplacer les traités de 1855 
et 1861 par un nouveau traité réglant défirutiuem^nt 
les rapports de la Compagnie et de la Ville et les 
conditions de l'exploitation. 

Pour éviter les redites nous nous dispenserons 
d'analyser les clauses de ce dernier traité, que nous 
donnons d'ailleurs in-extenso aux documents divers 
placés à la fin du volume. Cependant nous signalerons 
l'avança de la date du partage des bénéfices que 
l'Administration imposa à la Compagnie. 

On a vu en effet qu'en vertu de l'article 6 du traité 
de 1855 les bénéfices de la Société devaient être par- 
tagés — au delà des 10 0/0 du capital engagé — par 
moitié entre la Ville et la Compagnie. Mais ce partage 
ne devait commencer que le 1*' janvier 1872. 

Par le traité de 1870 l'Administration obtint que ce 
partage commençât trois ans plus tôt, et que la Ville 
bénéficiât de l'exploitation de l'année 1869. La part 
de la Ville pour cette année là s'est élevée â la 
somme de 4,950,000 fr. 

Enfin nous citerons pour mémoire le traité du 27 
avril 1872 sans nous y arrêter, parce que ce traité 
n'apporte aucune modification aux convtBntions du 
traité de 1870, et qu'il est relatif â une avance de 
7,500,000 francs que la Compagnie â faite à la Ville 
sur sa part des bénéfices futurs. 
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Le gaz fabriqué dans ces usines est d'abord re- 
cueilli dans les gazomètres puis dirigé sur Paris au 
moyen de vingt grandes conduites maîtresses qui vien- 
nent converger vers le centre de consommation si- 
tué aux environs de la pointe Saint-Eustache. 

Ces conduites maîtresses sont toutes reliées entre 
elles par d'autres conduites de moindre dimension et 
forment ainsi un vaste réservoir d'où partent des con- 
duites secondaires qui se ramifient elles-mêmes à 
l'infini, pour porter le gaz, à une pression convena- 
ble, sur tous les points de la capitale. 

Il résulte de cette disposition que toutes les usines 
concourent à la fois à l'alimentation de la ville ; de 
telle manière, que dans le cas où l'une, et même deux 
d'entre elles, viendraient, par suite d'accident quel- 
conque, à suspendre leur fabrication, le service de 
l'éclairage se trouverait automatiquement et instanta- 
nément assuré par le gaz venant des autres. 

Les abonnés voisins des usines qui auraient arrêté 
leur fabrication rie s'apercevraient même pas de la 
suspension. 

C'est encore une raison qui milite fortement en fa- 
veur de l'éclairage par une Compagnie unique car il 
bien certain qu'avec la plurialité des Compagnies, L' 
système de répartition que nous venons d'expliquer 
ne pourrait être employé ; et, qu'en cas d'accident, le 
quartier, les rues, et les établissements publics des- 
servis par la Compagnie atteinte,* seraient privés de 
lumière pendant un nombre de nuits plus ou moins 
considérable suivant la j»lus ou moins grande gravité 
de l'accident. 

A propos des usines' on a pensé longtemps dans la 
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population parisienne, et beaucoup de personnes le 
croient encore, que les gazomètres, ces vastes ré- 
servoirs de gaz, étaient d'un voisinage eiix^essivement 
dangereux. L'expérience a démontré qu'il n'en est 
rien puisqu^en aucun cds ils ne peuvent faire explo- 
sion. 

Vers la fin du mois d'août 1870, alors qu'on se pré- 
occupait déjà à Paris des éventualités d'un siège, le 
Gouvernement, en parlant des usines qui touchaient 
au mur d'enceinte, posa la question suivante aux in- 
génieurs de la Compagnie Parisienne : 

n — Si l'explosion d'un gazomètre venait à se pro- 
c< duire, cette explosion ne pourrait-elle pas renverser 
a une portion de la masse couvrante ? 

Les ingénieurs de la Compagnie répondirent : 

« — Si un gazomètre était percé par un projectile 
a enflammé, le gaz s'échapperait par la déchirure et 
« brûlerait en une gerbe de feu jusqu'à ce que le ga- 
« zomètre soit vide. Il ne produirait pas plus d'explo- 
« sion que lorsqu'on allume les huit cent mille becs 
« de Parig, alimentés tous les soirs par lès gazomè- 
« très. 

« En effet, le gaz seul n'est pas explosible, ce n'est 
« qu'avec une forte quantité d'air qu'il forme un mé- 
« lange pouvant faire explosion. 

« Or, sous la pression constante de la cloche, au- 
«c cune partie ne pouvant pénétrer dans le gazomètre, 
^ le mélange détonant de gaz et d'air ne pourrait s'y 
« former ». 

Les événements confir'nèrent en tous péitaitl^ les 
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préTisi<His des ingèmears de la Compagnie. Pendant 
le si^e deax gazomètres furent atteints directement 
par des obus. 

Dans le premier, odoi dPIvry, le gaz s^est en- 
flammé à la déchirare faite parle projectile et a brùié 
pendant huit minutes, en une grande gerbe de feu qui 
s'éteignit, &ute d'aliment, lorsque le gazomètre fut 
-vide. 

Pendant cette oombustion la cloche descendit sur 
ses appuis, absolument comme si elle ayait fourni le 
gsz à la consommation générale de Paris, sans autre 
dégât que le trou &it dans la tôle par Fobus. 

Dans le deuxième, à la Villette, un obus péné- 
-tra et éclata dans rintérieur du gazomètre sans même 
enflammer le gaz qu'il contenait. 

Les éclats intérieurs perforèrent la tôle en neuf en- 
droits et, sous la pression de la cloche, le gaz s'é- 
chappa dans l'air par 1^ issues ouvertes. 

Voilà deux exemples concluante s'il en fût. 

La canalisation, dont nous avons expliqué le rayon- 
nement au commencement de ce chapitre, atteint à 
l'heure actuelle la longueur extraordinaire de 1,915,049 
mètres C'est-à-dire presque deux fois la distance de 
Calais à Marseille. 

Au !•' japyier 1856 cett? canalisation n'avi^t q^e 
533,158 mètres. Voici CQ^m^t fUt à $té annuelle- 
ment d^yçlopp^ : 
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LONG 


UEURS 
Totales 





Posées 


Repenses 


! Années 


par année 


à la An de 
chaque année 


par année 




mètres. 


mètres. 


fr. c. 


1S56 


21.779 


554.937 


1.126.115 17 


1857 , 


33.571 


588.511 


1.216.538 60 1 


1858 


27.374 


615.885 


421.519 47 


1859 


33.063 


648.948 


680.737 63 


1860 


36.356 


775.878 


727.027 30 


1861. 


41.696 


846.357 


1.658.361 90 ' 


1862 


78.154 


924.511 


1.185.073 18 


1863 


112.681 


1.037.192 


1.177.311 .. ( 


1861 


63.030 


1.106.498 


1.789.894 37 i 


1865 


13.183 


1.149.981 


1.303.427 06 


1866 


103.921 


1.253.905 


1.884.187 28 


1 1867 


93.772 


1.347.677 


1.405.70 20 


1868 


63.100 


1.410.777. 


1,131.338 91 


1869 


57.J98 


1.467.975 


1.646.289 58 


1870 


37.645 


1.505.620 


1.123.469 18 


1871 


10.336 


1.515.956 


474.698 17 


1872 


27.073 


1.543.029 


613.759 » 


1873 


40.3(X5 


1.583.335 


338.580 01 


1874 


41.709 


1.628.044 


• 797.609 74 


1875 


47.427 


1.675.471 


1.091.440 67 


1 1876 


28.77t 


1.704.245 


1.345.656 99 


1877 


55.007 


1.759.252 


1,096.656 73 


1878 


46.360 


1.805.612 


676.312 54 


i 1879 


23.426 


1.829.038 


594.891 69 


1880 


39.170 


1.861 208 


707.901 59 


i 1881 


50.840 


1.915.019 


1.836.041 66 



Par conséquent la Compagnie Parisienne a enfoui, 
tant dans Paris que dans la banlieue, 1,381,891 mètres 
de tuyaux depuis le 1" janvier 1856. 

Pour ce travail il a été dépensé 28,350,599 fr. 62, 
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Ce qui met le mètre courant de conduite à 20 fr. 52 
environ. 

Si Ton admet que la canalisation placée avant 1856 
a coûté en moyenne la même somme, il est néces- 
saire d'ajouter à la somme dépensée parla Compagnie 
Parisienne 11 millions environ. 

La canalisation actuelle de 1,915,849 mètres repré- 
sente donc en .réalité une valeur approchant 40 mil- 
lions de francs. 

La tîanalisation est encore une cause favorable au 
système d'éclairage par une compagnie unique. La 
Compagnie Parisienne a mis 25 ans à établir la 
sienne et elle a été obligée de créer pour ce travail 
une véritable armée de travailleurs que des ingé- 
nieurs spéciaux dirigent journellement. 

Or, malgré Thabileté incontestable de ce personnel 
expérimenté, nous voyons chaque jour des rues 
barrées et coupées par suite de réparations ou de 
branchements à faire sur les conduites existantes. 
Mais que serait-ce si toutes nos voies publiques 
étaient sillonnées par cinq ou six canalisations diffé- 
rentes? On ne pourrait presque plus sortir de' chez soi; 
et, il est certain que la circulation des voitures — 
qui n'est déjà pas si facile à Paris — deviendrait 
absolument impossible. 

Nous avons vu au Chapitre II que les six Compa- 
gnies gazières de Paris réunies- avaient fourni de 
1844 à 1853 un volume de gaz moyen de 24,600,000 
mètres cubes par année. En 1855 la consommation 
totale était de 40,774,CK)0 mètres cubes. 
• Dès sa première année d'exploitation la Compagnie 
Parisienne avait une augmentation de 2,919,103 
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mMres cubes, qui porUdt ses recettes, de la vente du 
gaz seulement, à 10,309,500 fr. 93. 

Voici la progession que la consommation ' a suivie 
depuis cette époqtae : 



Amftn 



1866 
1857 
1858 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
186i 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 

1871 

1872 

1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 



Coniommations 

annuelles 

llètrea cubea 



43 698.503 

52.260.640 

57.919.800 

63.014.774 

70.348.161 

84.230.676 

93.076. 22U 

100.883.258 

109.610.003 

116.171.727 

122.334.005 

136.569.762 

138.797.811 

145.199.4?4 

114.476.909 

87.481.348 

147.668.331 

154.397.118 
160.652.202 
175.938.244 
189.209.789 
191.197.228 
211.949.517 
218.813.875 
244.345.324 
260.926.769. 



Augmentations 

annuelles 

Mitres cubes 



2.919.108 

8.567.137 

4.659. ICO 

5.094.974 

7.333.387 

13.882.515 

8.845.544 

7.757.038 

8.776.745 

6.561.724 

6.162.878 

14.335.157 

2.^38.049 

6.401.613 

30.722.520 

(en moins) 

26.995.558 

(en moins) 

60. 186.985 

(en plus) 

6.728:787 

.6.255.084 

15.286.042 

13.271.545 

1.987.439 

20.752.289 

6.864.358 

25.531.849 

16.581.446 



Recettes d« la 
vente du gaz 



10.309'. 
.12.346. 
13,722, 
15.096. 
16.961. 
19.777. 
22.400. 
24.692 
26.780. 
28.349. 
30.250. 
33.202. 
33; 568. 
36,018. 
27.380. 



500.93 
414.82 
763.17 
577.07 
865.71 
234.90 
907.44 
on .38 
936:27 
170.68 
116.81 
342.05 
516.56 
041.78 
415.42 



20.312.003.60 
35.836.167.79 



38.081. 
39.993. 
43.507. 
46.284. 
48.205. 
54.025, 
55.619. 
61.030 
66.*7i, 



519'» 
302.43 
287.41 
150 ; 75 
805.84 
228.88 
588.27 
714.63 
190.84 
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En 1861, la Compagnie Parisienne u. acbetéVusine 
à gaz de Saint-Denis. Cette usine avait donné à la 
consommation: 

1856: 3.641,972 m. c. 1859 : 4,613,342 m. o. 

1857: 3,782,000 m. c. 1860 : 5,170,761 m. c. 

1858 : 4,239,500 m. c. 

C'est à partir de Tannée 1861 que Texploitation de 
cette usine s'est confondue avec l'exploitation gêné 
raie de la Compagnie Parisienne. 

Dans le tableau ci-contre, nous donnons les con* 
sommations annuelles, c'est-à-dire le nombre de 
métrés cubes qui ont été livrés chaque année par les 
usines à la consommation. 

Ce sont sur ces chiflPres que nous allons faire tous^ 
DOS calculs. 

Nous aurions pu prendre pour terme de comparaiion 
le volume annuel du gaz réellement consommé, c'est- 
à-dire la quantité de gaz payée chaque année par la 
Ville et les particuliers ; mais nous avons remarqué, 
dans les polémiques engagées précédemment sur la 
Question du gaz, que les écrivains qui traitaient la 
matière préféraient, à cause des pertes qui se pro- 
duisent dans la distribution, raisonner sur la totalité 
du gajf produit plutôt que sur la totalité du gaz vendu. 

Les deux méthodes conduisent d'ailleurs aux mêmes 
résultats, car en prenant pour terme de comparaison 
le gaz vendu, on fait augmenter par métré cube la 
moyenne de la vente du gaz et la moyenne du bénéfice 
de la Compagnie, mais on fait aussi augmenter le 
prix de revient exactement dans la même proportion, 
puisque pour vendre 92 métrés cubes de gaz il faut 
en réalité en fabriquer 100. 
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. La consommation totale de Tannée 1881 a donc été 
de 260,926,769 métrés cubes, celle de 1882 s'élèvera 
probablement à 275 millions, Ce qui correspond à une 
consommation quotidienne moyenne de 750,000 métrés 
cubes environ. 

La Commission scientifique quinquennale nommée 
par le Ministre de l'intérieur en 1880, conformément 
à Tarticle 48 du traité de 1870, a établi qu'une tonne 
de houille, avec les procédés de fabrication employés 
par la Compagnie, produisait 302 métrés cubes de 
gaz. 

La consommation quotidienne de Paris exige donc 

750.000 
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= 2,483 tonnes de houilles. 



C'est-à-dire 250 wagons chargés à 10 tonnes 
chacun. 

Ou encore 5 trains de 50 wagons chacun. Ce qui 
correspond à un nombre annuel de trains de 1,825 en- 
viron, nécessitant l'emploi de 91,250 wagons pour 
transporter 906,000 tonnes de houille. 

On voit par ce chiffre formidable qu'une variation 
de 1 franc seulement par tonne dans le prix d'achat de 
la. houille correspond à une variatit)n de presqu'un 
million de francs dans l'exploitation de l'année. 

En Angleterre les charbons- coûtent 10 francs la 
tonne meilleur marché qu'à Paris. Cette différence 
donne un écart de 9,060,000 francs sur la production 
actuelle, et correspond invariablement, pour Paris, à 
une élévation du prix de revient de fr.033 par métré 
cube. 

Si nous examinons maintenant cette immense 
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quantité de houille par rapport à son volume nous 
arrivons aux plus curieux résultats. 

On estime que l'hectolitre de houille pèse en 
moyenne 90 kilogrammes. Les 906,000,000 de kilogs 
de houille employés annuellement par la Compagnie 
Parisienne ont donc un volume de ^ 

= 1,006,444 mètres cubes. 



900 

Quelques comparaisons statistiques donneront une 
idée plus précise de l'importance de ce volume : 

Le distance qui sépare Paris :'e Lyon est de 500 
kilomètres environ. On pourrait, avec le million de 
mètres cubes de houille en question, construire un 
mur qui relierait les deux villes et qui aurait deux 
mètres de hauteur sur un mètre de largeur 

L'église de la Madeleine de Paris a 102 mètres de 
long, sur 43 mètres de large et 20 mètres de haut 
dans sa partie parallélipipédique ; et 40 mètres de 
base, sur 7 mètres 15 cent., de haut, et 102 mètres 
de long dans le prisme triangulaire qui couronne 
l'édifice. 

Ce qui donne comme volume : 

Parallélipipède. . . 102X 43 X 20 = 87.720 m. c. 
Prisme triangulaire. 40 X 7.15 X 102 
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= 14.280 m. c. 



Total. . . 102.000 m. c. 



Le volume de houille employé annuellement par la 
Compagnie Parisienne esl par conséquent presque 
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10 fois plus considérable que celui de l'église de la 
Madeleine* 

Enfin, la place Vendôme mesure environ 15,500 
métrés carrés de superficie, et le sommet de la tète 
de la statue de Napoléon !•' qui couronne la colonne 
est à 43 m. 50 au-dessus du sol. Si, sur la tète de 
l'empereur, on plaçait Tobéïisque de Louqsor qui a 
lui-même 22 métrés de hauteur sans le socle, et si 
on entassait sur toute la surface de la place les 
1.006.444 métrés cubes de houille de la Compagnie 
du gaz, on formerait un solide rectangulaire dans le 
plan supérieur duquel le sommet de Tobélisque émer- 
gerait à peine de 0,60 centimètres. 

La quantité de goudron que la Compagnie retire de 
la distillation est égale au vingtième du volume de la 
houille employée. Ce qui donne 50,000 mètres cubes 
environ par année. 

Si on déversait ce goudron sur la place Vendôme, 
il y en aurait une hauteur, autour de la colonne, 
de 3 m. 25 ; et, si on continuait cette opération treize 
fois de suite, à la 13' année Tempercur prendrait un 
bain de pied dans le goudron. A la 14', il s*y noierait. 

Le volume de gaz produit est un peu moins de 300 
fois supérieur au volume de la houille distillée. 

Si on voulait réunir dans un seul récipient les 275 
millions de mètres cubes que la Compagnie fabri- 
quera cette année, il faudrait construire un cube de 
650 mètres de côté. 

Nous venons de voir la progression de la consom- 
mation annuelle du gaz. Voici maintenant la pro- 
gression de» bénéfices annuels : 
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tn 




PART 


RESTE 


a , 


a 


BÉNÉFICES 




! 


§ - 


z 




delà 


pour les 1 


Cd s 


z 


TOTAUX 




; 


> 5 


■< 




TILLB de PARIS 


ACTIOITNAIRBS 


Q 


1856 


4.435.804 




4.435.804 


40 . 


1857 


5,350.299 


— 


5.350.299 


45 » 


1858 


5.991.569 


. 


5.991.569 


50 » U 


1859 


6.838.720 





6.838.725 


60 » 


1860 


8.160.732 





8.160.732 


70 » 


1861 


10.232.642 





10.232.642 


70 » 


1862 


12.7%.723 


— 


12.796.723 


85 > 


1863 


16.525.522 





16.525.522 


93 » 


18ft4 


17.336.676 





17.336.676 


105 » 


1865 


18.490.745 





18.490.745 


105 . 


1866 


19.773.906 





19.773.906 


110 » 


1867 


21.170.076 





21.170.076 


115 » 


1868 


21.245.787 





21.245.787 


120 . 


1869 


22.713.892 


4.950.000 


17.763.892 


102 (,) 


1870 


15.166.823 


1.350.000 


13.816.323 


*^g! 


1871 


10.902.897 


— 


10.902.897 


1872 


22.538.735 


5.000.000 


17.538.735 


51 > 


1873 


22.853.8:37 


5.100.000 


17.753.837 


52.50 


1874 


24.562.066 


6.000.000 


18.562.066 


55 » 


1875 


28.442.423 


8.009.000 


20.442.423 


60 . 


1876 


28.557.587 


8.300.000 


20.257.587 


62 » 


1877 


29.027.217 


8.350.000 


20.677.217 


62 » 


1878 


31.257.851 


9.400.000 


21.857.854 


65 » 


1879 


31.478.105 


9.500.000 


21.978.105 


65.50 


1880 


37.259 772 


12. 400. 000! 24. 859. 772 


74 . 


1881 


39.754.670 


13. 70C».000 26.054.670 


78.50 





(1) C'est ea 18G9 que la Compagnie a commencé à partager 
avec la Ville la portion des bénéfices de l'exploitation excédant 
12,400,000 fr. 

(2) Les actions ayant été dédoublées en 1870, il faut, pour rendre 
ce chiffre et les suivants comparables à ceux des années précé- 
dentes, les multiplier par 2. 
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Ces résultats sont superbes mais il faut reconnaître 
aussi que la Compagnie Parisienne du gaz est mer- 
Teilleusement organisée et supérieurement dirigée. 

Il faut avoir visité ses immenses usines où des 
trains de charbon arrivent chaque jour pour se trans- 
former en gaz et en sous-produits. Il faut avoir visité 
sa magnifique usine expérimentale où se font toutes 
les anal\*ses chimiques, tous les essais, en un mot 
tous les travaux sdentifiques qui apportent des 
améliorations progressives et constantes dans la 
fabrication du gaz et Textraction des sous-produits. 
Il faut avoir examiné en détail cette gigantesque 
industrie pour i>ouvoir bien se rendre compte de la 
grandeur de l'entreprise et des causes de sa pros- 
pèriiô. 

La Ville de Paris, pour sa participation aux béné- 
fices de Texploitation, a touché 13,700,000 francs . en 
1881, Mais ce n'est pas la seule ressource qu'elle 
retire de Tèclairage, car, indépendamment de cette 
participation, la Compagnie doit supporter des charges 
municipales — droit d'octroi, location du sous-sol, 
perte sur l'entretien des appareils publics, etc., — qui 
se sont élevées en 1881 à la somme de 5,258,293 fr. 
50 cent. 

Voici, en somme, ce que la Ville a — d'une manière 
ou d'une autre, — retiré de l'éclairage par le gaz de- 
puis le 1"'' janvier 1856: 
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OCTROI 


P.\RT 


• 






SOUS-SOL 






^ ? 


'M 


PerU 


DE LA VILLI 




z t. § 


Z 


pour entretien 


dans 


TOT.\L 


>-s 


z 


des apparu» 
publics. 






o ^ 


1800 


les bénéfices 














56 


1.040.106 


» 


1.040.106 


0.0238 


57 


1.098.781 


» 


1.098.781 


0.0310 


58 


1.331.492 


» 


1.331.492 


0.0229 


59 


1.264.170 


» 


1.264.170 


0.0200 


60 


1.344.447 


» 


1.344.447 


0.0192 


61 


1.846.856 


» 


1.846.856 


0.0219 ! 


62 


2.041.756 


» 


2.041.756 


0.0219 


63 


2.236.679 


» 


2.236.679 


0.0221 


64 


2.386.635 


J» 


2.386.635 


0217 


65 


2.572.064 


» 


2.572.064 


0.0221 


66 


2.768.191 


» 


2.768.191 


0.0226 


67 


2.950.995 


» 


2.950.995 


0.0216 


68 


2.876.313 


» 


2.876.313 


0.0208 


69 


3.102.904 


4.950.000 


8.052.904 


0.0554 


70 


2.497.842 


1.350.000 


3.847.842 


0.0336 , 


71 


1.983.831 


» 


1.983.831 


0.0227 


72 


3.070.360 


5.000.000 


8.070.360 


0.0516 


73 


7.232.042 


5.100.000 


8.332.042 


0.0539 


74 


3.382.417 


6.000.000 


9.382.417 


0.0484 


75 


3.578.903 


8.000.000 


11.578.903 


0.0658 


76 


3.834.201 


8.300.000 


12.134.201 


0.0064 


77 


3.967.211 


8.350.000 


12.317.211 


O.OÔ44 


78 


4.392.765 


9.400.000 


13.792.765 


0.0649 


79 


4.524.094 


9.500.000 


14.024.095 


0.0040 


80 


4.860.370 


12.400.000 


17.260.000 


0.0707 


81 


5.258.293 


13.700.000 


18.958.293 


0.0727 



La totalité des sommes perçues par la Ville, depuis 
le 1" janvier jusqu'à ce jour, s*élève à 165,493,346 
francs . 

La moyenne des charges et redevances munici- 
pales par mètre cube fabriqué, qui était de 0,0238 à 
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En 1881, les benefiî^t neff de îe C-amjifirîiife om 

été de 35,1(10, î»J iraiiîsfe, aux au*;» £ euir-ien: d îk- 
jouter rinîérét des oiiiiçaiiCjnt- Son ^a. loiaiiit 
32,278,772 frames : 241 TTiil.jciirt- *''uiir. ix î^etie -epuqtrt: 
eogagés ^ms Tmiire^mt. k ueiàe&ist T&dih^. «l 1^ , 
est donc «n réaine de I2u^ •% 

Cela jÈOfOB permei de iai** nue ecniiTiaT&Aoi, 4îtrt«r 
rexi^ohaïkm de la Zon^Mpru^, Forvm^^nrt^ *r ,* «rxpjo*' 
taxi€si des Caiiq}a£:mes iimù'jui*naii&k ouïr. m. li h. 
soorent parie csœ oernie?* vsmvh 

A LcmâFee, les mneit de eoiisiWBj«>L ^Ê^:^s^jk^, tivr 
CompagnifiE pay-Hjgfe *^miî#'rT^m' ui**: kuamwc yw 
laquelle te beDefiîje»- de «s* 'L^./n;;^.^*!!*^?»' f>i^ j^»n^vi?fi' 
dépasser le IC t» des car :iarr. *rî*i;<iir'> feu»/ A*?u*'r 

soit a^^quBe 2i ia r^foucî. t -^ jr- ; cv >i<;/ 
y^ovsB dieaiK mk vente îi^ ' 'ui;^^.^:^* Hkx^ ''*s»? v**^ 
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*!'->'U' 5f ct:*:^ qn^ ces Compagnies ne peuvent ga- 
r:— r ;• -* 5^ 1 • " '• de leur cajâtal d*exploitation : 
E '*^ ■: : ' dr •.; de réaliser des bénéfices supérieurs 
a .a r -:■: * t. £e réduire le prix du gaz dans une 
. '^ •;• ** c. i-:t rn-:DAr par leurs traités. 

V!a.< œ ^..' :: Tr s»iî ]ias à Paris, c'est que les 
O ..vj: -fs^ f*j.tT>:-5^ de Londres ont toujours le^roit 
.> •v '-*"• ' r*;jr -f^ vcj iorst^ue pour une cause ou 
* -..: ^rt Au:rT- > ur< Wnefices nets n'atteignent pas le 
1 . . i- v-a; -;àI ecura*:-'. A Paris en est-il de même ? 
F\..:"îr."v. 'v.rr.T r.:n. j u:>^ue la Compagnie Parisienne 
es: /: \^'n: i* l.vrer > caz a un prix déterminé pen- 
da\T : -Te la duive de sa concession, quelles que 
>. :e::: les \^r:ad : ns de !a îîîain-d'œuvre ou des matières 
en^j ' nées a la îabr.cau^n. 

Pivnor.s un e\vr :>: Nous avons vu qu'une tonne 
do hv^i;:l!e ùo: ne i^ c? mètres de gaz. Que par suite 
d'une guerre, d'i:--? grève ou d'un changement quel- 
c*'t:,uo d^ns i >\:l>::aîi«n des bassins houillers de 
TFuri'pe le priv. de *a tonne de houille augmente d'une 
manière générale àe 10 fn^ncs j^ar tonne. Le fait s'est 
déjà pnxluit et rien ne prouve, qu'il ne se produira 
plus, 1^ prix de' rexient du mètre cube de gaz se 
trouvera augmente de _!2_=: 0.033 cent. 

Les Compagnies londoniennes pourront, sans que 
nul ne puisse sV opposer, relever leur prix de vente 
de 0.033 cent, par mètre cube. 

Ia Compagnie ParisiennCy en vertu même de son 
traité, sera obligée de donner son gaz au même prix. 

En outre, les Compagnies londoniennes ont des 
concessions perpétuelles, ce qui leur évite les frais 
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de ramortissement, et les actionnaires possèdent 
en toute propriété la canalisation, les immeubles, les 
usines, tout Toutillage de fabrication ; en un mot, ils 
sont les seuls maîtres de leur actif mobilier et immo- 
bilier. 

Nous savons déjà qu'à Paris il n'en est pas de 
même, puisque, la concession n*# été accordée que 
pour jusqu'en 1905, et qu'à cette époque la Ville de- 
vient propriétaire de toute la canalisation et de la 
moitié de l'actif mobilier et immobilier de la Compa- 
gnie. 

A ce point de vue, la situation des Compagnies 
gazières de Londres est de beaucoup préférable à la 
situation de la Compagnie Parisienne, nul ne saurait 
le contester. 

Au point de vue du capital engagé, il est facile de 
voir qu'il n'y a pas une aussi grande différence dans 
les deux rendements qu'on a cherché à le faire croire 
au public, et que les capitaux de la Compagnie Pari- 
sienne n'ont pas un revenu sensiblement supérieur 
à celui qui est fixé aux Compagnies gazières de 
Londres. 

Il est évident que les actionnaires de la Compa- 
gnie Parisienne reçoivent plus du 13.39 0/0 de leurs 
actions, puisqu'en 1881 ils ont touché un dividende 
de 78 fr. 50, ce qui constitue — les actions étant de 
250 francs — un revenu de 31.40 0/0. 

Mais cela prouve-t-il que les bénéfices de l'exploi- 
tation soient supérieurs aux 13.39 0/0 correspondant 
à l'exploitation de l'année 1881 ? Non I Cela prouve 
simplement qu'une partie du capital touche un revenu 
plus élevé que l'autre partie. 
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La Ville d'apx^ès le traité de concession, par- 
tageant les bénéfices de l'exploitation au-dessus de 
10 0/0 du capital-actions avait naturellement un puis- 
sant intérêt à ce que ce capital n'augmentât pas. La 
Compagnie Parisienne a donc été obligée de deman- 
der les fonds nécessaires pour Textension de son 
matériel d'exploitation à des obligataires qui ne 
touchent^ eux, que le 5 0/0 de leur argent. 

La différence entre ce dernier revenu et le revenu 
général de 14 0/0 passe à la Ville et aux actionnaires 
de la Compagnie dont lé revenu est ainsi augmenté 
d'une manière considérable. 

Mais, supposonsque la Compagnie — tout enlaissant 
à la Ville les 13.700.000 francs qu'elle a reçus pour 
sa participation de 1881 — au lieu d'avoir comme capi- 
tal d'exploitation des actions et des obligations, n'ait 
émis que des actions : Elle en aurait eu le droit si 
elle n'avait pas été liée à la Ville par des conditions 
spéciales. Son capital de 241 millions serait à l'heure 
actuelle représenté par 482,000 actions de 500 francs 
ou 964,000 actions de 250 francs.. 

Les bénéfices totaux de la Compagnie, y compris 
l'intérêt de tout le capital, ayant été en 1881 de 
32.278.772 francs, chaque action de 250 fr. aurait 
^'^^ ^S^^- =33fr.48. 

Ce qui constitue^ en effet, un revenu de 13.39 0/0. 

Comme conclusion de côtte petite démonstration, 
qui clôt la première partie de notre ouvrage, nous 
dironSj par conséquent, que les Compagnies londo- 
niennes — dont on" cite si volontiers l'exemple — ont 
Tapparence d'être plus mal partagées, au point de vue, 
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de rexploitation, que la Compagnie Parisienne, mais 
elles n'en ont que l'apparence^ car en réalité leur 
situation matérielle (elles sont maîtresses de tout leur 
actif social) et morale (elles ont des concessions per- 
pétuelles) est meilleure que celle de la Compagnie 
gazière de Paris. Nous venons de le prouver. 



/ 
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DEUXIÈME PARTIE 



La Campagne de l'abaissement du prix du Gaz 



Cliapitre Preaiier. 

Le rapport de M, Serf, ingénieur civile à la Chambre syndicale 
des tissus. — La délibération de cette Chambre. — Appel 
adressé aux Présidents et aux Membres des Chambres syn^ 
dicales de Paris. 



L'idée d'un abaissement du prix du gaz à Paris est 
née au commencement de Tannée 1879. 

Un ingénieur civil, M. A. Serf, écrivit à cette épo- 
que une brochure sur la question, et la présenta le 
5 juin 1879 à la Chambre syndicale des tissus (section 
du détail), réunie en Assemblée générale. 

Dans cette brochure, M. Serf disait d'abord que, 
parmi les dégrèvements de charges qui étaient le 
plus nécessaires à la prospérité et au bien-être de 
toutes les classes de Paris, la réduction du prix du 
gaz devait être placée en première ligne. 

D'après lui, aucun contribuable, aucun habitant de 
Paris ne devait se désintéresser de cette question, 
puisque tous sont tributaires de la plus-value qui 
affecte ce produit, et qui grève de frais énormes le 
confort, l'industrie de la ville. 

Il ajoutait avant d'aborder l'étude proprement dite 
de la question : 

« Nous n'avons pas à apprécier les agissements 
des Inventeurs, Producteurs ou Spéculateurs des 
divers systèmes d'éclairage, mais nous avons le de- 
voir, nous Consommateurs, de sauvegarder nos droits, 
de ne pas les laisser aliéner au bénéfice de quelques 
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y- ^rimali^es par !a concessîoa oa le maintien de 
' . ^-oles, de prÎTiIeges, ixit notre époque èminem- 
I. - _: indnscnelle et progressste n'a que faire ! 

i^ Xûcre \Iank^)âI::e a ies mêmes deTcnrs ; elle n'y 
lailliim pas, doies en avons la cenitade ! EDe s'est, 
#aiElRrs« déjà oeenpee de cecte qaesôon d*éciairage 
en cQcsidêfa&oa de soa caractère d'aaraedoQ, alors 
«|ix'il V avait a faire les honneurs de la capitale ; mais, 
ai^yjrdliai que TExpo^sitioa est doise et que les eithi- 
bcti&K de lumière ne font plus partie d*im programme 
de fèces, elle sait qn'il loi reste a étudier les consè- 
f|«eDres écononiiqoes poorant résulter des améliora- 
âofts réalisées dans ^ divers systèmes. 

r Sî certaines traditions ne permettent peat-ètre 
{hB£ à nos édiles de prendre rinitiative de la révision 
ées ^-tes de leors prédécesseurs^ il en est d'antres, 
qm Bons, Conmierçants de la bonne Ville de Paris, 
nêr f^ooTCNfis oaUier et qui nous imposent Fobligation 
de Â^'endre, de revendiquer les franchises munici- 
pftles. 

« C^st pourquoi. Messieurs» nous avons cru devoir 
vous saisir de cette imp:^riante qu^^on« une des 
prmiei^ales parmi celles que les Chambres syndicales 
se sc*ot donné pour mission d'étudier. 

a P.:>ur en établir Téquitable solution, vous possédez 
ta o>ELpétence et Timpartialité nécessaires, et pour 
rutaenir vous avez la force suffisante. » 

L -^fide de M. Serf — que nous ne pouvons repro- 
duira id in-extenso — concluait à la révision du traité 
^iii lie la Mlle à la Compagnie Parisiemne^ révision 
Cmc en faveur des consommateurs dans le sens d^un 
a&aissement du prix du gaz. 
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L'argumentation de M. Serf s'appuyait sur deux 
points principaux : 

1® Les bénéfices de la (Compagnie du gaz — qui se 
sont élevés en 1878 à la somme de 31,257,854 fr. 99, 
de laquelle il faut cependant déduire la participation 
de la Ville, cette année-là de9,400,000fr. — ont été ob- 
tenus en faisant payer aux Parisiens le gaz 30 cen- 
times, quand il est vendu à Berlin 0,18, à Bruxelles 
0,20, à Amsterdan 0,25, à Vienne et à Turin 0,24, à 
Londres de 0,11 à 0,15. 

2* L'ïirticle 48 du traité de 1870 — le dernier passé 
entre la Ville et la Compagnie et dont on trouvera le 
texte slux pièces et documents annexes placés à la fin 
da ce volume — imposant la réduction du prix du gaz 
lorsque certaines conditions auront été obtenues. 

Voici, textuellement, le passage de la brochure de 
M. Serf qui examine ce deuxième point • 

a II y a, d'abord, l'article 48, qui impose la réduc- 
tion du prix du gaz lorsque certaines conditions au- 
ront été obtenues. Ce qui est fait aujourd'hui I 

« Il y est en effet dit : 

« Si, par suite des progrès de la science, V Admi- 
nistration, de Vavis du Conseil municipal, jugeait 
tonvenable d'imposer à la Société l'emploi de procé- 
dés étrangers au système actuel de fabrication du gaz 
{année 1855), celle-ci serait tenue de se conformer 
aux prescriptions de l'Adfninistration. 

« Dans le cas où l'emploi de ces nouveaux procédés 
aurait pour résultat un abaissement notable dans le 
prix de revient du gaz jla Société serait obligée défaire 
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profiter V éclairage publie et particulier de cet abaisse- 
ment de prix, dans les proportions déterminées par 
l'Autorité Administrât ive, toujours de L'avis du Con- 
seil municipal, 

« // en serait de même pour le cas où, sans atten- 
dre l intervention administrative j la Société aurait 
' pris l'initiative de Inapplication de procédés nou- 
veaux, 

« Dans les derniers mois de chaque période {de 5 
ans) tous les procédés étrangers au système actuel de 
fabrication^ qui seraient jugés de nature à constituer 
un progrès, seront examinés par une Commission qui 
sera désignée par le Ministre de l'Intérieur et qui, 
après avoir entendu les Délégués de la Compagnie, 
indiquera ceux des perfectionnements ou celles des 
inventions qui lui paraîtront pouvoir recevoir une ap- 
plication industrielle et manufacturière, 

« En cas de découverte d'un mode d'éclairage autre 
que l'éclairage par le g aJSj l'Administration se réserve 
le droit de concéder toute autorisation nécessaire 
pour l'établissement du nouveau système d'éclairage, 
sans être tenue à aucune indemnité envers la Société 
actuelle, 

. M. Serf ajoutait : 

« Ce texte est précis : il suffît pour rendre obliga- 
toire la réduction du prix de vente, que le prix de re- 
vient ait été abaissée. » 

La brochure finissait ainsi : 

« Notre Conseil municipal élu a trop le sentiment de 
« ses devoirs envers ses Administrés ; il est trop ja- 
« loux des droits de ses Mandants, il s'intéresse trop 
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« à la Chose publique, pour ne pas se placer à notre 
c< tète dans cette juste revendication. 

« Le caractère du traité de concession, son texte 
a même, impose une réduction du prix de vente ! 

« De plus, combien d'expropriations, faites pour 
« cause d'utilité publique, seraient plus difficiles à 
« justifier que la modification et même la suppression 
« de ce monopole ! 

« A. SERF, 

iQgénieur civil. » 



A la suite de la lecture de cette brochure qui fut 
Ûititulée : Rapport présenté par A . Serf, ingénieur 
eivil^ à la Chambre syndicale des tissus {section du 
détail), cette Chambre vota la délibération suivante: 

Extrait de la délibération, 

« La Chambre, reconnaissant q^u'il est du plus grand 
€ intérêt commercial et industriel de voir le prix du 
« gaz réduit à sa juste valeur, et résolue à poursui- 
« vre cette revendication par tous les moyens légaux, 
€ décide: 

« Le présent rapport sera imprimé et adressé aux 
« intéressés. 

€ Les Présidents des Chambres syndicales de Paris 
« seront convoqués afin d'étudier, d'accord, cette im- 
cc portante question, rédiger une pétition, et provo- 
t quer des adhésions. 

« Pour faire face aux premières dépenses, la Cham- 
« bre souscrit une somme de 5,000 fr. » 
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Après cette délibération, la lettre suivante fîit 
adressée aux Chambres syndicales de Paris : 

c A Mesêieutê les Présidents et Membres des Cham- 
bres syndicales de Paris. 

Messieurs^ 

« Appelés par nos sociétaires à examiner la situa- 
tion faite aux consommateurs de gaz de la ville de 
Paris, par le prix excessif auquel ce produit leur est 
livré, nous avons comparé cette situation à celle faite 
aux consommateurs de gaz des principales villes 
d'Europe, et nous avons été frappés de la différence 
qui existe. 

« Nous avons été naturellement conduits à en re- 
chercher les causes et nous croyons les avoir trou- 
vées dans les divers contrats qui lient la Ville de Paris 
et la Compagnie concessionnaire. 

K En coordonnant les divers documents que nous 
avons pu nous procurer, nous en avons tiré cet te conclu- 
sion: c'est qu'il n'est plus permis aux consommateurs, 
dont les intérêts sont si gravement atteints, de garder 
le silence, et nous avons organisé un centre d'action 
qui nous permette de poursuivre cette revendication 
que nous croyons juste, opportune et essentiellement 
équitable. 

« Notre but est d'obtenir, dans un intérêt général, 
rabaissement du prix du gaz, et notre moyen de sai- 
sir le Conseil municipal élu, de cette question impor- 
tante en nous appuyant sur les conditions mêmes 
intervenues entre la Ville et la Compagnie. 
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c Nous Yons adressons le rapport présenté par 
M. Serf, ingénieur civil, à notre Assemblée générale 
du 5 juin courant, et nous vous demandons d'ap- 
puyer notre réclamation en signant et en faisant si- 
gner par tous les consommateurs la pétition que 
nous nous proposons de vous soumettre. 

Le Président de la Chambre syndicale de« Tissm, 
(section do détail) 

VUILLET . 

« Paris, Juin 1879. 



Le 23 juillet 1879 vingt-sept Chambres syndicales 
adhérèrent à la proposition de M. Vuillet, et bientôt 
le Conseil municipal de Paris fut saisi du rapport de 
M. Serf appuyé par des pétitions recouvertes de plus 
de 2,<J00 signatures. 



Chapitre II. 

Examen du rapport de M. Serf. — Parallèle entre le prix du 
gaz de Paris et celui de Londres, — L'abandon par 
la Ville de sa part dans les bénéffces de l'exploitation. — 
L'article 48 du traité de 1870. 



Avant de continuer Phistoire des différentes phases 
de la question de rabaissement du prix du gaz, il con- 
vient d'examiner si les faits et les chiffres exposés 
dans la brochure de M. Serf, qui est le point de 
départ de la question ne Toublions pas, sont bien réels, 
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et 81 aucune erreur d'appréciation ou de calcul ne s'y 
est glissée. 

Certes les Chambres syndicales avaient raison, au 
point de vue de l'intérêt de leurs membres, de deman- 
der une réduction du prix du gaz, de signer et de faire 
signer des pétitions dans ce sens à tous les abonnés 
de la Compagnie Parisienne. L'acheteur a toujours et 
aura toujours la faculté de réclamer un abaissement 
dans le prix de la marchandise qui lui est nécessaire 
même si ce prix lui est imposé par des clauses indé- 
pendantes de sa volonté telles qu'un traité de conces- 
sion: Toute la question est de savoir si, la vente étant 
libre, le vendeur consentira à faire la réduction récla- 
mée ; ou encore, la vente étant imposée, si en vertu des 
traités passés le consommateur a le droit d'imposer 
la réduction au vendeur. 

C'est bien de ce dernier cas dont il s'agit dans la 
Question de l'abaissement du prix du gaz, par consé- 
quent il est indispensable, avant d'aller plus loin, 
d'examiner la valeur des arguments sur lesquels 
s'appuyait M. Serf pour démontrer ce droit-là. 

M. Serf demandait d'abord pourquoi nous payions 
le gaz 0,30 cent, à Paris, alors que les consommateurs 
de Londres par exemple, ne le payent en moyenne, 
que 0.14 cent ? 

Nous allons nous poser aujourd'hui la même ques- 
tion : 

En étudiant les chiffres contenus dans le 
compte d'exploitation de l'année 1881 de la Compa- 
gnie Parisienne du Gaz, comparativement aux con- 
ditions d'exploitation des Compagnies londoniennes, 
nous remarqupns les faits suivants : 
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A Londres, les consommateurs payent te gaz 0,11 c. 
en moyenne, mais tes Compagnies gaziéres ne sont 
frai»pées d'aucun impôt, d'aucune redevance, d'aucune 
charge relativement à teur concession : Voici au con- 
traire ce que la Compagnie Parisienne^ a payé à la 
Ville de Paris en 1881 : 

1*» Redevance de 0, 02 cent, par mètre cube de gaz 

consommé 4 501 193 f. 90 

2"* Location du sous-sol des ru es. 200 000 »» 

3<» Perte sur l'allumage, extinc- 
tion et entretien des appareils d'é- 
clairage public déduction faite de 
l'indemnité de fr. 04 cent, par 
appareil et par jour allouée à la 

Compagnie 557 099 60 

4° Partage des bénéfices au- 
dessus de 12 400 000 francs . . 13 700 000 »i> 

Total . ' . . . 18 958 293 50 

Voila donc une somme de 18 958 393 fr. 50 que la 
Compagnie Parisienne, sous une forme ou sous une 
autre, a payée à la Ville. 

Mais si de son côté, en 1881 la Ville avait abandonné 
cette somme aux consommateurs de gaz parisiens : 
Si elle avait dit à la Compagnie : « Diminuez te prix 
du gaz vendu aux particuliers de cette somme de 
18 958 293fr. 50»; Les consommateurs de gaz pari- 
siens au lieu de payer les 185 millions de mètres cubes 
de gaz qu'ils ont consommés à raison de 0,30 c. le 
mètre cube, ne les auraient payés que : 0,30 c. moins 
^^^6^00 - ^-^024 c'est-à-dire Ofr.1976. 

Par conséquent, si la Compagnie Parisienne s'était 



I 
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trouvée en 1581 exactement dans les conditions d'ex- 
ploitation que les Compagnies ga^ières de Londres 
— c'est-à-dire : si la Ville n'avait pas prélevé sur son 
exploitation une somme de 18 958 263 fr. 50 — les 
consommateurs parisiens auraient pu payer leur gaz 
Ofr.1976, etlaVilleOfr. 15. 

C'eut été encore beaucoup plus cher qu'à Londres. 

Mais à Londres la tonne de houille coûte 10 francs 
moins cher qu'à Paris — M. Serf reconnait lui-même 
la vérité de ce fait — Or nous avons déjà vu que 
10 francs pour 302 mètres cubes de gaz produits 
constituent à une différence de 0.0331 par mètre cube. 

Donc si la Compagnie Parisienne n'avait pas 
donné en 1881, 18 958 293 fr. 50 à la Ville, et si elle 
avait payé sa houille au même prix que les Compa- 
gnie^ londoniennes, elle aurait pu donner le gaz. 

Aux consommateut^s : 0.1976 moins 0.0831 =» fr. 1645 
A la Ville .... : 1600 moins 0.0351 = fr. 1169 

Ce n'est pas tout : 

A Londres les Compagnies ont des concessions 
perpétuelles. Elles n'ont donc pas à se préoccuper de 
l'amortissement des capitaux engagés dans leurs 
entreprises : elles en payent seulement l'intérêt ; 

A Paris la concession étant limitée à 1905, la 
Compagnie du gaz, indépendamment de l'intérêt du 
capital engagé, doit encore payer un amortissement 
proportionnel à la durée de la concession. 

Les tableaux que les délégués de la Compagnie 
ont communiqués aux membres de la Commission 
municipale de 1880 établissent que cet amortissement 
était déjà à cette époque de fr. 015 par mètre cube 
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"livré à la consommation. En 1881, à la suite de Tem- 
prunt de 1880^ il s'élevait à 0.0164. 

Par conséquent si la Compagnie Parisienne n'avait 
pas eu — indépendamment des chaînes énumérées 
plus haut — des frais d'amortissement à payer en 
1881 ; en d'autres termes si elle avait eu une conces- 
sion perpétuelle comme les Compagnies londoniennes 
elle aurait pu donner le gaz aux prix suivants pendant 
la même année : 

Consommateurs : fr. 1645 moins fr. 0164 » fir. 1481 
Ville : Ofr. 1169 moins Ofr. (H64 » Ofir.iOOB 

Enfin à Londres tous les habitants, sans distinction^ 
doivent payer pour l'éclairage public une taxe 
annuelle de 16 francs environ par 1,000 francs de 
loyer. A Paris cette taxe n'existe pas, et la Ville — 
c'est-à-dire tous les habitants en général — retire un 
bénéfice énorme de la vente du gaz. 

Voilà en somme des chi fifres dont nous défions qui 
que ce soit de contester la rigoureuse exactitude. 

Qu'on les examine comme on voudra, qu'on les re- 
tourne, qu'on les interprète de toutes les façons 
possible, ils n'en resteront pas moins avec leur préci- 
sion mathématique. 

Mais puisque nous sommes sur cette question 
examinons-là sous toutes ses faces : Nous venons de 
raisonner séparément sur le gaz particulier et sur le 
gaz public et nous avons démontré que si la Compa- 
gnie Parisienne avait été exactement dans les mêmes 
conditions d'exploitation que les Compagnies gazières 
de Londres, elle aurait pu donner en 1881, sans dimi- 
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nuer un centime de ses bénéfices, le gaz aux prix sui- 
vants: 

Consommateurs fr. 1481 

Ville » 1005 

Soit comme moyenne de vente : 

i85.000.000^X 0.1481 + 76.000,000 X 0*005 ^ q ft, ^3 

iôi.mooo 

Nous allons maintenant faire la même démonstra- 
tion sur l'ensemble de la consommation : 

En 1881 la consommation du gaz (gaz particulier 
et gaz municipal) à donné une recette totale de vente 
de 66.471.190 fr. 84. 

Le prix moyen de la vente a donc été de : 

66.471.190,84 _ ^ 
2t50.926.769 ^ ^'^^^^ 

Soit. . . Ofr. 25471e m. c. 

Nous avons vu que les prélèvements de la Ville ont 
atteint, en 1881. la somme de 18.958.293 fr. 50. Ré- 
partie sur Fensemble de la consommation cette somme 
donne par mètre cube : 

lo«90o.29o»oU /-» fyycy'y 



260.926.769 
Soit par mètre cube. . . . fr. 0727 

La différence par mètre cube résultant de la diffé- 
rence des prix do la houille à Londres et à Paris est 
toujours de fr. 0331 
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L'amortissement des capitaux im- 
mobilisés — que les Com pagnies londo- 
niennes n'ont pas à supporter — reste 
également fixé par mètre cube à. . » 01G4 

Total général » 1222 

Si du prix moyen de vente du gaz à Paris 0.2547, 
nous déduisons les impôts, charges, frais divers et 
différence du prix de la houille ci-dessus, qui pèsent 
sur l'exploitation de la Compagnie Parisienne, et que 
les Compagnies londoniennes n'ont pas à supiK)rter. 
SoU 0.1222 

Il reste comme prix réel de vente par 
mètre cube 0.1325 

M. Serf, dans son rapport, a donc eu tort de 
mettre en opposition le prix de vente du gaz des 
villes de l'Etranger, notamment celui de Londres, à 
celui de Paris, et surtout de dire que les bénéfices de 
la Compagnie' Parisienne étaient dus à cette diffé- 
rence de prix, puisque en réalité si en 1881, l'exploi- 
tation du gaz s'était faite à Paris dans les mêmes 
conditions qu'à Londres, par exemple, la Compagnie 
aurait pu donner son gaz à la Ville et aux particu- 
liers,- au prix moyen de fr. 1325 le mètre cube le bé- 
néfice de ses actionnaires restant exactement le même. 

Ce bénéfice est de 13.39 0/0 du Capital engagé, 
ainsi que nous l'avons vu page 39. Il auraiCdonc été 
supérieur de 3 39 0/0 à celui réalisé par les Compa- 
gnies londoniennes. 

Cette plus-value provient de ce que la Compagnie 
Parisienne fabrique plus économiquement, et surtout 
traite mieux ses sous-produits — de l'avis même des 
Anglais — que les Compagnies de Londres 
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Quel était en 1878, exercice visé par M. Serf, le 
prix de revient du gaz f 

A|»pli(|Uons la même méthode de comparaison qu'à 
la page 19 : 

En 1878 il a été consommé 211,919,517 mètres 
cul>os de gaz (gaz particulier et gaz municipal réunis) 
qui ont donné une recette de 51,025,228 fr. 

Ce qui établit la moyenne de vente à : 

Soit. . . . 0.2548 

Le bénéfice net de la Compagnie a été 
en 1878 de 21,857,854 fr. Ce qui donne 
comme moyenne par métré cube : 



81.857.854 _ 



fr. 1031 de bénéfice net 



211.949.517 

Or qu'est-ce que c'est que le prix de 
tevient d'une marchandise? C'est la dif- 
férence entre ^on prix de vente et le 
bénéfice qu'elle procure ! Donc si nous 
retranchons du prix de vente le bénéfice. . 1031 

Il nous reste comme prix de revient 
du mètre cube de gaz en 1878: . . . 0.1517 

Par consé(|uent, au lieu d'avoir diminué il se trouve 
(|U0 le prix de revient du gaz de 1878, comparé au 
prix de revient de 1856, a en réalité augmenté de 
fr. 0227 par mètre cube. 

Cela paraît impossible, inexplicable puisque les 
bénéfices augmentent chaque année , et, surtout, 
puisque les soùs-produits — qui avaient donné 
2,506,388 fr. 53 en 1856 —ont atteint, en 1878, la 
somme de 17,618,471 fr. 57 1 C'est cependant rigou- 
reusement exact, et pour le démontrer il nous suffira 
de mettre en regard les résultats des deux années ; 
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Dans le texte de Tarticle 48 du traité de 1870, donné 
par M. Serf, nous relevons en outre une omission 
qu'il est nécessaire de signaler. 

En effet, il y manque le paragraphe 4 ainsi conçu : 

a Ces stipulations ne seront applicables que par 
période de 5 ans, et après le rapport de la Commis- 
sion dont il sera parlé au paragraphe suivant . 

Mais ceci est peut-être une omission involontaire et 
nous ne citons le fait que pour mémoire. 

En somme, M. Serf conclut en disant qu'il suffit 
pour rendre obligatoire la réduction du prix de vente 
du gaz: que le prix de revient ait été abaissé et il 
ajoute : 

« Or, qui pourrait prétendre que ce résultat n'a pas 
a été obtenu ! Non seulement le prix de revient du 
« gaz a diminué, mais d'aucuns, des plus autorisés, 
« prétendent même qu'il est presque nul! N'a-t-il 
« pas été fait l'aveu par la Compagnie elle-même, 
a dans son rapport à l'Assemblée générale du 27 
« mars dernier, ^^que la valeur de la matière première 
a était à peu près payée par les sous- produits qu'on 
« en tire" lesquels, en 1855, n'étaient pour la plupart 
« que des matières encombrantes ? » 

Sur quoi M. Serf, s'est-il appuyé pour avoir pu éta- 
blir que non-seulement le prix de revient du gaz a di- 
minué, mais que gens plus autorisés que lui préten- 
dent même qu'il est presque nul f 

Il ne l'indique [las dans sa première brochure. 

Or, quel était en 1856, première année d'existence 
de la Compagnie Parisienne, le prix de revient du 
gaz? Nous l'avons vu a Ux pa^;*.^ lU ; il f^^ait de 
fr. 1290. 
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Nous ne voulons pas nous livrer ici à une discus- 
sion approfondie sur tous les articles de dépenses et 
de recettes des deux bilans ci-dessus. Nous ouvrirons 
cette discussion lorsque nous examinerons, compara- 
tivement, le bilan de Tannée 1856 à celui de l'année 
1881 ; pour le moment contentons-nous de constater : 

1° Que la moyenne des recettes, qui était de 0,3211 
par mètre cube en 1856, s'est élevée à 0,3529 en 1878. 
Soit une augmentation moyenne de 0,0318 par mètre 
cube. Mais que, réciproquement la moyenne des dé- 
penses, qui était de 0,2142 en 1856, s'est élevée à 
0.2498 en 1878. Soit une augmentation moyenne de 
0,0356 par mètre cube : ce qui constitue en réalité une 
perte de 0,0038 par mètre consommé au détriment de 
1878. 

2° Que cette perte de 0,0038 représente bien la ré- 
duction du bénéfice moyen par mètre cube àes deux 

, 1856. . . . 0,1069 
^^"'^^^N878. . . . 0,1031 



Réduction . . 0,0038 

3° Que si on prend pour base d'examen le produit 
seul de la vente du gaz leprix de revient qui était de : 
(0,2359 — 0,1069) = 0,1290 en 1856, s'est élevée à : 
(0,2548 — 0,1031) = 0.1517 en 1878 : c'est à dire qu'il 
a augmenté de 0,0227 par mètre cube. 

4? Que si on prend pour base d'examen le total des 
produits des deux exercices la moyenne des dépenses 
qui était alors de : (0,3211 — 0,1069) = 0,2142 en 
1856, s'est élevée à (0,3529 — 0,1031) = 0,2498 en 
1878. C'est-à-dire qu'elle a augmenté de 0,0356 par 
mètre cube sur l'ensemble de l'exploitation. 
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Le bénéfice net moyen reste le même dans les deux 
cas. (1) 

5° Ce bénéfice net par mètre cube qui était en 1856 
de : (0,3211 — 0,2142) = 0,1069, s'estabaissé en 1878 
à: (0,3529 —9,2498) = 0,1031. C'est-à-dire qu'il a 
diminué de 0,0038. 

Tous ces chiffres sont absolument authentiques et 
tout le monde pourra les contrôler avec les bilans 
des années 1856 et 1878 qui ont été publiés en 1857 et 
1879, après vérification de TAdministration municipale. 

Donc les deux principaux arguments de M. Serf, — 
qui aurait dû se livrer au travail que nous venons de 
faire avant de comparer les Compagnies gazières de 
Londres à la Compagnie gazière de Paris, et avant 
d'affirmer que le prix de revient da gaz, que nous 
consommons, avait diminué au point d'être presque 
nul aujourd'hui, — n'ont aucune valeur puisqu'ils sont, 
du tout au tout, contraires à la vérité. 

C'est cependant la publication de cette brochure, 
parue dans leâ premiers mois de l'année 1879, qui 
fut le point de départ de la Question de V abaissement 
du prix du gaz ; et, ce sont sur les appréciations er- 
ronées qu'elle contient, qu'on s'est appuyé pour 
faire signer les pétitions qui ont été adressées 
au Conseil municipal, et pour provoquer le mouvement 
de l'opinion qui s'est manifesté plus tard dans la 
presse, et dans les réunions publiques organisées par 
le Comité de petit ionnement dont nous aurons bientôt 
à nous entretenir. 



D les 



En effet : si nous appelons B le bénéfice net de l'exploitation, 
les dépenses totales, G le produit de ?€nte du gaz y SP toutes 
les autres recettes, et enfin R le total de tous les produits, nous 
avons : 



1er Cas : G = (D — SP) + B. d'où B = G — (D — SP). 

2» Cas : G + SP, c'est-à-dire R = D + B, d'où : B = R — D. 

Mais R — D -= G — p — SP). 

Donc, dans les deux cas B rest« le même. 



n 
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Chapitre III. 



Le mouvement de l'opinion. — L'Administration et le Conseil 
municipal sont saisis de la question. — Pétitiounement. — 
Proposition de M, Ernost Hamel. — Nouvelles pétitions. — 
Rapport de M. Cernesson au nom de la 3* Commission, 
(Eclairage et Voirie). — La désignation de la Commission 
' scientiûquoy prévue par l'article 48 du traité de 1820, est 
demandée au Ministre de l'intérieur. — Formation de celte 
Commission, 



Le président et le secrétaire de la Chambre syndi- 
cale des Tissus j (section du détail) qui avaient pris la 
tète du mouvement, déployèrent dans le courant des 
mois de juin, juillet, août, septembre et octobre une 
prodigieuse activité pour organiser le pétitionnement 
en faveur de V abaissement du prix du gaz. 

Des conférences et des réunions publiques aux- 
quelles les conseillers municipaux et la presse étaient 
invités, eurent lieu dans tous les quartiers de Paris. 

Dans ces réunions la Compagnie Parisienne du gaz 
qui, comme toutes les grandes entreprises constituées 
par monopole, telles que les Compagnies de Chemins de 
fer, la Compagnie des Eaux, les Compagnies d^ Om- 
nibus et de Tramways^ la Compagnie des Allumettes y 
etc., etc., est, à tort ou à raison, absolument impopu- 
laire à Paris, la Compagnie Parisienne du gaz 
disons-nous, fut étrillée de la bonne façon : Tous les 
orateurs lui tombèrent dessus et il ne se trouva per- 
sonne pour la défendre, ou même expliquer les con- 
ditions de son exploitation. 
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L'auteur du présent livre, qui était à cette époque 
rédacteur à un grand journal du matia, fut lui-même 
un instant convaincu que le gaz qu'elle nous vendait 
à 0,30 centimes ne lui coûtait rien ou presque rien 
comme fabrication. 

C'est qu'en effet la Question du gaz est une question 
des plus complexes et qu'il est très difficile, môme en 
ayant entre les mains les documents les plus précis, 
les plus authentiques, de se rendre exactement 
compte de tous les éléments qui la composent, 

Or, à cette époque, la Compagnie Parisienne dé- 
daignait le mouvement de l'opinion qui se produisait 
contre elle. Les demandes de documents qui lui 
étaient adressées ne recevaient pas de réponse favo- 
rable ; Nous nous souvenons notamment d'un ami 
qui, voulant avoir en 1879, le rapport aux action- 
naires contenant le bilan de l'exercice précédent, fut 
poliment renvoyé, sous prétexte qu'il n'était pas 
actionnaire, au Messager de Paris, où ce document 
avait paru quelques mois auparavant. 

Notre ami se rendit aux bureaux du Messager de 
Paris : Là on lui répondit que le journal ne se ven- 
dait pas au détail, et qu'il fallait s'y abonner pour 
avoir le numéro demandé. 

Bref, les documents et les chiffres de M. Serf ne 
rencontrant nulle part de contradicteur et, d'un 
autre* côté, la Compagnie Parisienne gSivdB.ni à leur 
égard un silence prudent, il fut bientôt admis dans 
la presse et dans Topinion publique : que le gaz aurait 
pu être donné pour rien à Paris j sans que le bénéfice 
des actionnaires de la Compagnie descendit au des- 
sous des revenus ordinaires des Sociétés industrielles. 
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Mais lorsqu^on a laissé s'accréditer une opinion 
quelconque dans Tesprit du public il est bien difficile, 
pour ne [)asdire impossible, de la redresser plus tard. 
La Compagnie Parisienne a fait à ses dépens 
Texpérience de ce fait, car aujojird'hui, malgré les 
preuves les plus irrécusables communiquées par la 
presse, malgré les études les plus détaillées, malgré 
les explications les plus plausibles et les plus con- 
vaincantes: il reste dans Tesprit delà majeure partie 
des parisiens, et des plus intelligents, qui se sont 
occupés de la question,cette croyance indéracinable : 
que le bénéfice réalisé par la Compagnie Parisienne 
sur chaque mètre cube de gaz consommé a énormé- 
ment augmenté depuis le V janvier 1856, date de 
son entrée en exploitation ; et, conséquemment, que 
\Qprix de revient s'est considérablement abaissé. 

Nous nous hâtons d'ajouter que nous n'avons nulle- 
ment la prétention de croire que la publication de 
ce volume dissipera cette erreur. 

Les délégués de la Chambre syndicale des Tissus 
se rendirent ensuite auprès du préfet de la Seine, 
M. Hépold ; du préfet de police, M. Andrieux ; du 
directeur des travaux de la Ville, M. Alphand; du 
président du Conseil municipal, M. Cernesson ; et 
nous trouvons dans une deuxième brochure que 
M. Serf a publiée plus tard, le compte-rendu de ces 
démarches, fait à une réunion des Chambres syn- 
dicales. 

« Démarches à la municipalité. — Vous connaissez 
« depuis le 23 juillet les sentiments favorables à 
« notre œuvre exprim(^s par M. le préfet de la Seine 
c< et M. le préfet de police. 
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« Si Tappréciation de MM. les chefs de Tadrainis- 
« tration est connue il n*en est pas encore de même 
« de celle des principaux agents. Obéissant à un sen- 
« timent de haute convenance, nous avons sollicité 
« une audience de M. le Directeur des travaux, qui 
« a le service de i'éclairage dans ses attributions. 
« Nous attendons toujours la réponse, ce qui nous 
« surprend d'autant plus que M. le Diiecteur des 
a travaux a dû déjà conférer avec la Compagnie 
« parisienne du gaz au sujet de notre pétition. Nous 
«< continuons a espérer qu'à titre de représentant du 
« principal intéressé, la population de Paris, il nous 
c< sera permis de l'entretenir. 

a M. le Président du Conseil municipal, M. Cer- 
« nesson, qui est également lapporteur de notre 
c< pétition dans la troisième commission, nous a fait 
« un accueil aussi sympathique que celui fait à nos 
« premières démarches par M. de Hérédia, Président 
« de la précédente session. 

« Une certaine réserve nous est imposée à Pégard 
c< des assurances reçues ; ce que nous pouvons en 
« dire, c'est que le Conseil municipal a reconnu le 
« bien-fondé de notre revendication et qu'il en pour- 
ce suivra résolument la réalisation. » 

En effet la 3® Commission du Conseil munici[)al (1) 
avait été saisie de la question et M. Cernesson avait 
été chargé par elle de présenter au Conseil un rapport 



(1) Elis se composait de MM. Engelhard, Président ; Thorkl, 
Vice-Président ; Cernesson, Secrétaire ; Doué, Cadet, Db- 
LATTRE, DuJARRiER, Emcst Hamel, Leneveux, Léopold Marais 
Anlide Martin, Riant, Songeon, Vauthier, Watel. 
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sur les divers systèmes d'éclairage alors en usage 
à Paris. 

Le 22 novembre 1879, M. Ernest Hamel, conseiller 
municipal, déposa sur la tribune du Conseil une pro- 
position ainsi conçue : 

a Le Conseil, 

« Considérant que la lumière du gaz à Paris est 
« absolument défectueuse sous le rapport de la clarté 
« et de la pureté ; 

« Considérant qu'au Chapitre VII, article 48 du 
« traité passé U 7 février 1870 entre la ville de 
« Paris et la Compagnie du gaz, il est dit : 

Si par suite des progrès de la science, Vadminis- 
tration, de l'avis du Conseil municipal, jugeait 
convenable d'imposer à la Société l'emploi de procédés 
étrangers au système actuel de fabrication du gazj 
celle-ci serait tenue de se conformer aux prescriptions 
de l'administration. 

Dans le cas ou l'emploi de ces nouveaux procédés 
aurait pour résultat un abaissement notable dans le 
prix de revient du gaz, la Société serait obligée de 
faire profiter l'éclairage public et particulier de cet 
abaissement de prix, dans les proportions déterminées 
par l'autorité administrativCj ioujours de l'avis du 
Conseil municipal, 

« Considérant QUE DEPUIS DIX ANS DES 
« PROCÉDÉS NOUVEAUX ONT ÉTÉ APPLI- 
« QUÉS A LA FABRICATION DU GAZ, sans 
« que la Compagnie paraisse s'en être préoccupée ; 

a Considérant que grâce à l'application de ces 
« procédés, on a pu, dans les principales villes de 
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« l'Europe, fournir au public un gaz plus pur et beau- 
ce coup moins coûteux ; 

ce Considérart qu'il y a pour tous les intérêts géné- 
« faux et particuliers dont le Conseil municipal est 
c< le représentant direct, un intérêt de premier ordre 
• à ce que la question soit élucidée et résolue, 

« Délibère : 

« L'administration est invitée, aux termes du 
« paragraphe 5 du traité du 7 février 1870, à nommer 
ce une Commission qui, après avoir entendu les délé- 
cc gués de la Compagnie, indiquera ceux des perr 
<( fectionnements qui lui paraîtront pouvoir recevoir 
« une application industrielle et manufacturière. 
Signé : Ernest Hamel. » 

La proposition de M. Ernest Hamel fut renvoyée à 
la 3* Commission, et c'est sur son objet spécial que 
M. Cernesson fit le rapport qu'on lira pluS' loin. 

Nous avons mis en capitales le 3* considérant de 
M. Hamel parce qu'il explique bien l'ordre d'idées 
dans lequel était entré le Conseil municipal. 

Il ne s'agissait alors que du traité de 1870; on 
s'appuyait sur l'article 48 de ce traité et il n'était 
nullement question de faire remonter les recherches 
de la Commission scientifique — dont on allait de- 
mander la réunion — à une époque antérieure à cette 
date. 

Le 3* considérant de M. Hamel est absolument 
précis à cet égard : « Considérant que depuis dix ans 
des procédés nouveaux ont été appliqués etc. » 

Nous faisons cette remarque, que nous renouvelle" 
rons lorsque nous arriverons à la discussion du rapport 
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de M. Cernesson pour nous en servir plus tard, quand 
la Commission scientifique donnera ses conclusions- 
Vers la fin du mois de novembre 1879 la Chambre 
Syndicale des Tissus adressait au Conseil municipal 
sa pétition pour l'abaissement du prix du gaz avec 
les signatures qu'elle avait recueillies, accompagnées 
de la lettre suivante: 

Paris, le ^29 Novembre 1879. 

A Messieurs les Présidents et Membres 
du Conseil municipal de Paris. 

Messieurs, - 

« Au nom de la Chambre syndicale des tissus 
(n (section du détail) et au nom des Chambres syndi- 
« cales de Paris qui lui en ont confié le mandat, 

« Nous ayons l'honneur de vous remettre une 
a pétition des habitants de Paris demandant la 
« réduction du prix du gaz. 

c< Confiants dans la sollicitude fjue vous avez tou- 
« jours montrée pour leurs intérêts et persuadés de 
(( la justice de leurs réclamations, vos administrés 
« vous prient de prendre on considération la demande 
« qu'ils vous adressent. » 

« Veuillez agréer^ Messieurs, etc. » 
Le. Rapporteur, Le Secrétaire, Le Président, 

A. SERF. J. LECLÈRE. L. VUILLET. 

Le 8 décembre suivant, M. Antidc Martin déposa 
cette lettre ^t cette pétition sur le bureau du Conseil 
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en constatant qu'elle était appuyée par trente-cinq 
Chambres syndicales et deux mille signatures. 

Le 13 décembre, à la discussion du budget de 1880, 
la Commission du budget proposait d'adopter sans 
changement le chapitre XX. 

« Article unique. Redevance payée par la Com- 
« pagnie du gaz en vertu du traité du 7 février 1870 : 
ce 9.500.000 francs. » 

A propos de cette redevance M. Marsoulan prit la 
[)arole et déclara (fu'il ne s'opposait pas au vote de 
rarticle, mais qu"'il estimait qu'il y aurait un avantage 
considérable à racheter le privilège de la Compagnie 
du gaz. 

« De même ajouta-t-il qu'à Manchester et à 
Bruxelles, le gaz ne coûterait rien à la ville de Paris ; 
de plus, celle-ci pourrait en revendre à tous les éta- 
blissements particuliers qui en consomment : 

« Je suis persuadé que cette combinaison permettrait 
d'abaisser le prix actuel du gaz et de donner ainsi 
satisfaction à de nombreuses pétitions. Je. demande 
donc que le Conseil et l'Administration s'entendent 
pour étudier les conditions de ce rachat. » 

M. de Hérédia, qui présidait la séance, répondit que 
la 3® Commission était saisie d'une proposition pour 
la nomination d'une Commission chargé d'indiquer les 
modifications à introduire dans le traité, avec la 
Compagnie du gaz, et l'article unique du chapitre XX. 
fut voté sans autre incident. 

Le 23 décembre M. Cernesson déposa le rapport 
suivant qui fut discuté le lendemain 24: 
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a Dans la séance du 24 novembre deoiier, notre 
honorablt» collègue M. Ernest Hamel a déposé une 
l>ro|>osition tendant à ce que le Conseil, usant de la 
faculté qui lui est dévolue, aux termes du Traité passé 
le 7 février 1870 entre la Ville de Paris et laCom- 
pagnie Parisienne d'Éclairage au Gaz, émit Tavis 
<|u'il y avait lieu de provoquer la nominatioa de la 
Commission, j^révue par Tarticle 48 du dit Traité. 

« Cet article est ctinsi conçu : 

« Si, par suite du progrès de la science, TAdminis- 
« tration, de Tavis du Conseil municipal, jugeait 
« convenable d'imposer à la Société l'emploi de 
w pn>cédés étrangers au système actuel de fabrication 
« du gaz, celle-ci serait tenue de se conformer aux 
« prescriptions de F Administration. 

t Dans le cas ou Temploi de ces nouveaux procédés 
« aurait pour résultat un abaissement notable dans 
« le prix de revient du gaz la Société serait obligée de 
« faire profiter Téclairage public et particulier de 
« cet abcùssoment de prix, dans les proportions déter- 
« minées par Tautorité administrative, toujours de 
« Tavis du Conseil municipal. 

« 11 en serait do même pour le cas où, sans attendre 
« rintorvention administrative, la Société aurait pris 
« rinitiative de Tapplication de procédés nouveaux. 

« "Ces stipulations ne seront applicables que par 
« périodes do cinq ans et aj^rès le rapport de la 
« Comnussion, dont il sera parlé au paragraphe 
« suivant. 



m. Dans les derri-ers ir-rôs de chaq-je i^e^ixie. ic^us 
« les f*rcoéidès rîj«z:^r> an sr^ieiDe ««^TUtl de f^bri- 

« progrès sere»Dî examines f^ar uDe ,^:»r!:imiss::»n qin 
« ^ra dêsî^niêe par le Minîsire de rinieneur ei qui, 
« après avoir eDîeii du les de^^cuès de la Cn:»ni;v.^imA\ 
« indiquera ceux des f^erfecT-onneineaîs ou celles des 
€ inventions qui lu: para^îrc^ni pc»u\oir r>e^?evo:r une 
« application industrielle et nianufacîurier>e, 

c En cas de découverte d'un ni>de d'eclairaire, 
c autre que rè:-]aira^ par le gaz, rAdminisîraîion se 
• réserve le droit de concéder touie autorisauon 
« nécessaire pour rétablissement du nouveau système 
c d'éclairage, sans éire tenue à aucune indemnité 
€ envers la Société actuelle. • 

a De son côté, M. le Préfet de la Seine, par un 
mémoire, en date de 25 novembre dernier, saisissaii 
le Conseil de la question de savoir s'il v avait lieu de 
provoquer la nomination de cette Commission, 

« D'autre part, vingt-sept Chambres syndicales des 
diverses industries parisiennes ont pris, d'une manière 
très-active, la direction d'un petit iounement général 
ayant pour objet de réclamer la réduction du prix 
du gaz. Les pétitions qui vous ont été adressées 
dans ce but, et qui, pour la plupart, ont été déposées 
sur votre Bureau par notre honorable collègue 
M. Antide Martin, sont revêtues de plus de deux 
mille signatures. 

« Votre 3® Commission, saisie des pétitions susviséos, 
de la proposition de notre collègue M. Ernest Hamf.l 
et du mémoire de M. le Préfet de la Seine, tendant 
au même objet, n'a examiné la question qu'au point 
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de vue qui présente le caractère d'une urgence incon- 
testée, celui de savoir s'il y avait lieu de provoquer la 
nomination de la Commission spéciale dont il s'agit. 
Cette urgence est incontestable, car la période de 

CINQ ANNÉES, FIXÉS PAR l'jLRTICLE 48 PRÉCITÉ, ARRIVE 
A EXPIRATION LE 7 FÉVRIER PROCHAIN. 

Après avoir entendu M. le Directeur des Travaux, 
votre Commission a été d'avis qu'il convenait de pro- 
voquer la nomination de la Commission spéciale, et 
elle vous propose le projet de délibération suivant. 

Le Conseil, 

« Considérant que, depuis la mise en vigueur du 
« Traité passé le 7 février 1870 entre la Ville de 
«f Paris et la Compagnie Parisienne du GaZj le mode 
« de fabrication, actuellement en usage j a eu pour 
« résultat principal deprocurer à diverses industries les 
a moyens d'étendre, dans une très large mesure, les 
« applications industrielles des produits auxiliaires 
« ou résidus autres que le gaz provenant de la 
« fabrication de la Compagnie; 

« Considérant que la mise en vente de ces produits 
c< auxiliaires a incontestablement apporté une réduc- 
« tion notable dans Ces frais de la fabrication et dans 
(t le prix de revient du gaz, tel qu'il est fabriqué 
« aujourd'hui; 

« Considérant encore que les signataires des péti- 
« tions soumises à l'examen du Conseil prétendent 
a que la Compagnie Parisienne de l'éclairage au 
« Gaza pris l'initiative de l'application de procédés 
« (perfectionnements ou inventions) qui, par leur 
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« nature, constituent un progrès donf l'emploi a pour 
« résultat l'abaissement du prix Je fabrication et par 
« suite du prix de revient du gaz; 

DÉLIBÈRE : 

^ « Il y a lieu de provoquer la désignation, par M. le 
« Ministre de l'Intérieur de la Commission prévue à 
« l'article 48 du Traité passé le 7 février 1870 entre 
« la Ville de Paris et la Compagnie Parisienne du 
« Gaz. » 

Voilà qui est bien précis : C'était toujours le traité 
de 1870 dont il s'agissait, et dont \si 2"" période de 
cinq années fixée par l'article 48 précité arrivait à 
expiration le 7 février 1880 ainsi que le faisait 
remarquer M. Cernesson. 

D'ailleurs, un incident soulevé à cette séance du 24 
décembre, à propos même de cette question, doit 
enlever tous les doutes à cet égard. 

Voici le compte-rendu in-extenso de cet incident : 

« M. Mallet. — Je ferai observer que la période 
« quinquennale à l'issue de laquelle, aux termes de 
« l'article 48 du traité, la formation delà Commission 
« peut être demandée, ne court pas du 7 février 1870, 
« mais bien du 23 juillet 1855, date du traité primitif 
« entre la ville de Paris et les diverses Compagnies 
« concessionnaires de l'éclairage par le gaz. 

« M. le Directeur des Travaux. — La proposition 
« soumise au .Conseil n'a soulevé aucune protestation 
« de la part de l'Administration ou de la Compagnie 
« du gaz, au point de vue de l'observation du traité 
a du 7 février 1870, qui a été une codification des 
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« nombreux traités antérieurs, faits d'accord entre 
« les partis. C'est donc bien la date du 7 f écrier qui 
« est le point de départ de la période quinquennale _, 
« et le Conseil courrait le risque d'être forclos s'il 
« n'émettait pas, dès à présent, un ^vis favorable à la 
« formation de la Commission afin de permettre au 
« Ministre de Tintérieur de la nommer en temps utile. 
a Quant au fond même de la question^ il ne m'ap- 

« PARTIENT PAS DE ME PRONONCER. 

a M. Harant, — Est-il impossible au Conseil d'in- 
« tervenir dans cette question' ei faut-il que ce soit le 
« Gouvernement seul qui mette la Compagnie pari- 
ce sienne du gaz en mesure de tenir ses engagements? 
« Sans doute la Ville est liée par un traité, mais la 
« Compagnie doit de son côté exécuter les conditions 
a de son cahier des charges. 

« il/, Ernest Hamel. — La Commission a pensé 
a que cette question était tranchée par le décret 
« approbatif du traité. » 

Par conséquent la question était définitivement tran- 
chée : et, la date du 7 février, c'est-à-dire le traité de 
1870, était donc officiellement reconnue comme point 
de départ de la période quinquennale par l'Admi- 
nistralion municipale; car, d'après M. le directeur 
des travaux, qui parlait au nom de l'Administration, 
il ne pouvait être question du traité 1855. 

M. Alphand pour affirmer le fait ajoutait : 

a Le Conseil courrait le risque d'être forclos s'il 
« n'émettait pas dès à présent, un avis favorable à la 
« formation de la Commission afin de permettre au 
a Ministre de l'intérieur de la nommer en temps 
« utile, » 
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Or, personne ne pouvait être mieux fixé sur ce 
point que M. Alphand lui-même, qui avait collaboré 
à la rédaction du traité de 1870 et qui savait naturel- 
lement à quoi s'en tenir là-dessus. 

^ Il ne lui appartenait pas de se prononcer sur le 
fond même de la question » à cause justement de 
cette collaboration d'une part, et de ses fonctions 
actuelles de Directeur des travaux de la Ville de 
l'autre. Mais son opinion personnelle et Popinion de 
l'Administration, relativement au point de départ de 
la période quinquennale, suffisent" pour établir irré- 
futablement qu'il s'agissait bien du traité de 1870 et 
non celui de 1855. 

Le Conseil municipal fut d'ailleurs de cet avis, car 
il adopta à la presque unanimité le projet de délibé- 
ration présenté par M. Cernesson, projet qui compor- 
tait, ainsi qu'on vient de le voir, la date du 7 février 
1870 comme point de départ des périodes quinquen- 
nales. 

Mais voici encore un fait qui prouve que, même 
dans l'esprit des conseillers municipaux les plus 
hostiles à la Compagnie du gaz, il n'y avait alors pas 
d'autre interprétation : 

A la fin de la discussion, et avant le vote des 
conclusions de M. Cernesson, M. Vauthier déposa 
un amendement qui tendait à modifier de la manière 
suivante les considérants du projet de délibération 
proposé par la 3® Commission : 

« Le Conseil 

o Considérant que depuis la mise en vigueur du 
(n traité passé le 7 février 1870 entre la Ville de 
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« Paris et la Compagnie parisienne du gaz, des 
« recherches pratiques et des inventions scientifiques 
« ont eu pour effet de procurer à diverses industries 
« les moyens d'étendre, sur une très large mesure 
a les applications industrielles des produits auxi- 
« liaires ou résidus autres que le gaz provenant de la 
« fabrication de la Compagnie ; 

« Considérant que la mise en vente de ces produits 
x auxiliaires a augmenté les recettes de la Compagnie 
a du gaz, et a par suite incontestablement apporté 
« une réduction notable dans les frais de la fabri- 
(i cation et dans le prix de revient du gaz, tel qu'il 
« est fabriqué aujourd'hui ; 

« Délibère, etc.. {la même chose qu'au projet de la 
« Commission.) 

Comme on peut le constater, c'est encore du 
traité du 7 février 1870, et des réductions que la 
vente des sous-produits a dû apporter dans le prix de 
revient depuis cette époque, qu'il est question dans 
le projet de M. Vauthier. Et le vote du Conseil muni- 
cipal du 24 décembre 1879 a été d'ailleurs formel à 
cet égard, car les considérants de la 3® Commission 
ont une précision qu'il serait difficile, même aujour- 
d'hui, de contester. 

Par conséquent, la mission de la Commission 
scientifique dont on provoquait la réunion était nette- 
ment définie. 

L'opinion de l'Administration municipale et de la 
3^ Commission, et surtout les considérants si formels 
du projet de délibération voté le 24 décembre par le 
Conseil municipal, précisaient d'une manière absolue 
la date à laquelle elle devait faire remonter ses 
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recherches et investigations. (Considérant que, 
depuis la mise en vigueur du traité passé le 7 février 
Î870 entre la Ville de Paris et la Compagnie pari- 
sienne du gaz, etc..) 

Nous nous sommes un peu étendu sur ce fait par^:e 
que, depuis, on a critiqué la Commission scientifique 
de ce qu'elle n'avait i)as fait remonter ses recherches 
à l'origine de la concession de la Compagnie du gaz, 
c'est-à-dire au 1" janvier 1856. 

Voici quelles furept les conclusions de la Conmiis- 
sion scientifique: 



CONCLUSIONS 



« De tout ce qui précède il résulte que, si l'on met en 
« parallèle le système suivi en 1870 par la Campa- 
« gnie parisienne vour la fabrication du gaz destiné 
« à l'éclairage et au chauffage, et le système suivi 
« par cette Compagnie en 1880, on e^t conduit à re- 
« connaître : 

« l*' Que du fait de la distillation du charbon, la 
« Compagnie a réalisé des améliorations importantes, 
« mais que ces améliorations sont dues à de simples 
< tours de main et non pas à des procédés étrangers 
« au système suivi en 1810; 

« 2° Que, du fait de l'adoption du condensateur de 
« MM. Pelouze et Audouin, elle a réalisé par un pro- 
« cédé nouveau une amélioration qui correspond à 
a un abaissement de fr. 00023 par mètre cube de 
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c< gaz fabriqué, c'est-à-dire à un abaissement qui nç 
« peut pas être considéré comme notable ; 

« 3"* Que Tépuration chimique, d'une part, Temma- 
« gasinage du gaz, d'une autre, ont lieu par les 
t mêmes procédés qu'autrefois ; 

« 4° Que le traitement des sous-produits ne doit 
« pas être considéré comme faisant partie des opéra- 
ce tions qu'a entendu viser l'article 48, qu'il n'appar- 
« tient pas à la fabrication du gaz proprement dite 
« telle que le traité l'entend, qu'il constitue une fabri- 
« cation annexe, et que dés lors il n'y a pas lieu de 
« tenir compte, au point de vue de l'article 48, des 
« améliorations qui ont été réalisées dans ce travail, 
(( améliorations qui, d'ailleurs, ne résultent pas de 
( l'adoption de procédés nouveaux. 

« D'où la Commission, tout en reconnaissant com- 
ct bien il serait désirable de voir le prix du gaz livré 
« à la population parisienne subir une diminution 
« sérieuse, se trouve amenée à cette conclusion : 
« que l'application de l'article 48 du traité intercenu 
« en 1870 entre la Ville de Paris et la Compagnie 
« Parisienne n offre aucun élément sur lequel cette 
« diminution puisse être basée^ puisque dans le sys- 
(( téme suivi en 1880 par la Compagnie Parisienne 
« pour la fabrication du gaz on ne voit figurer aucun 
« procédé nouveau ou étranger au système suivi par 
« elle en 1870 qui soit de nature à déterminer un 
« abaissement notable dans le prix de revient de ce 
« produit. » 
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De bonne foi : la Commissio i soieaîifî jue n'esi-elle 
pas restée dans les limites que le voie du 21 décem- 
bre lui avait assignées i 

On lui avait posé la question suivante : 

« Depuis la mise en rigueur du traité passé l^ 7 
« février 1870 entre la Ville de Paris et la Compa- 
« g nie parisienne du gaz, le mode de fabrication 
c< actuellement en usage »-24 décembre 1879' et la 
« meilleure exploitation des sous-produits ont-ils eu 
« pour résultat de faire diminuer le prix de revient 
« du gaz f » 

Elle y a répondu point par point î Dès lors, pour- 
quoi veut-on récuser ses conclusions ? 



eiiapitre IV. 



I.o i'( ffxième rapport de M. Serf — Ses Douvclles appréciations 
— Sa manière de calculer. 



M. Serl et M. Vuillet, convoqués par la Commis- 
sion scientifique^ furent entendus par elle, une pre- 
mière fois, le 17 avril 1880, et une seconde fois le 3 
juin suivant. 

C'est après ces deux entrevues, dont on trouvera 
plus loin le compte-rendu, que parut un deuxième 
rapport de M. Serf, lequel fut encore adressé aux 
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membres du Conseil municipal et^ en outre, aux 
membres de la Commission scientifique. 

Cette deuxième brochure, écrite avec une partialité 
des plus évidente, accentue davantage les affirma- 
tions et les arguments que nous avons successivement 
examinés nu chapitre II précédent. 

C'est ainsi qu'il assure « qu'en 1879, d'après les 
chiffres du rapport annuel de la Compagnie pari- 
sienne j dit- il, le prix de revient du mètre cube de gas 
n'a été que de 11 cent. 34, alors qu'il était de 28 c, 
en 1855 ! » 

C'est avec de semblables affirmations qu'on est par- 
venu à jeter dans cette question de l'abaissement, ce 
trouble, cette perturbation, ces ténèbres qui font que, 
même à l'heure actuelle, la majorité du public ne sait 
encore à quoi s'en tenir. 

Nous allons, d'ailleurs, voir comment M. Serf s'y 
est pris pour arriver aux résultats qu'il indique. 

Voici le tableau qu'il a établi sur l'exploitation de 
l'année 1879 : 



ANNÉE 1879 

Évaluation faite d'après les rapports de la 
Compagnie Parisienne. 

Voir les rapports de la Compagnie Parisienne à TAssemblée 
générale du 25 mars 1880. 



Chapitre Premier. 
JUlftiiëree premiëree* 

Dépense nStte de la houille distillée : 
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Pour 218.813.875 XIctres cubes. 

Matières premières Fr. 18.110.841 » 

Gaz en magasin » 21.767 » 

Ensemble. . . Fr. 18.132.608 m 

A Dêduike : 

Produit de la vente du goîidrrm, 
du coke, des eaux ammonia- 
cales, des sous-produits et des 
entreprises accessoires . . . Fr. 2ï).6U8.90l » 
Différence en f lus. . » 2.476.296 • 

Soit sur ce Chapitre : 

Un Bénéfice au lieu d'une Dépense : 
Fr. 2.476.296 divisé par 21&813.875 

MÈTRBS cubes, ÉGALE POUR WN 

Mètre cube fr. 01 13 

Chapitre II. 
Fabrication, Exploitation. 

1° PVai s de fabrication, chauffage Fr. 3.616.146 * 

2° Service des usines » 5.553.026 » 

3" Service de Pèclairage et de la 

canalisation » 1.991.593 v 

4° Administration centrale , dé- 
duction faite des annuités 
d'intérêt et d'amortisse- 
ment du capital portées 
plus loin » 1.811.425 » 

5"» Charges municipales (compris 

octroi) » 4.524*094 » 

6° Charges envers l'État .... » 673.921 » 

Ensemble. . . Fr. 18.183.205 * 
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A déduire : la différence en plus, 

figurant au chapitre précédent, » 2.476.296 » 

Reste pour dépense de fabrication 

et d'exploitation Fr. 15.706.909 » 

Prix de revient de UN HÊTRE cube 
de Gaz livré au consommateur : 

15.706.909 DIVISÉS par 218.813.375 

Mktres cubes fr. 07 18 

Chapitre III. 
Intérêt du Capital. 

Service des Intérêts 

Capital-emprunt ou 
obligations . . . Fr. 5.317.071 

Capital-actions restant 
à amortir (comme ré- 
partition faite en oc- 
tobre dernier, 5 O/q). 3.798 12 

Total du service des 
intérêts Fr. 9.115.086 

Soit pour chaque mètre cube : t 

9.115.086 divisé var 218.813.375 

mètres cubes égale fr. 04 16 

Total du prix de revient de Un mètre 
cube de Gaz, livré aux consomma- 
teurs j compris matières premières, 
fabrication, exploitation, intérêts du 
capital fr. 11 34 
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Chapitre IV. 

Amortissement du Capital et Brnéftee. 

7V/a? de vente du mètre cube fr. 30 00 

Reste pour l'Amortissement du Ca- 
pital et Bénéfice : 

La différence de fr. 11 31 à Ofr. 
30 00 égale fr. 18 66 

Soit 164.5 p. O/o. 

Nota. — Le prix de revient, y compris I'amortisse- 
MENT DU CAPITAL, est pouF UFi mètre cube : 
1* Prix de revient comme ci-dessus . fr. 11 34 
*?* L'amortissement : 

Amortissement du 
capital-emprunts. . . Fr. 1.728.000 

Amortissement du 
capital-actions. ... » 1.389.500 

Total de l'amortis- 
sement Fr. 3.117.500 

3. 117. 500 /r., divisé par 218.813.875 
mètres cubesj égale fr. 01 43 

Prix total de revient de un mètre 

CUBE, Y COMPRIS L'AMORTISSEMENT 

DU CAPITAL fr. 12 77 

Bénéfice net par mètrk cube .... fr. 17 23 
Soit 135 p. O/q. 

M. Serf, arrive donc aux résultats suivants pour 
1879: 

Bénéfice net par mètre cube. . fr. 17 23 

Prix de revient » 12 77 

Lesquels réunis donnent bien le 

prix de vente » 30 00 
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Puisque le prix de revient est la dififérence entre 
le bénéfice net et le prix de vente. 

Mais pour arriver à ce résultat M. Serf, sU|3[»ose 
que la Compagnie Parisienne, a vendu, en 1879, les 
218.811.875 mètres cubes de gaz consommés à raison 
de fr. 30 cent le mètre cube. 

Or, tout le monde sait, et M. Serf, devait l'ignorer 
moins que personne, qu'il y a deux sortes de prix de 
gaz : V Le gaz particulier qui est payé 0.30 cent, à 
la Compagnie, et : C** le gaz municipal qui ne coûte 
que 0.15 cent, le mètre cube à la Ville. 

M . Serf, fait semblant de ne pas connaître ce dé- 
tail et il dit à son chapitre IV : 

Prix de vente du mètre cube . fr. 30 
Prix de revient (non compris 
l'amortissement) » 11 Bi: 

Reste pour bénéfice et A mor- 
tissement du Capital .... » 18 66 

Comment a-t-il établi ce prix de reoient de 0. 1184 
par mètre cube ? En divisant, au bas de son cha- 
pitre //les dépenses par la consommation totale de 
Tannée, c'est-à-dire, par 218.813.875. 

Or, on 1879, la vente seule du gaz a produit une 
somme totale de 55.619.588 fr. ce qui donne comme 
moyenne de vente par mètre cube 
55.619.588 



218.813.87') 



= fr. 2542 



Donc ce n'est pas fr. 30 cent, le mètre cube que la 
Compagnie a vendu son gaz en moyenne, mais bien 
Ofr. 2542 
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Donc, M. Serf, a augmenté a bon escient les béné- 
fices de la Compagnie de la différence qui existe 
entre fr. 30 et fr. 2542, c'est-à-dire de fr. 0458 
par mètre cube. 

Par conséquent, si nous rectifions l'escamotage 
nous modifirons ses résultats de la manière suivante : 

Bénéfice net par 
mètre eube .... 0.1723 — 0.0458 = fr. 1265 

Prix de reoient 
(reste le même) fr. 1277 

Total égal au prix de vente ; . . . . fr. 2542 

Voilà pour les bénéfices de la Compagnie, voici 
maintenant un 2* escamotage pour le prix de reoient. 

M. Serf, dans son tableau feint d'ignorer que la 
Ville prélève chaque année à son profit, une part des 
bénéfices de la Compagnie Parisienne. 

Cette part doit-elle être considérée comme bénéfice 
pour la Compagnie, ou doit-elle être considérée 
comme charge pour l'exploitation? 

H faut évidemment vouloir discuter avec un parti 
pris bien arrêté pour hésiter un seul instant à consi- 
dérer la participation de la Ville comme une charge, (1) 

(3'est une charge, puisque c'est un prélèvenwnt 
imposé à la Société par le traité même qui la lie à la 
Ville. 

C'est une charge puisque les actionnaires ont leur 
dividende diminué d'autant. 

C'est une charge, enfin puisque la Ville escompte 
d'avance, pour l'établissement de son budget, la rede- 
vance qu'elle doit retirer de l'éclairage public. (Voir 

(1) Nous donnerons d'ailleurs, à la fia de la 3« Partie, le compte- 
rendu d'un jugement qu'établit le fait d'une manière officielle. 
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page 71, la discussion du budget de 1880, séance du 
13 décembre 1879). 

En 1879, indépendamment des 1.521.094 fr. de 
charges municipales y que M. Serf fait figurer aux 
dépenses de son chapitre II, la Compagnie Pari- 
sienne du gaz, a été obligée de donner à la Ville — 
pour sa participation et sur la part de ses propres 
actionnaires — une somme nette de 9.500.000 fr. 
Ce qui augmente naturellement le prix de revient de 
la môme somme. 

Par conséquent, les actionnaires de la Compagnie 
<)!it touché 9.500.000 francs de moins, que M. Serf, 
veut le laisser entendre ; ce qui donne sur la totalité 
de la consommation : 

9.500.000 ^ ^ r^AOA • x. u 

'"^K~srs~87H ^^ *• 0434 en moms par mètre cube. 

Donc si nous rectifions ce deuxième escamotage 
nous arrivons, d'après M. Serf, aux résultats sui- 
vants ; 

Prix de revient. . . 0.1277 + 0.0434 = 0.1711 
Bénéfice net 0.1265 — 0.0434 = 0.0831 



Total égal au prix moyen de vente : fr. 2542 

Nous nous hâtons d'ajouter que malgré cette double 
rectification les résultats de M. Serf, sont encore 
iiexacts, car voici les véritables prix de revient et 
bénéfice net par mètre cube de l'exercice 1879, relevés 
sur le même i apport du 25 mars 1880, delà Compagnie 
Parisienne, dans lequel M. Serf a puisé ses chiffres: 



2. Paktie. - CAMPACŒ lE 1 AîxA:s>£Hiy: 
BILAK DE 1879 



*>>nsommauoa 



loiale : 21>-S13.S:5 ii.rr;r>^ .-t^sè. 




Becettes î 

Vente du Gaz '- ::*:.>> îr. ..C-il 

Recettes diverses. Scu>-Pr - 

dii's et enirepri-es i'.'.-r-- 

^.:i:-es 2». ô.^ >-4 » ...«t^ 



Total général des Recer.«. . >:.rr?.i.^ fr. — T-:-rs^ iri ..^^^ 
Dépenses 

Clia/!K»n fchaulTcige et di-'illa- 

tion) - . - îl-TïiS.iK: > I O.OffiC 

Gaz restant en magasin an 31 _ 

décembre lïT^ . ..... 3l->:. > j :*Xl 

service des Usines, -errice* dé" 

réclairage et de la canalisa- f __ , 

tion, Administration cen;ra>*:4-5c..'.6tf » >. .^« 

Charges envers l'Etat. — Lel 

tout réuni 

Intérêt du Capital emprunt 

(obli^tions) ...... 5.31T.(C4 » ■ o.«.«« 

vmortissemen* du Capital ac- j 

tions et obliffations. . . . 3-llT.?<t* » a.oiJâ 

Participation de la Ville dan» i 

les bénéfices 9.^*M-'M > • 'X^ 



Total général des Dépenses. ^.i^J.i^ fr. 54.g&J.3!C j jj^jj^j 
Reste comme bénéfices nets pour les action- ^^ 97^ k^! o.lOtM 



Ce qui établit le bénéfice réel des actionnaires à : 
fr. 1004 par mètre cube, puisque la consommation 
totale: 218.813.875 mètres cubes, multipliée par ce 
bénéfice moyen donne bien le chiffre de 21.978.105 fr. 
qui est véritablement la somme que les actionnaires 
de la Compagnie ont touché en 1879. 

Donc, si on prend pour base de comi»araison le pro- 
duit seul de la vente du gaz, les résultats de l'exploi- 
tation sont les suivante ' 



f 
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Prix de vente 55.619.588 fr. Soit fr. 2531 par 

mètre cube. 
Bénéfice net 21.978.105 fr. 1004 

Prix de revient 33.641.483 Soit fr. 1537 par 

mètre cube. 
Si au contraire on veut prendre pour base de com- 
paraison le produit total de l'exploitation, comme 
M . Serf a tenté de le faire, on arrive aux résultats 
suivants : 
Recettes totales 76.228.492 Soit Ofr. 3483 par 

mètre cube. 
Dépenses totales 54 . 250 . 387 » ir . 2479 par 

mètre cube. 



Bénéfice net 21 .978.105 » fr. 1004 par 

mètre cube. 

Dans ce cas là les dépenses brutes s'élèvent à 0,2479 
par mètre cube. 

Par conséquent les chiffres de M. Serf, en ce qui 
concerne l'exploitation de l'année 1879, sont complè- 
tement erronés et il est inutile d'insister sur les con- 
séquences que ces erreurs ont pu avoir sur l'opinion 
publique et sur l'esprit des Conseillers municipaux 
qui ont tous reçu le rapport en question. 

En ce qui concerne le prix de revient de l'origine 
de la concession, M. Serf feint d'ignorer que cette 
concession part du 1®'' janvier 1856. 

Cet oubli le dispense naturellement d'établir le 
prix de revient de l'origine d'après le bilan de l'année 
de 1856 et voici comment il s'y prend : 

(k Le prix de revient du mètre cube du gaz^ établi 
« avec les mêmes éléments, dépenses de matières 
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« premières et de fabrication, frais d'exploitation, 
« charges, impôts et intérêt du capital, déduction 
« faite du rendement des produits et celui des exploi- 
« tations accessoires, dont les résultats (article 7 du 
« traité) doivent être confondus (ï), 

a Qui était : 

« En 1855, 

a D'après le dire même des fondateurs de la Çom- 
« pagnie parisienne (2), consigné dans un mémoire 
« adressé au Gouvernement et à la Municipa- 
<r lité, de 23 cent. 05 

« Et, avec les intérêts du capital 
u {[\ie la Commission nommée par le 
a Gouvernement a évalués à . . . 4 — 95 



« De 28 cent. 00 



•c N'était plus : 

« En 1879, 

« D'après les chiffres du rapport 
« annuel de la Compagnie Parisienne, 
a que de 11 cent. 34 



« (1) Article 7. — Toute entreprise accessoire, actuellement 
« exploitée par la Compagnie, de même que les entreprises nou- 
« velles qui seront autorisées par le Préfet de la Seine, seront 
« l'objet d'une comptabilité distincte et leurs résultats annuels se 
« confondront avec les résultats de l'entreprise générale. 

« Il en sera de même des fournitures de gaz qui seront faites 
M en dehors de l'enceinte fortifiée, et qui pourront être augmen- 
« tées, en dehors des traités actuels, sans autorisation du Préfet 
« de la Seine. 

a (2) MM. Margueritte et C**, Brunton, Pilté et C>«, Dubochet 
« et C'», Lacarrière et C»«, Ch. Gosselin et C»", gérants des Com- 
« pagnies d''éclairage de la Ville de Paris. » 
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« Soit une diminution, dans le prix 
« de revient de 1855 à 1879, de . . 16 cent. 66 
tf Le prix de vente étant le même 

« A CES DEUX DATES . 30 — 00 

« Le bénéfice sur le prix de revient 
« ressortait donc : 

« 1° En 1855, à 2 centimes pour un 
« prix de revient de 28 centimes, soit 

« 7 Vo ; 

a 2° En 1879, à 18 cent. 66 pour un 
prix de revient de 11 cent. 34, soit 
« 164, 5 Vo. 

a En ajoutant au prix actuel de re- 
« vient 11 cent. 34 

(.< Les frais d'amortissement du ca- 
« pital 1 — 43 

« Le prix total de revient est de. . 12 cent. 77 

« Soit avec le prix de vente ... 30 ^ — 00 

« Une différence de 17 — 23 

« Ou un bénéfice de 135 p. 100 

Il est fort possible qu'en 1855 — c'est-à-dire avant 
la fusion des six Compagnies gazières de Paris dont 
l'exploitation en commun n'a commencée qu'au 
l**" janvier 1856 — le prix de revient du gaz fut de 
0,28 cent, le mètre cube y compris 0,0495 d'amortisse- 
ment. Mais le prix de vente au public n'était pas de 
0,30 cent, comme M. Serf l'affirme : il était en réalité 
de 0,41 cent, en moyenne. 

Ce n'est qu'à partir du l*''" janvier 1856 que le gaz 
tièté abair^îsé à 0,30 cent, pour les particuliers, et à 
0jl5 cent. \nmv la Ville, qui le payait avant cette date 
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en moyenne à 0,30 ceni. le mètre cul-e. 'Voir paire 18 . 
La fusion des six C^mpasmies gazieres eût pour ré- 
sultat de ramener à 0J2l'> lep^ir ^/* reri m dn mètre 
cube de gaz qui était — ainsi «j^ih M. Serf rir.ii jue — 
de 0,2305 mon com[ ris ranioriissement avant le 
l**" janvier 1856 : S«>ii uae diminution de dépenses 
de 0,1015 par niètre cube en faveur de 1856. 

Mais la fusion eut aussi pour résultat de ramener 
à 0,2359 le prix moyen de vente du gaz municipal et 
particulier réunis voir page 61 le bilan de 1856., qui 
était avant le 1*' janvier 1856 de 0,38'>0. Soit une di- 
minution de recettes de 0,1501 au détriment de 1V\- 
ploitation de 1856. 

Le bénéfice net des Comj>agnies réunies fut infé- 
rieur en 1856 à celui des années précédentes. 

Nous en trouvons la preuve dans cette phrase du 
rapport aux actionnaires de 1857 sur Texercice de 
1856; 

(Page 9: Exploitât ion * « L'exploitation en 1856 ne 
« f>ouvait profiter des avantages qui doivent résulter 
« de nos dispositions nouvelles : elle a subi, au con- 
te traire, des mécomptes et des charges qui n'avaient 
« pas grevé les dernières années du régime précé- 
« dent. » (Suit Texplication du bilan que nous avons 
« donné page 61). 

Enfin comment admettre que si au commencement 
de son exploitation le gaz avait coûté comme prix de 
revient 0,28 cent, le mètre cube, la Compagnie Pa- 
risienne aurait consenti à le vendre en moyenne à 
0,2359, c'est-à-dire avec une perte sèche de 0,0141 par 
mètre cube ? 
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En somme pour arriver aux résultats qu'il a indi- 
qués dans son deuxième rapport M. Serf a employé 
Texpédient suivant : 

11 s'est servi d'un prix de reoient du gaz antérieur 
au !•' janvier 1856, et il l'a comparé, non pas au^r^'a? 
de vente moyen de 1856 qui était de 0,2359, mais au 
^rix fort du gaz particulier de cette année. 

Or, ne l'oublions pas, c'est sur cette manière de 
calculer que M. Serf fondait Ibl justesse de toutes ses 
revendications. 



Cliapitre \. 

La composition do la Commission scientifique. — Les séances. 

— Les délégués de la Compagnie Parisienne du gaz sont 
entendus. — MM. Vuillet et Serf sont également entendus. 

— Rapport de la Commission, r— Ses conclusions. 



La Commission scientifique nommée par le Minis- 
tre de l'Intérieur fut définitivement composée de la 
manière suivante : 

MM. Rolland, Président, membre de l'Institut, di- 
recteur général des manufactures de l'État ; 

Debray, Vice-Président, membre de l'Institut, 
essayeur à la garantie ; 

Troost, professeur de chimie à la Faculté des 
sciences ; 

Aimé Girard, [Tofesseur de chimie industrielle 
au Conservatoire des Arts et Métiers ; 

Friedel, membre de l'Institut, conservateur de 
minéralogie à l'Ecole des mines ; 
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Lan, ingénieur en chef des mines, professeur 
de métallurgie à FEcoles des mines. 

La Commission tint sept séances parmi lesquelles 
trois furent consacrées à son organisation, trois à en- 
tendre les déléguées de la Compagnie du (jaz et les 
délégués des Chambres syndicales, une à la lecture 
du rapport qu'elle adressa au Ministre de l'Intérieur 
le 8 juillet 1880. 

Voici la reproduction in-extenso, des }»rocés-Yer- 
baux des trois séances auxquelles assistèrent les dé- 
légués en question : 



SÉANCE DU SAMEDI 13 MARS 1880. 



« Etaient présents : 

« MM. Debray, Friedel, Aimé Gérard, Lan, 
Rolland, Troost. 

a II est donné lecture du procès-verbal de la séance 
du 7 février, qui est adopté. Conformément à la dé- 
cision prise dans la dernière réunion, il y a lieu de 
procéder à la nomination d'un Président et d'un 
Secrétaire. M. Rolland est élu président à l'unanimité 
et M. Troost est, également à l'unanimité, chargé 
des fonctions de Secrétaire. 

« M. le Président expose qu'en raison de ses nom- 
breuses occupations il se trouvera peut-être dans 
l'impossibilité d'assister à toutes les séances, et il 
demande que l'un des membres soit désigné pour 
remplir les fonctions de Vice-Président. M. Debray 
est élu Vice-Président. 



LA QUESTION DU GAZ A PARIS 



« Sur rinvitation de M. le Président, il est donné 
lecture : De l'article 48 du traité de 1870. De la délibé- 
ration du Conseil municipal qui a provoqué la réunion 
de la Commission. D'une lettre (1) de la Compagnie 
du Gaz qui proteste contre les termes de cette déli- 
bération. Et, enfin, de la décision ministérielle qui a 
désigné les membres de la Commission. 

« M. Lan fait remarquer que le Conseil municipal 
n'ayant visé dans sa délibération, et l'Administration 
n'ayant elle-même soumis à la Commission, aucun 
procédé nouveau étranger au système actuel de 
fabrication, la tâche de la Commission semble devoir 
être limitée à l'examen des procédés mis en œuvre 
par la Compagnie Parisienne. 

(1) Voici le texte de cette lettre : 

A Monsieur le Ministre de l'Intérieur 

Paris, le 10 janvier 1880. 
Monsieur le Ministre. 

En concédant à la Compagnie Parisienne, pour 50 années, à 
partir du !•*' janvier 1856, le droit exclusif d'établir, sous les 
voies publiques, des tuyaux pour la conduile du gaz d'éclairage 
et de chauffage, la Ville de Paris s'est réservé la faculté de faire 
profiter réclairage public et particulier des avantages qui pour- 
raient éventuellement résulter de l'application à la fabrication du 
gaz de procédés nouveaux, étrangers au système de fabrication 
actuel. 

L'article du traité du 7 février 1870, qui détermine dans 
quelles conditions cette faculté doit s'exercer, est ainsi conçu : 

procédés étrangers au systeme actuel de fabrication, mode 
d'étîlairage autre que par le oaz. 

Art. 48. 
(Suit l'article 48 déjà donné en entier, page 72). 
Hien que ni l'Administration municipale ni la Compagnie 
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c< M. le Président se range à cet avis et estime qu'au 
cas où la Commission consentirait à entendre des 
inventeurs, elle devrait rejeter à priori tous les sys- 
tèmes purement théoriques *et n'examiner que le^ 
X^rocédés qui non seulement lui paraîtront suscep- 
tibles d' une application pratiques, mais encore auraient 
été l'objet d'une expérimentation d'une certaine durée. 

« La Commission se range à cette opinion. 

« A ce sujet, le Chef du bureau de la Voie publique 
fait connaître que M le Président du Conseil muni- 
cipal a informé l'Administration que M. Riboulet, (5, 
rue des Bons-Enfants), ingénieur, M. le Président de 
la Chambre syndicale des tissus, et M. Serf, ingénieur 
de cette Chambre syndicale, désiraient être entendus 
par la Commission. 

« M. le Président, après avoir consulté la Commis- 
sion, décide que ces Messieurs seront entendus à la 
prochaine séance. 

« Sur l'observation du représentant de l'Adminis- 
tration que les délégués de la Compagnie du Gaz ont 
été convoqués, en conformité de la décision prise à 



Parisienne n'aient aucun ppor^cdé de fibrication du gaz nouveau à 
soumettre à l'examen de la Commission spéciale dont iJ vient, 
d'Ctre parlé, le Conseil municipal de la Ville de Paris a, dans 
une dclibéi'ation rC'^enle, insista sur l'opportunité de la réunion 
de celle Commission. Il estime qu^, .si los procédés de fabri-^ 
cfition du gaz n'ont pas chanqê, la Compagnie Parisienne a, du 
moins, introduit dans le traitement de ses sous-produits, des 
nm'sliorations qui ont nécessairement dû réagir sur le prix de 
revient du- gaz et il semble admettre qu'il pourrait y avoir là un 
moyen d'obliger la Compagnie à donner satisfaction aux préten- 
tions des consommateurs qui, par l'organe d'un certain nombre 
de chambres syndicales» rr'climonl l'Eibaissement du prix du gaz. 
Les considiranls sur lus |iir4s s^ajpiud la il^ibiValiûii du 
Conseil municipal nous piraîast^ul, Monsicui' le. Ministre, obso- 

7 
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la (h'rnit rc séance, M. le Présideat l'invite à les 
introduire. 

« La pan)le est doniiêt» à M. Camus, directeur de la 
Compagnie du Gaz, *jui s'ex[)rime ainsi : 

« En v«rtu d'un truite en date du 23 juillet 1855, 
« qui a été successivement remplacé par celui du 
« 25 janvier 18G1, et plus tard i»ar le traité du 
« 7 février 1870, la Ville de Paris a concédé à la 
« Compa;.aue Parisienne du _Gaz le droit exclusif, 
a pendant cinquante ans, à dater du 1" juillet 1856, 
t de pi;s«i- sous le sol des voies publiques des tuyaux 
♦ pour la conduite du ^az d'éclairage et de chauf- 
« fage. 

« Aux termes de ce traité, la Compagnie Parisienne 
«t est tenue, pendant toute la durée de sa concession : 

a Do livrer le gaz à tout consommateur, qui lui en 
« fait la demande, à un prix invariable deO fr. 30 c, 
« quelles que soient la valeur du charbon, Taugmen- 
« tatiou de la main-d'œuvre et des difficultés 
« d'écoulement des sous-produits ; 



lumont contraires à la letlre et à l'esprit (ie nos conventions avec 
l« Ville. lia f. nt, on effet, confusion entre les procédés de fabri- 
têtêim nouvciiux, vtrnngôrs nu système en usage en 1870 et les 
i^mêiior^tiotts de détail et de peu d'importance réalisées dans 
tutilisntion des si)US'produits de Id fabrication du gaz telle 
t^w'o» /ri pratique aetuellemenC, amclioralions qui dépendent 
UhtijUt^luoul virts soiiKs et de rintelligence apportés dans l'adminis- 
trntlon don dlviirsos l)ranoties de leiili"cprise,mais qui n'impliquent, 
eu tt\to\tni^ l>»v''^'^ '*" cliangement dans le seul mode de fabrication 
^U t«*' unl\»>\'f*\*llen»ent nvtoja.* jusqu'à ce jour. 

KrtHl^^le \^ de nohv trail»^ ne visj que les procédés de fabri- 
t»nHoU lUHUewiu, tneonnus on 1^70, et il nous parait impossible 
d»' IhUiVeu \h\ prele\le a labaissonient du prix du gaz dans les 
|lPt*tV»eHnhl\0h^Mdi* tlont los procédés de ftibriciition anciens nous 
tttU \\t\V[\ ftUioepIlbleK. 

Nous i\^ H'Mïrt noiumtM» pA8 dissimulé, Monsieur le Ministre, 
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« De payer à la Ville une redevance d'octroi de 
fr. 02 c. par mètre cube de gaz consommé ; 

« De payer une somme de 200,000 francs par an 
« pour locition de la partie du sol des voies publi- 
c< ques occupée par ses conduites ; 

« D'entretenir à perte le matériel d'éclairage public 
« appartenant à la Ville ; 

« De partager, en outre, ses bénéfices par moitié 
« avec la Ville de Paris au delà d'une somme déter- 
« luinée. — (Pour l'année 1879, ces quatre derniers 
« articles réprésentent seuls un total de 14,024.09 1 fr. 
« 05 c.) ; 

« De fournir à moitié prix le gaz nécessaire à l'é- 
f( clairage de la voie publique ainsi que des établis- 
« f;ements municipaux, départementaux et militaires. 
« (Art, 15 du Traité du y février 1870), — (En 1879, 
« 1.1 réduction, de ce chef, s'est élevée à 4,471.030 fr. 
« 10 c); 



qu ' l'introduction, dans notre traité, des réserves de la Ville de 
Pat i«, concernant les inventions nouvelles, pourrait, dans l'appli- 
calii^ii, soulever quelques difficultés ; mais nous n'avons pas 
h sUi à les accepter, parce que nous trouvions une garantie 
sufiisante dans la disposition qui confie au Ministre de l'Intérieur 
le choix des membres de la Commission chargée de l'examen de 
ces inventions. 

Nous venons donc, avec confiance, Monsieur le Ministre, 
appeler votre attention sur les observations qui précèdent ; et, 
dm- le cas où \ous jugeriez à propos de réunir la Commission 
quinquennale, vous prier de limiter ses attributions à l'étude de 
procjdv,s nouveaux, étrangers au système de fabrication du gaz 
actuel, dans les termes de l'article 48 du traité du 7 février 1870. 

V.uilh.z agréer. Monsieur le Ministre, l'expression de nos 
Sf^nlitnenls les plus respectueux, 

Lo Pivsnient du Conseil d'Administration, Le Directeur de la Compagnie 
SignS: MARGUERITTE S/V/iié ; Km. CAMUS. 



93595^^ 
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t D'abandonner ;?ratuiteraent à la Ville, à Texpira- 
« tion d3 la concession, la totalité de la canalisation 
« établie sous les voies publiques et la moitié de la 
t valeur de ses usines, ainsi que de tout son actif 
« mobilier et immobilier. ^ 

€ Enfin, la Ville de Paris s'est réservé la faculté, 
« pendant toute la durée de la concession, de faire 
a profiter l'éclairage public et particulier des avan- 
« tages pouvant éventuellement résulter de l'applica- 
« tion à la fabrication du gaz des j>rocédés nouveaux 
« qui seraient ultérieurement découverts, et d'auto- 
« riser tous les systèmes d'éclairage autres que Té- 
€ clairage par le gaz, sans être tenue à aucune in- 
€ deranité envers la Compagnie. 

« Cette réserve a été insérée à l'article 11 du traité 
€ du 23 juillet 1855 et se trouve textuellement repro- 
« duite à l'article 48 du traité du 7 février 1870, avec 
9 cette particularité, toutefois, que, dans le traité de 
« 1870, on lui a donné un titre spécial qu'il n'avait 
« pas dans le traité dô 1855, et qui a pour objet d'en 
« mieux préciser la signification. 

« Pour bien comprendre le sens de cet article, q:ii 
« n'est, comme on vient de l'entendre, que la repro- 
« duction textuelle de Tarticle 11 du traité du 23 juillet 
a 1855, il faut se reporter à l'époque où ce dernier 
« traité a été passé. 

« Il y avait alors plusieurs concurrents en pré- 
« sence pour entreprendre l'éclairage de la ville de 
« Paris. 

a Les uns proposaient le gaz de tourbe, les autres 
« le gaz à l'eau carburé au moyen d'huile de schiste 
c ou brûlé à l'aide d'une corbeille de platine ; enfin 
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« les Compagnies qui se partageaient Téclairage de 
« la ville de Paris et dont les traités arrivaient à Tex- 
« piration, préconisaient le gaz de houille. 

« Tous ces procédés furent soumis à une longue et 
a minutieuse étude. On détermina le prix de revient 
a du mètre cube de chaque espèce de gaz ; et en don- 
« nant la préférence au gaz de houille, on en régla le 
« prix de vente de manière à concilier dans une sage 
« mesure, les risques et les charges de l'entreprise 
a avec les améliorations qu'une administration pru- 
« dente et laborieuse pouvait apporter dans les dé- 
« tails de son exploitation. 

« L'Administration municipale se réserva, il est 
« vrai, de substituer au gaz de houille d'au! res gaz 
(t connus ou inconnus qui pourraient être employés à 
« l'éclairage et au chauffa^i^^e, s'il en résultait un 
« abaissement notable du prix de revient ; mais il 
« n'est jamais venu à la pensée d'aucune des parties 
« contractantes qu'on put- assimiler à un nouveau 
<c moyen de fabrication du gaz, le fait de traiter di- 
te rectemcnt les résidus de la distillation de la houille 
« et de chercher à en tirer le meilleur y>arti possible. 

« Cependant, l'année dernièru, i)lusieurs chambres 
(« syndicales ont pris l'initiative d'une demande ten- 
« dant à obtenir l'abaissement du prix de vente du 
« gaz. 

« Elles soutenaient que le gaz est vendu plus cher 
« à Paris que dans la plupart des autres grandes 
« villes ; 

« Que la Compagnie réalise des bénéfices exagé- 
« rés ; 

« Enfin, que cette dernière ne peut se soustraire 
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« à une obligation qui doit lui être imposée en vertu 
« de l'article 48 de son cahier des charges. 

a La lettre que nous avons adressée à M. le Direc- 
« teur des Travaux de Paris, le 12 décembre dernier 
a en réponse à la communication d'urse brochure pu- 
te bliée à ce sujet, démontre combien ces prétentions 
« sont peu justifiées (1), 

a Nous croyons cependant devoir insister sur le 
« premier point, en produisant : 

« 1° Un tableau qui indique, d'après les- bilans de 
« la Compagnie, le produit brut de la vente du mètre 
« cube de gaz fabriqué, déduction faite des charges 
« municipales imposées à notre entreprise. 

« 2^ Un état des prix de vente du gaz dans les 
(•< principales villes d'Europe et d'Amérique. 

« Il résulte de l'inspection de ces deux tableaux 
« que la Compagnie ne reçoit que de 18 à 19 centi- 
« mes par mètre cube de gaz fabriqué, et que ce prix 
« est inférieur à celui que Ton paie dans les autres 
(f grandes villes, la ville de Londres exceptée, où le 
« gaz est vendu 16 à 17 centimes ; et encore cette 
« différence n'est-elle qu'apparente, puisqu'à Lon- 
« dres les habitants sont soumis à une taxe spéciale 
« pour l'éclairage public. 

a En ce qui touche nos bénéfices, nous n'avons. 
<f qu'un mot à dire, c'est que nous avons toujours 
« rempli loyalement nos obligations envers la Ville 
« de Paris ; que tous les ans nos comptes sont véri- 
« fiés par une Commission de Conseil municipal, 
« qu'ils ont toujours été trouvés réguliers, et que, 



La t" brochure de M. i?«rf. 
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« par con?^q::enî, nous ne r«V'.:r ;i3^-.':iS ^ y»ers<~>nn* 
f( le droit d>n cont*'^:'^r K Jè^iTi..wif . 

« Quant a Fîntor relation d t.,r.ée a l^ar:icîe 48 de 
« iioîr^- Vrnler tKu;J, il e>t t-xidfin, d'A;-rv> les ex- 
« pHcfiîi<'>"is f<^i]r'-i/^ ;; rtv"'r.ieni:.ienT, ';uVlle n'esî j»as 
« soute nable. 

et Le iraz de :iol;]î> se f:^iT-il a m renient anjonrd'huî 
« qu'en 1n7o/ Les lv^iaus ue la ù^stillàtion de la 
« houille sont-ils di.Têrentsue ce qu'ils eiâ'ent alors ^ 
€ Existe-t-il d'au lies pi\ cédés de fahricaiion pouvant 
« produire un abaissement notable du prix de revient 
« du mèire cube de praz f 

« E\idennme:it non. 

« La fabrication du gaz de tourbe, du gaz à Teau, 
« du gaz de |>étrole, du gaz de noyaux dVdives ou de 
« marc de pommes etc., n'est pas plus pratique ni 
« plus avantageuse qu'elle ne Tétait en 185G, en 18G0 
« et en 1870. Donc il n'y a j^as lieu à Tapplication de 
« l'article 48. 

«r Cependant, dit-on, depuis 1870, vous avez ap- 
« porté dans la fabrication du gaz, et surtout dans le 
c traitement des sous-produits, des améliorations 
a nombreuses ; vos rapports aux Assemblées géné- 
« raies, aux jurys de l'Exposition en font foi ; et puis- 
<ï que ces améliorations ont contribué à diminuer le 
« prix de revient du gaz, vous devez en abaisser 
« d'autant le prix de vente. 

« En principe, la Compagnie conteste que les per- 
ce fectionnemenfs introduits dans la fabrication du 
« gaz, telle qu'elle s'opérait en 1870, et dans Tutili- 
« sation des sous-produits, puissent être assimilés à 
« un procédé de fabrication nouveau. Elle exerce une 
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■ ■ ■ • — »■-- y — — ^ ~ 

« houille, qui se composent de coke, do goudron et 
€€ d'eaux ammoniacales, on en tire aujourd'hui abso- 
« lument le même parti qu'en 1856, en 18G1 et en 
<f 1870. On casse le coke pour le classer en morceaux 
« de grosseurs différentes proportionnées aux dimen- 
sions des foyers dans lesquels il doit être brûlé. Sa 
<.f valeur varie, avec celle du charbon de 1 fr. 30 c. 
« à 1 fr. 60 c. l'hectolitre, et la différence appliquée 
« à 8 ou 10 millions d'hectolitres peut se traduire, en 
a argent, par des différences considérables. 

a II résulte, en effet, de l'examen des bilans de la 
K< Compagnie que, de 1876 à 1879, malgré l'accrois- 
« sèment de la consommation du gaz, le produit net 
c< de l'exploitation di coke a diminué de 2, 100,000 fr. 

Cl Aujourd'hui, comme autrefois, on traite les eaux 
'< ammoniacales afin d'en tirer du sulfate d'ammonia- 
« que et de Talcali concentré, et on distille les gou- 
a drons pour en extraire des huiles légères, des huiles 
« lourdes et des brais. 

cf Avec les huiles légères, on obtient des benzines 
o rectifiées pour la fabrication de l'aniline et des 
(f essences à détacher ; malheureusement, la valeur 
•< de ces produits, dont le marché est limité, diminue 
K au fur et à mesure qu'on en produit davantage. 

« II y a quelques années, la Compagnie a dû renon- 
« cer à exploiter l'usine qu'elle avait montée pour la 
a fabrication de Taniline, dont le prix était tombé de 
« 12 francs à 2 fr. 50 c. le kilog. 

« Les huiles lourdes, aujourd'hui comme autrefois, 
« servent au chauffage et à la conservation des tra- 
a verses de chemins de fer; leur prix est resté ce 
« qu'il était il y a quinze ans : il varie de 4 francs à 
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« 5 fr. 50 c. los 100 kilog., suivant Fimportance du 
« marché. 

<r Quant au ]>rai, que Ton utilise surtout pour la 
« fabrication des hriciuettes de chemins de fer, il tend 
(f sans cesse à diminuer de valeur; son prix, qui se 
<• tenait, il y a quelques années, entre iO et 50 francs 
< la tonne, est descendu, dans ces derniers tennps, à 
<f IJOTrancs. On fabrique^ en effet, députant moins de 
<i briquettes que le charbon de terre est meilleur 
« r larché; et la baisse que le prix du charbon a subie 
« de;»uis 1877 a détt»rminé une accumulation de brai 
« qui se traduit par la dépréciation très importante de 
« la valeur de ce produit. 

« Reste l'anthracène, dont la Compagnie a entre- 
« pris la labrication en 1873 et que Ton présente 
i- comme une inveition qui, en procurant d'énormes 
« bv^néficos, couvre les dépenses de fabrication du gaz 
« et en réduit le prix derevientà rien ou à presque rien. 

« La vérité est que, de 1873 à 1879 inclusivement, 
tv la Compagnie a fcibriqué 524,800 kilog. d'anthra- 
« cène, qui ont été vendus, suivant les années, de 
« 1 fr. 7G c. à 11 fr. 86 cent, le kilog. , et ont produit 
« une somme de 4,2 48,519 fr. 51 c, ce qui correspond 
« à une recette nette de 607,000 francs par an, soit 
« 1/3 de centime par mètre cube de gaz fabriqué 
« pendant une même période. 

« En résumé, de tout ce qui- précède on peut con- 
« dure : 

« 1*^ Que la Compagnie Parisienne ne reçoit, en 
« etfet, par mètre cube de gaz fabriqué, déduction 
« faite des charges municipales qui lui sont imposées, 
« que de 18 à 19 centimes ; 



2e Partie. — CAMPAGNE DE L'ABAISSEMENT 107 

« 2*^ Que ce prix est inférieur à celui qu on paye 
« dans to vîtes les grandes villes d'Europe et d'Amé- 
« rique^ l'Angleterre exceptée; 

f< 3° Que, depuis 1870; le mode de fabric^ltion du 
« gaz de houille n'a pas changé et que les modifica- 
« lions de détail qui y ont été apportées n'en ont, en 
a aucune façon, modifié le caractère; 

c< 4** Que le goudron et les eaux ammoniacales sont 
ce soumis .au même traitement qu'avant 1870, et qu^en 
« fabrir^uaiit de Tanthracène, dont la découverte 
« r r.iionte d'ailleurs à 1857, la Compagnie a usé du 
« droit incontestable de tirer de ses résidus le meil- 
« leur parti possible; 

c< 5* Que le produit du traitemeat du goudron, y 
a iompris la valeur de i'anthracène, n'a pas sensi- 
« blement varié depuis 1875, tandis que, dans les 
« mémos intervalles, la recette du chef du coke a 
c< diminué de [»rés de deux millions et demi; 

a 6** Que, par suite, la valeur retirée de l'ensemble 
« des sous-produits de la distillation de la houille qui, 
« en 187G, était de 19,334,954 fr. 60 c, en 1879 est 
« descendue à 17,197,103 fr. 78 c; 

(' . 7** Que le produit de ce chef, par mètre cube de 
i* gaz, est très sensiblement le même en 1879 qu'en 
« 1868 et 1869; 

« 8*^ Qu'au contraire, de 1868 à 1879, les charges 
« résultant du service des intérêts et de l'amortisse- 
<c ment d»^.s obligations, ainsi que de l'amortissement 
« des actions, sont montées de 2,430,711 fr. 17 c. à 
a 8,434,57 4 fr. 96 c, soit^ par mètre cube de gaz, de 
« Ofr. O175à0fr. 0385; 

« 9** Et que, par mètre cube de gaz, la valeur reti- 



1 
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« rée des sous-produits, déduction faite des chargi 
« d*emprunt, loin d'augmenter a diminué, puisque 
« fr. 056S qu'elle était en 18G8, elle est tombée 
« 1879 à Ofr. 0401; 

a En conséquence, il n'y a pas lieu à ap^^lication 
« l'article 48 du traité du 7 février 1870, et il 
« inexact de prétendra que, par suite du progrès 
« la scie ice, l'exploit ition des produits do la distil' 
« tion de la houille ait subi des transformations q 
« justifient une révision des conditions de notre traî 
« avec la Ville de Paris et un abaissement du pri 
« de vente du gaz. » 

« Après M. Camus, M. Margueritte insiste à sd 
tour sur le peu de fondement des opinions qui tel 
draient à assimiler le traitement et la vente des souï 
produits à un perfectionnement sur le mode de fabrt 
cation du gaz. 

« Après un échange d'observations relativement 
l'heure des séances de la Commission, il est déci( 
que celle de quatre heures sera maintenue. La prol 
chaine réunion est fixée au samedi 20 mars. 

« La séance est levée. 



SÉANCE DU SAMEDI 17 AVRIL 1880 



Étaient présents : MM. Rolland, Présilcnt; 
Debiîay, \ iee-P résident \ Troost, Scerétairt 
Frtf.del, Aimé Girard. 

a La séance devant être consacrée à l'audition des 
délégués de la Chambre syndicale des tissus, M. 1^ 
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résident invite le représentant de rAdminisiration à 
troduircMM. Vuillet, président, et Serf, in^^/^uieur 
î ladite Chambre. 

« M. Vuillet commence par faire ressordrles avan- 
iges qui résulteraient, pour le commerce parisien, 
une diminution dans le prix du gaz; il estime qu'en 
î qui touche les intérêts de la Compagni*?, ils ne 
sraient nullement lésés i>ar une semblable m-sur**, 
accroissement de la consommation devant bien vite 
ompenser la perte résultant de cet abaissement *îe 
rix. 

« M. Vuillet se plait à reconnaître que la Compagnie 
ti Gaz fait emploi des procédés les plus perfectionnés 
t qu'on ne saurait lui imposer aucuo nouveau mode 
le fabrication présentant de sérieux avantages au 
loint de vue de l'économie ; mais il constate que I0 
irixdes actions de la Compagnie et le montant des 
lividendes qu'elle distribue annuellement, comparés 
lu capital engagé, justifient pleinement la réduction 
lu prix qu'il sollicite. 

« M. le Président fait observer que ce sont là des 
considérations qui sortent complètement du cadre 
Iracé à la Commission par les termes de la lettre 
ïûinistéfielle qui l'a constituée et [-ar les dispositions 
du traité de 1870 ; en l'absence de procédés nouveaux 
à imposer à la Compagnie, le rôle de la Commission 
uoitse borner à constater si les perfectionnements 
inhérents aux procédés récents que la Comj»agnie 
met en œuvre ont apporté, dans la fabrication, une 
économie de nature à motiver un abaissement du prix 
<îu gaz. 

« M. Serf déclare qu'il n'a point en main les élè- 
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financiers que de chiffres se rapporta*nt. à la fabrica- 
tion proprement dite. 

t< M. Lan fait remarquer qu'en présence d'un tableau 
comportant tant de documents étrangers au rôle de 
la Commission, il y a lieu avant tout, pour simplifier 
la besogne, de procéder à un travail d'élimination, 
et il propose de faire venir M. Serf pour lui deman- 
der quels sont, parmi les renseignements fournis, 
ceux qui se rapportent à la comparaison de la fabri- 
cation en 1870 et 1333, les seul 3 sur lesquels doit 
porter Texamen de la Commission. 

« M. Serf, introduit, déclare que tous les chiffres 
pouvant servir de point de départ à une comparaison 
avec la fabrication actuelle remontant à 1855, le 
tableau ne contient aucun élément de rapprochement 
entre 1870 et 1830. 

« La Commission prend acte de cette déclaration. 

« Après le départ de M. Serf, la Commission se 
déclarant suffisamment éclairée, procède à la nomi- 
nation d'un rapporteur. 

« M. Aimé Girard accepte la mission dp préparer 
le rapport qu'il lira à la Commission, à la première 
réunion dont la date sera ultérieurement fixée. 

« La séance est levée. 



Enfin, pour que le lecteur puisse avoir sous les 
yeux tous les documents relatifs à cette importante 
question de l'abaissement du prix du gaz, voici les 
préliminaires du rapport de M. Aimé Gérard, que la 
Commission scientifique adopta à l'unanimité dans sa 
dernière séance, le 8 juillet 1880. 
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RAPPORT DE LA COM^IISSIOX 

Nommée le 23 Janvier 1880, en exécution de TAr- 
ticle 48 dn Traité interrenn le 7 Janvier 1870 
entre là Ville de Paris et la Compagnie Pari- 
sienne d'Éclairage et de ChaniFage par le Gaz. 



Monsieur le Ministre, 

« La Commission à laquelle vous avez confié lei 
soin de rechercher s'il existe des procédés de fabrica** 
tion du gaz de Téclairage qui permettent l'abaisse^ 
ment du prix de ce produit a dû, dès le début de ses 
travaux, et avant même que d'entreprendre l'étude 
pour laquelle vous l'aviez désignée, se préoccuper 
d'une question préjudicielle dont Timportance résulte 
des conditions dans lesquelles a eu lieu cette dési- 
gnation ; elle a dû se préoccuper de reconnaître l'é- 
tendue et de définir les limites de son mandat. 

« Pour reconnaître cette étendue et définir ces ' 
limites, il est nécessaire de rappeler ici l'article 48 du 
traité dans lequel la désignation de la Commission 
est prévue : 

« Art. 48. — (Voir page 72 déjà citée.) 

« L'étendue du mandat qui lui était confié a paru à 
la Commission pouvoir se déduire directement du 
libellé même de cet article. 

« Quelle est, en effet, la préoccupation de TAdmi- 
nistration supérieure en cette circonstance ? C'est de 
savoir si les stipulations indiquées aux trois premiers 
paragraphes de l'article 48 sont applicables en 1830 ; 

8 
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et, pour le savoir, elle charge une Commission d'exa- 
rninor Ips |jrQcédés étrangers au système de fabrica- 
tion du gaz qu*au moment de la rédaction du traité 
ellô définit snïis lo nom d^ actuels, procédés qu'au troi- 
sième paragra]ihe elle désigne encore sous le nom de 
procédés noftreajfx, 

« S'il existe des procédés répondant à Tune ou 
Taiitre de c«'? désignations, et s'ils ne sont pas appli- 
qui^à par la Compagnie, il convient d'examiner si 
rAdministration les lui doit imposer : si ces procédés 
existent et si d^ores et déjà ils sont appliqués par la 
Compagnie, il convient de rechercher dans ce cas, 
cumme aus;si dans le cas précédent, quelle influence 
leur applirntton peut avoir sur le prix de revient du 
gaz, 

(T De cette définition résulte, avec la plus grande 
netteté, que la Commission n'a en aucune façon, à se 
préoccuper des couditions économiques de l'industrie 
du gaz, du cours des marchandises, de la majoration 
qu'a pu subir le prix de vente de tel ou tel sous-pro- 
du if, de toutes les améliorations, en un mot, que peut 
amruier une administration plus ou moins habile, 
qu'elle n'a pas à se préoccuper non plus de l'influence 
qu'exercent iiécessairement sur le prix du gaz, d'une 
partj les chari^^es municipales que sui»porte cette 
deurée; d'une autre, l'amortissement de l'énorme 
capital engagé j^ar la Compagnie parisienne dans son 
exploitation ; qu*elle doit uniquement rechercher s'il 
existe des pn>cêdés de fabrication nouveaux ou étran- 
gers an iigstèmt' suivi à l'époque où le traité a été 
rédigé* 

i En se référant à cette définition, la Commission 




a bieatô; reeaaaa qu-^lle^ triiie--: .cs lizi::es dai> I^?^ 
quelles son aeû:^D deTai: è:n? enrVr: :-r^. 

• Cependant, une *irt^:-asiin>î -arùo^'.îer^ devali 
pendant quel:jae temp^ re:er.;r>o i atieadon sar cette 
question même. 

• La désignation de la Commissi>n. en efifei, a été 
prévue de longue date. Da-îs le traire :n:erveau «î 
1855 entre la Ville et la Compa^aie PaK>:enne, il est 
dit qu'à respiration de chaq*je période quîn^^uennale. 
les procédés étrangers au système actuel ser.^nt exa- 
minés par elle, et la prévision de sa de>ig*iation se 
retrouve plus tar^i maintenue au traite de IST».^: mais, 
en fait, cette prévision n a été ji:s]u*ioi l'objet d'au- 
cune réalisation, et les quatre premières |»ériodes 
quin juennales se sont accomplies sans que la Com- 
mission d'études, prévue à l'article 11, ait été dési« 

« Dans ces conditions, une question subsidiaire 
s'imposait à la Commission désignée en 1880. A quelle 
époque convenait-il de faire remonter Texamen des 
procédés étrangers au système dit actuel de la fabri- 
cation du gaz ? 

« La détermination de cette époque était d'autant 
plus importante qu'un mouvement considérable s'est 
produit dans la population parisienne en faveur de la 
diminution du prix du gaz, et que les Chambres syn- 
dicales, qui se sont placées à la tète de ce mouvement, 
estiment que toutes les questions relatives à la fabri- 
cation du gaz, à son prix de revient et à son prix de 
vente, doivent être examinées comme si le traité de 
1870 n'existait pas, en prenant pour terme de compa- 
raison, d'une part, la situation de 1856, c'est-à-dire 
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de la première année d'exploitation consécutive au 
traité de 1855; d'une autre, la siLuation de 1880. 

« La Commission a été d^un autre avis. Il lui a 
paru évident qu'au moment où le traité de 1870 est 
intervenu entre la Ville et la Compagnie Parisienne, 
les intéressés avaient dû se préoccuper du sysième 
de fabrication qu'ils allaient, à nouveau, désigner 
sous le nom d'actuel, et que si à ce système des mo- 
difications avaient été ou avaient pu être apportées à 
cette époque qui fussent de nature à abaisser le prix 
du gaz, la considération de ces modifications aurait 
nécessairement déterminé des modifications corres- 
pondantes à ce prix lui-même. Aussi a-t-il semblé à 
la Commission que. pour elle, le traité de 1870 était 
la seule loi à laquelle ses délibérations pussent se 
référer et s'est-elle refusée absolument à faire remon- 
ter son examen jusqu'à la situation de 1856. 

« Cependant, d'autre part, et en considérant que la 
Commission prévue à l'article 48 du traité de 1870 
n'avait pas été désignée à la fin de la première pé- 
riode quinquennale, c'est-à-dire en 1875, la Commis- 
sion a pensé qu'il était juste de faire remonter son 
examen jusqu'au moment où est intervenu le nouveau 
traité de 1870, et d'y comprendre, par conséquent, 
non pas une, mais deux périodes quinquennales. 

« Ce premier point établi, et avant d'aborder le côté 
technique de la fabrication du gaz de l'éclairage en 
1870 et en 1880, il lui restait encore à définir ce 
qu'elle devait entendre sous le nom de procédés 
étrangers au système actuel ou de procédés nou- 
veaux. 
« Dans toute industrie, en effet, on voit chaque 
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jour, par l'habileté des ingénieurs et surtout par la 
surveillance plus grande de la fabrication, des améli- 
orations considérables s'introduire, et des bénéfices 
sérieux résulter de ces améliorations, sans qu'aux 
j)rocédés existants vienne se substituer, en réalité, 
un procédé nouveau ou étranger au système suivi 
jusqu'alors. Des faits de ce genre se sont produits 
depuis 1870 dans les usines à gaz de tous les pays, 
et notamment dans les usines de la Compagnie Pari- 
sienne. Mais ce serait une erreur que de voir dans 
ces faits l'inauguration de procédés analogues à ceux 
qu'a entendu définir l'article 48 du- traité de 1870. 11 
suffira d'un exemple pour bien faire comprendre la 
différence qui sépare un procédé nouveau ou étranger 
à un système de fabrication préexistant d'une simple 
amélioration, d'un simple perfectionnement de ce 
système. 

« Parmi les procédés que bien des inventeurs ont 
préconisés, dans ces derniers temps, pour la fabrica- 
tion du gaz de l'éclairage, il en est un qui consiste à 
lancer dans la cornue de distillation, de la vapeur 
d'eau, de manière à obtenir un gaz très abondant, 
peu éclairant, que l'on carbure ensuite au moyen 
d'huiles de schiste, de houille, etc. Ce procédé est 
évidemment un procédé étranger au système actuel 
de fabrication. Si ce procédé était de nature à être 
substitué au système actuel, s'il présentait des avan- 
tages économiques, il rentrerait évidemment dans la 
classe des procédés que vise l'article 48. Mais si, par 
une fabrication plus soignée des cornues, par un 
meilleur choix des charbons distillés, par un mode de 
chargement mieux compris, par Temploi d'une ;^ora- 
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pératuro mieux réglée, le fabricant parvient à aug- 
menter son rendement en matière éclairante, on ne 
saurait dire des améliorations qu'il a réalisées dans 
ce cfiis qu'elles constituent des procédés nouveaux ou 
étrangers au système actuel de fabrication. Ce sont 
des progrès importants sans doute, mais qui ne 
peuvent être considérés comme étant visés par l'ar- 
ticle 48 du traité de 1870. 

« Cette comparaison suflRt à définir nettement la 
nature des procédés sur lesquels la Commission de- 
vait porter son attention : ceux-là seulement qui sont 
étrangers au système suivi en 1870 ou nouveaux, par 
rapport à ce système ressortissent à son examen. 

t Dans cette voie, d'ailleurs, son travail a dû subir 
encore une autre limitation. D'une part, en effet, 
l'Administration, par l'organe de M. le Directeur gé- 
néral, desTravaux de Paris, a déclaré à la Commission 
(pi'aucun procédé étranger au système suivi en 1870 
ne lui avait été présenté qu'elle pût juger convenable 
(Imposer à la Compagnie Parisienne. D'une autre, 
loK délégués de cette Compagnie ont déclaré à la 
Commission que si des procédés de cette nature exis- 
taiont, son intérêt les lui aurait fait adopter aussitôt. 
DNine autre, MM. les délégués des Chambres syndi- 
oftlon entendus par la Commission lui ont déclaré qu'à 
lour connaissance également, il n'existait pas, en de- 
hori do la Compagnie Parisienne, de procédés nou- 
VOiMU ou étrangers au système de fabrication suivi en 
IH70 qui répondissent à l'interprétation donnée par la 
i^omnïiNMJon au texte de l'article 48 du traité. D'une 
HUtrtt Hnlln, Iok membres de cette commission sont 
ttfrlvén, par ItMirs connaissances personnelles et par 
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les reoseignemeots qu'ils i>ni ivcaeillis lani ea France 
qu'à Tétranger, à une canj-iusion idr-M^ij'ie. 

« De telle sorte qu'eo réal:;e le n:!e drr ia Comuiis- 
sion se borne à examiner si, en l'^ïO, la fabricati->n 
du gaz dans les usines de la Compagnie Parisienne se 
poursuit par des procédés nouveaux ou étrangers au 
système que cette Compagnie siivait en 18^\ et si 
l'introduction de pn>"edés de ce:ie sorte peut avoir 
pour résultat un abaissement notable dans le prix 
de revient du ^az. » 



Après ce long exorde, la Commission examinait 
successivement les divers procédés de fabrications 
suivis par la Compagnie en 188fJ et les comparait aux 
procédés de 1870. 

1** La distillation du charbon et son rendement en 
gaz ; 

2® La condensation des goudrons ; 

3® L'épuration chimique : 

4" L'emmagasinage du gaz fabriqué , 

5° Le traitements des sous-produits ; 

Et ajirès ces études successives, longuement moti- 
vées, elle arrivait aux conclusions suivantes qui ont 
déjà été données page 79, mais qu'il est nécessaire de 
reproduire à cette place : 
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CONCLUSIONS 



« De tout ce qui précède il résulte que, si l'on met 
a en parallèle le systètne suivi en 1870 par la Corn- 
a prgnie Parisienne pour la fabrication du gaz 
a destiné à l'éclairage et au chauffage^ et le système 
c< suivi pir cette Cim]}(ignie en 1880, on est conduit 
a à reconnaître : 

a 1'» Que du fait de la distillation du charbon, la 
a Compagnie a réalisé des améliorations importantes, 
ce mais que ces améliorations sont duos à de simples 
« tours de main et non pas à des procédés étrangers 
<r au système suivi en 1S70 ; 

« 2° Que, du fait de Fadoption du condensateur de 
« MM. Pelouze et Audouin, elle a réalisé par un 
« procédé nouveau une amélioration qui correspond à 
« ua abaissement de fr 00023 par mètre cube de gaz 
« fabriqué, c'est-à-dire à un abaissement qui ne peut 
« pas être considéré ^omme notable ; 

« 3** Que l'épuration chimique, d'une part, l'emma- 
« gasinage du gaz, d'une autre, ont lieu par les 
« mêmes procédés qu'autrefois ; 

« 4° Que le traitement des sous produits ne doit 
a pas être considéré comme faisant partie des opé- 
« rations qu'a entendu viser l'article 48, qu'il n'appar- 
« tient pas à la fabrication du gaz proprement dite 
« telle que le traité l'entend, qu'il constitue une fa- 
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a brication annexe, et que dès lors il n'y a pas lieu 
« de tenir compte, au point de vue de Tartiele 48, des 
t améliorations qui ont été réalisées dans ce travail, 
ce aiiôliorations qui, d'ailleurs, ne résultent pas de 
« Tadoption de procédés nouveaux. 

« D*où la Commission, tout en reconnaissant com- 
« bien il serait désirable de voir le prix du gaz livré 
a à la po^iulation parisienne subir une diminution 
a s jrieuse, se trouve amenée à cette conclusion : que 
€ Vapplleation de l'article 48 du traité intervenu en 
« 1870 entre la Ville de Paris et la Compagnie Pa- 
€ risienne n'offre aucun élément sur lequel cette di^ 
« minution puisse être baséCy puisque dans le systètne 
a suivi en 1880 par la Compagnie Parisienne pour la 
« fabrication du gaz on ne voit figurer aucun procédé 
« nouveau ou étranger au système suivi par elle en 
1870 qui soit de nature à déterminer un abaissement 
a notable dans le prix de revient de ce produit. » 

Le rapport de la Commission fut rendu public vers 
lo 15 juillet 1882, et immédiatement la Chambre 
syndicale des Tissus adressa, contre ses conclusions 
et sous forme de mémoire, une protestation au 
Ministre de Tlntérieur et au Conseil municipal. 

Ce mémoire s'appuyait sur les deux faits suivants : 

l"" La Commission scientifique aurait dû faire re- 
monter ses recherches jusqu'à l'origine de la con- 
cession. 

2^ Les améliorations au traitement des sous-p roduits 
awaient dû entrer dans la catégorie des nouveaux 
procédés préous par les articles 11 et 48. 

Sur le premier point la Commission scientifique 
n'avait fait que suivre la voie que les considérants de 
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la délibération du Conseil municipal du 2i décembre 
1879 lui avait tracée. Le Ministre de l'intérieur l'a- 
vait nommée en vertu de l'article 48 du traité de 1870, 
et à la suite d'une délibération du Conseil municipal 
longuement motivée : Nous avons vu, page 75, que 
la question des dates avait été tranchée par le Conseil 
lui-même : La Commission pouvait-elle passer outre? 

Personnellement , nous croyons qu'elle aurait 
mieux fait de remonter à l'orii^ine, car le public se- 
rait depuis longtemps fixé sur ses droits à l'abaisse- 
ment. 

Mais n'imijorte : Su;»posons un instant que la Com- 
mission scientifique, préférant les indications de 
M. Serf à celles du Conseil municipal, de l'Admi- 
nistration et de la Compagnie Parisienne^ ait dans 
ses études : 

1** Fait remonter ses recherches comparatives 
jusqu'à l'origine de la concession , c'est-à-dire 
jusqu'au premier janvier 1856 ; 

2° Fait entrer le traitement des sous-produits dans 
la catégorie des procédés nouveaux prévus par l'arti- 
cle 48 du traité de 1870 : 

Quelles auraient été ses conclusions 1 

Mais ces conclusions se trouvent indiquées tout 
naturellement dans la comparaison des bilans de 
1856, de 1878 et de 1879 : 
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Nous répétons que ces chiffres sont indiscutables 
ils sont tirés des bilans officiels de la Compagnie, 
contrôlés chaque année par les délégués de la Ville 
et seraient les seuls admis en justice si un procès 
éclatait entre la Ville ei la Corupagnie parisienne du 
Gaz au sujet de Tinterprétation de l'article 48 du 
traité de 1870. 

Par conséquent les conclusions de la Commission 
scientifique seraient restées les mêmes à quelle date 
qu'elle eût fait remonter ses recherches compara- 
tives. 

Ce point était un des plus importants à établir, car^^ 
grâce à la protestation du Comité de pétitionnement, 
on a cru dans le public — et ce Comité s'est fait le 
propagateur de cette erreur — que si la date du 
1*' janvier 1856 avait été adoptée par la Commission 
Bcientifique au lieu et place du 7 février 1870, elle 
aurait trouvé une grande différence entre les pria? de 
reoient des deux dates. 

En effet : nous avons vu, en lisant les procès- 
verbaux officiels des réunions de la Commission, que 
les documents de M. Serf n'avaient pas été admis 
par elle parce qu'ils étaient antérieurs à 1870. Mais 
si la Commission avait admis ces documents, elle les 
aurait naturellement étudiés, vérifiés et contrôlés, 
comme nous nous sommes donné la peine de le faire, 
et elle serait arrivée inévitablement aux conclusions 
suivantes : 

« Malgré les affirmations produites, il résulte de 
« l'examen comparé des exploitations de 1856 et 
a 1879- 
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ce 1° Que le bénéjiee net par mètre cube de Tannée 
€ 1879 — en confondant toutes les branches de rentre- 
nt prise — est inférieur de 0,0065 à celui de 1856; 

« 2° Que le prix de revient ])Sir mètre cube de Tan- 
« née 1879 — toujours en confondant toutes les bran- 
ce ches — est supérieur à celui de 1856. » 

Nous ne croyons pas que ces conclusions eussent 
permis d'imposer, en vertu de Tarticle 48 du traité, 
une réduction du prix de ^az à la Compagnie Pari- 
sienne. 
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TROISIÈME PARTIE 

Pourparlers entre la Ville et la Compagnie 



di»iiitre Premier. 

Do<i pourparlers sont engages entre 1^ Ville et la Compagnit 
Parisienne /îowr arriver h un abaissement du prix du gaz, — 
Le Conseil municipal délègue cinq membres pour prendre 
part aux conférences. — Formation de la Commission. — 
Compte-rendu des coniérences. 



Après le rapport de la Commission scientifique il 
semble que Ton devait renoncer à exiger de la Com- 
pagnie Parisienne une réduction du prix de gaz. 

Mais à la suite de la protestation du Comité de péti- 
tionnement, à la suite de nouvelles réunions, de nou- 
velles pétitions et de nouveaux articles de journaux, 
attaquant très violemment les conclusions de la Com- 
mission, on se demanda s'il ne serait pas possible de 
trouver une combinaison qui permit de donner satis- 
faction aux consommateurs parisiens. 

Des projets surgirent alors de tous côtés : les uns 
proposèrent de racheter la concession de la Compa- 
gnie et de faire faire l'exploitation du gaz par la Ville 
elle-même; les autres proposèrent l'adoption d'un autre 
système d'éclairage; enfin ceux qui croyaient — et ils 
étaient nombreux ceux-là — que : si la Commission 
scientifique avait fait remonter ses recherches jusqu'au 
1^^ janvier 1856 elle aurait constaté une énorme dif- 
férence entre le prix de revient de cette époque et le 
prix de revient de 1880, demandaient de faire tran- 
cher la question par les tribunaux compétents. 
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L'Administration qui savait naturellement à quoi 
s'en tenir sur cette différence des prix de revient, 
comprît sans doute qu'un procès n'amènerait aucune 
solution sérieuse ; car en supposant même que la 
Ville gagnât le procès engagé : c'est-à-dire que le 
tribunal consulté sur l'interprétation de l'article 48 du 
traité de 1870, admît la date du V^ janvier 1856 comme 
point de départ des recherches de la Commission 
quinquennale de 1880, il n'y aurait pas eu lieu d'im- 
poser une réduction du prix du gaz puisque le p/'/ar 
de revient y au lieu de s'être abaissé depuis 1856, avait 
au contraire augmenté de quelques centimes. 

C'est sous l'influence de cette considération que le 
Préfet de la Seine, M. Hérold, proposa au Conseil 
municipal dé nommer une Commission spéciale char- 
gée d'étudier, avec des délégués de la Compagnie, un 
arrangement amiable qui pourrait permettre un 
abaissement immédiat du prix du gaz. 

Le 13 novembre 1880 le Conseil municipal désigna 
pour faire partie de cette Commission : MM. Cer- 
neèson, Martial Bernard, Jacques, Jules Roche et 
de Hérédia, conseillers municipaux. 

Le Préfet désigna, en outre, pour représenter l'Ad- 
ministration. MM. Alphand directeur des travaux, 
Huet et Allard ingénieurs en chef de la Ville; et 
la Compagnie Parisienne délégua de son côté : 
MM Margueritte, président du Conseil, Sainte-Claire 
Deville, vice-président, Payn, Pelouze, Preschez, ad- 
ministrateurs, et Emile Camus, directeur^ pour dé- 
fendre les intérêts de ses actionnaires. 

M. de Beauvoir, chef de bureau de l'éclairage, fut 
chargé des fonctions de secrétaire. 
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Cette Commission mixte tint sept conférences au 
pavillon de Flore. 

Il serait trop long de reproduire ici les procès-ver- 
baux de ces sept réunions, mais nous croyons que le 
compte-rendu in-extenso de la première conférence 
— qui établit très nettement les bases sur lesquelles 
s'engageaient les pourparlers — est nécessaire pour 
bien saisir les diverses conditions du rapport et du 
projet de traité qui résultèrent des travaux de la 
Coujmission : 



CONFÉRENCE 

RELATIVK A LA DIMINUTION DU PRIX DU GAZ 



Procès verbal du Vendredi 19 novembre 1880. 



Le vendredi 19 novembre 1880, MM. les Membres 
du Conseil municipal nommés par le Conseil, aux 
termes de la délibération en date du 11 novembre 
1880, MM. les Ingénieurs désignés par le Préfet de 
la Seine et MM. les représentants de la Compagnie 
du gaz se sont réunis dans le cabinet du Directeur 
des Travaux de Paris pour rechercher ensemble les 
moyens de réduire le prix du gaz. 

Étaient présents : 

MM. Cernesson, Président du Conseil ràunicipal ; 
Martial Bernard, \ 

Jacques, f Membre du Conseil mu- 

DE Hèrédia, i nicipal ; 

Jules Roche, ] 



3» ^AàTIE. -* POURPARLERS ENTRE LA VIUE ET LA C^* 129 
Alphand, Directeur des Travaux de Paris ; 

HUET, I r . . . ^ 

J ingénieurs en chefs ; 

Allard, \ ' '' 

Marguerittb, Président de la Compagnie Pa- 
risienne ; 

Sainte-Claire Dbvllé, Vice-Président du 
Conseil de la Compagnie ; 

_ ' ) Administrateurs de la Compa^ 

Pelouze, j . ^ 

Preschez, ) ' 

Camvs, Directeur delà Compagnie; 
DE Beauvoir, Chef du Bureau de f éclairage ; 
« — M. le Président du Conseil municipal, après 
avoir désigné comme Secrétaire le Chef du Bureau 
de l'éclairage, donne la parole à M. Alphand, Dîrec* 
leur des Travaux. 

« — M, le Directeur des Travaux commence par 
définir le caractère de la réunion, qui n'est point une 
Commission où des intérêts communs sont en Jeu, 
mais une conférence où chacun, tout en défendant sa 
cause, recherchera les moyens d'arriver à un arran- 
gement. M. le Directeur expose ensuite l'historique 
de la question. 

« Le Conseil municipal, dit-il, pour répondre au 
vœu de la population parisienne, a provoqué la nomi- 
tion, par le Ministre de l'Intérieur, de la Commission 
dont l'intervention a été prévue par l'article 48 du 
traité de l870. 

« D'après les conclusions du rapport déposé par 
cette Commission, les moyens actuels de fabrication, 
comparés aux procédés précédemment en usage, ne 

9 
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comportent point Téconomie notable qui seule peut 
permettre à l'Administration municipale d'imposer à 
la Compagnie une réduction du prix du gaz. 

« Toutefois, une question reste pendante, ou tout 
au moins, si elle a été résolue par la Commission, 
on peut se demander si cette réunion, purement 
scientifique, avait qualité pour la trancher. Il s'agit 
de la période sur laquelle devait porter l'étude des 
moyens de fabrication. Pour les uns cette période 
commence à 1870; pour d'autres, son point de départ 
est l'ann '»e 1855, date du traité originel. 

« En présence de cette incertitude, et aussi du 
mouvement d'opinion provoqué par les nombreuses 
démarches et pétitions des Chambres syndicales, 
dont u:i ingénieur civil, M. Serf, était l'interprète, le 
Conseil municipal ne pouvait rester indifférent ; néan- 
moins, phitôt que de faire trancher le litige parla 
voie judiciaire, ce qui eût d'ailleurs entraîné de longs 
délais, il a préféré, en raison des bons rapports qui 
n'ont cessé d'exister entre la Ville de Paris et la 
Compagnie Parisienne, rechercher une solution au 
moyen d'une entente amiable. 

« La réduction à consentir, dit M. le Directeur des 
Travaux, sans être considérable, ne doit pas être in- 
signifiante, sous peine de ne satisfaire personne. 
Trop minime en effet, elle passerait inaperçue pour 
le public et ne donnerait point à la Compagnie un sé- 
rieux accroissement de consommation ; et pour di- 
minuer le prix du gaz sans porter atteinte aux béné- 
fices, il faut ou resteindre les charges ou augmenter 
la consommation. 

« Ur, la Ville, qui partage les bénéfices avec la Com- 
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pagnie et qui, tant de ce [«artage que des différents 
droits qu'elle prélève sur le gaz, tire un revenu an- 
nuel de plus de 14 millions (1), doit elle consentir une 
diminution dans la quote-part de ses bénéfices ? M. le 
Directeur ne pense pas qu'elle le puisse sans blesser 
l'équité. Une semblable mesure aurait pour consé- 
quence, en dégrevant les consommateurs de gaz, de 
surcharger les autres contribuables. Si Ton relève, 
en effet, dans le Budget de la Ville de Paris, les dif- 
férentes dépenses s'appliquant à des charges d'entre- 
tien annuel et les recettes correspondantes, on trouve 
d'une part, 12,500,0)0 fr. ; de l'autre, 43,000,000 defr. ; 
c'est-à-dire qu'il y a équilibre entre ces dépenses et 
ces recettes, qui constituent, en quelque sorte, le 
Budget des Travaux publics ; réduire les recettes 
provenant du gaz serait rompre cet équilibre 

a Ce n'est pas non plus dans l'augmentation des 
centimes additionnels, dont le chiffre est déjà si élevé, 
ni dans l'accroissement des droits d'octroi, dont la 
réduction est à l'ordre du jour, qu'il convient pour l'Ad- 
ministration municipale de chercher des ressources 
en vue d'alléger les charges de la Compagnie du Gaz. 

c< M. le Directeur estime, en conséquence, que la 
Ville ne doit point faire l'abandon de tout ou partie 
de ses bénéfices, et que l'intérêt des deux millions de 
Parisiens ne doit pas être sacrifié aux 130,000 con- 
sommateurs de gaz. 

(c — M. Camus, directeur de la Compagnie, répond 
fju'il existe une très grande disproportion entre la 
perte qu'occasionnerait la réduction du prix du gaz et 
le bénéfice que donnerait un accroissement de con- 

(1) Ce revenu dépassera 20 millions pour l'année 1882. 
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sommation. En effet, les 238 millions de mètres 
cubes de gaz consommés en 1879 ont produit un 
bénéfice total de 31,500,000 francs correspondant 
à fr. 1437 c. par mètre cube, y compris la part de 
la Ville de Paris; et il est facile do reconnaître que 
si on réduisait le prix du gaz de 10 centimes^ ce qui 
entraînerait une perte de 21,800,000 francs, on 
n'obtiendrait le même bénéfice de 31,400,000 francs 
que grâce à une augmentation de consommation de 
500 millions de mètres cubes environ. 

« Or,. on ne peut augmenter brusquement la pro- 
duction du gaz dais de telles proportions. Il faut du 
temps et des capitaux considérables pour construire 
des usines et établir une canalisation capables de 
fabriquer et de distribuer un volume de gaz de cette 
importance. Ce n'est donc qu'en échelonnant les 
réductions qu'on permettra à la Compagnie de satis- 
faire aux excédents de consommation qui seraient la 
conséquence inévitable de l'abaissement du prix de 
vente. Sans doute, la Compagnie fait construire en 
ce moment une usine à Clichv, mais cette usine 
répond à des besoins actuels, et quand elle sera 
terminée, son matériel ne représentera guère que le 
septième de celui qui serait nécessaire pour produire 
le supplément de 500 millions de mètres cubes de 
gaz dont il vient d'être question. 

« Si, depuis vingt-cinq ans qu'elle existe, la 
Compagnie a toujours fait face aux nécessités de son 
service, c'est surtout parce qu'elle a su devancer les 
besoins du public et dominer, pour ainsi dire, la 
consommation. 

« D'ailleurs, des considérations d'un autre ordre 
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obligent la Compagnie à ne s'engager dans la voie 
des réductions qu'avec une extrême prudence. Les 
800,000 tonnes de charbon qui s^orvent à la fabri- 
cation du gaz donnent du coke, du goudron et des 
eaux ammoniacales. On peut vendre actuellement la 
totalité de ces produits, mais ces diverses substances 
n'ont pas un débouché indéfini ; et il n'est pas douteux 
?:i qu'elles éprouveraient une dépréciation notable le 
jour où la production viendrait à dé;»asser les besoins 
de la consommation. 

« On se débarrasse aussi du coke en faisant des 
sacrifices et* en l'expédiant au loin, mais le goudron 
ne se vend qu'avec de grandes difficultés. La Compa- 
gnie n'a trouvé, pendant un certain temps, aucun 
acheteur pour les huiles lourdes, qui sont également 
un résidu de la fabrication. On en était réduit à les 
faire absorber par la terre, et ce n'est qu'au prix de 
grands efforts qu'on est parvenu à tirer parti de ce 
sous produit. 

« Or, il siilUt [)Our se rendre compte de l'impor- 
tance que présente le débit avantageux de ces diverses 
substances, do remarquer que, si la vert te du gaz 
couvre les frais de fabrication et fournit la part des 
bénéfices de la Ville, le prix de vente des sous-pro- 
duits représente le bénéfice des actionnaires. Leur 
dépréciation jetterait donc dans l'exploitation de la 
Compagnie Parisienne la plus fâcheuse perturbation. 

« Des observations qui précèdent M. le Directeur 
de la Compagnie conclut que la réduction du prix du 
gaz ne doit s'opérer que progressivement, qu'elle doit 
suivre et non précéder l'accroissement delà consom- 
mation et, enfin, qu'elle ne doit absorber q^i'une 
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partie des excédents de bénéfice, le surplus continuant 
à être partagé entre la Ville et la Compagnie, ])our 
permettre à cette dernière d'amortir ses charges 
anciennes. Il y a lieu de constater, en effet, que les 
remboursements qu'elle est tenue d'effectuer s'élèvent 
annuellement à 13 millions et demi. 

« Répondant à M. Jacques, M. Camus reconnaît 
que le prix de revient du gaz n'est pas invariable, 
mais il affirme que depuis dix ans il augmente au lieu 
de diminuer, avec l'accroissement de la consommation, 
les nouvelles charges, et notamment l'élévation du 
prix de main-d'œuvre ayant toujours dépassé les 
économies réalisées par les améliorations. 

« — M, Jacques, conseiller municipal, constate 
([ue les demandes d'établissement de colonnes mon- 
tantes se multiplient tellement que la Compagnie ne 
peut y l'aire face, et il voit dans ce fait une promesse 
pour l'avenir. 

«' — .VA le Directeur de la Compagnie répond que 
l'on ne saurait proportionner la consommation du gaz 
au nombre des colonnes montantes, dont beaucoup 
ne sont point. utilisées. 

« Sur la demande de M. le Président, M. Camus 
fait connaître que les appareils de production dont 
dispose actuellement la Compagnie peuvent donner 
uni) quantité de gaz supérieure de 1/10 au nombre de 
mètres cubes consommés. Il ajoute que cette réserve, 
déterminée par expérience, a toujours été suffisante 
et que, d'ailleurs, toutes les mesures sont prises pour 
construire les usines qui seraient nécessaires et 
assurer le service. 
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« Il compte qu'en 1905, époque de Texpiration de 
la concession,, le capital sera doublé. 

« — M, le Président fait remarquer que, dans ces 
conditions, Fappel de nouveaux fonds sera tôt ou 
tard nécessaire et qu'il y a lieu de tenir compte de 
rinsuffîsance future des moyens de production. 

a — M, le Directeur des Travaux reconnaît qu'il 
résulte des observations de M. Camus qu'une 
réduction des charges est indispensable, et, comme 
oïl ne saurait rechercher cette réduction dans une 
atténuation de la quote-part de la Ville, elle ne peut 
être obtenue qu'au moyen d'une prolongation de la 
durée de la concession, qui permettrait à la Com- 
pagnie d'amortir son nouveau capital. M. le Directeur 
demande quelle diminution pourrait consentir la 
Connpagnie si une prolongation de quarante ans était 
accordée. 

a — M. le Directeur de la Compagnie répond que 
l'annuité de 13,500,000 francs serait réduite de 
3,600,000 francs, chiffre auquel correspond une 
atténuation de fr. 02 c. environ sur le prix du gaz. 

« — M. le Directeur des Travaux \iVO^o%edi!o^éTQv 
immédiatement une réduction de fr. 03 c. ; et, pre- 
nant pour base le chiffre de 31,000,000, qui est ap- 
proximativement celui des bénéfices de 1879, de 
partager, dès que ce chiffre sera dépassé, les excé- 
dents entre la. Compagnie, la Ville et les consomma- 
teurs, dans des conditions à déterminer. 

« Il demande à MM. les représentants de la Com- 
pagnie s^ils consentent à traiter sur ces bases. 

« — M. Margueritte, Président du Conseil d'adnii- 
nistration répond que les représentants de la Com- 
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pagnie ne sont point autorisés à consentir un sem- 
blable abaissement de prix; que, d'ailleurs, il est 
indispensable qu'ils établissent par des calculs les 
conditions auxquelles ces propositions pourraient 
être acceptées, mais qu'ils viendront à la prochaine 
séance munis des pouvoirs nécessaires. 

« — M, de Hérédia voudrait que le chiffre servant 
de point de départ au partage des bénéfices ne fût 
point celui de 31,000,000 de francs, qui est un 
maximum, mais un chiffre qui représenterait la 
moyenne des bénéfices des cinq dernières années,par 
exemple. 

(( — M, le Directeur des Travaux, répond que, 
s'il y avait lieu de calculer une moyenne, la progres- 
sion des revenus étant constante, il n'y aurait pas 
plus de raison de la faire porter sur le passé que sur 
l'avenir et que, dès lors, la Compagnie, se basant 
sur les probabilités, pourrait à juste titre, demander 
que, pour les cinq années futures, on prévît un 
accroissement de bénéfices proportionnel à celui des 
cinq dernières années, ce qui équivaudrait à prendre 
le chiffre de 31,000,000 de francs. 

« — M. Cernessofiy Président, demande aux re- 
présentants de la Compagnie s'il ne leur semble point 
équitable de prendre pour point de départ de la 
réduction, non pas les 30 centimes actuellement 
payés, mais ce chiffre atténué des fr. 00023 d'éco- 
nomie constatés par la Commission, soit fr. 2998 
environ. 

« — M. Uargueritte, Président du Conseil d'Ad- 
ministration, répond que cette minime économie «st 
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produire la force motrice étant employé presque 
exclusivement pendant le jour. 

« En terminant, M. le Président prie M. le Direc- 
teur de la Compagnie de produire à la prochaine 
Conférence un tableau établissant, depuis Torigine 
de la Compagnie, les accroissements de la consom- 
uiation, du rendement du gaz, des sous-produits et 
dos bénéfices. Il demande (fue ces statistiques soient 
également présent<^'es sous formes de courbes, qui 
donnent un aperçu plus saisissant que les chifiFres. » 

La séance est levée. 



La Conférence suivante eut lieu le 26 novembre. 

Les délégués de la Compagnie Parisienne y com- 
muniquèrent une série de tableaux établissant, avec 
courbes à l'appui et, depuis l'origine de la Compagnie. 

1° Les recettes, prix de revient et bénéfices par 
métré cube de gaz livré à la consommation : (1856 à 
1879). 

2° Le calcul par mètre cube de gaz fabriqué de la 
valeur retirée des sous-produits : (1856 à 1879). 

3° Les charges de Capital, frais d'emprunts et 
d'amortissement des actions : (1856 à 1879). 

4° Le rapport des bénéfices de l'exploitation au 
capital immobilisé pour dépenses de premier établis- 
ment. (1856 à 1879). 

5° Une note sur les conséquences d'une réduction 
de [)rix de 0,10 centimes sur la totalité du gaz livré à 
la consommation. 

6** Une note sur les coîiséquences d'une réduction 
de 0,05 centimes. 
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7« Une note sur la réduction des charges résultant 
d'une augmentation de concession de 40 ans, à partir 
du 1*' janvier 1906. 

8*» Un état gur les dépenses afférentes au rembour- 
sement des emprunts antérieurs à 1880 et à celui du 
capital actions dans la double hypothèse : 1** d'un 
amortissement en 25 ans ; 2^ d'un amortissement en 
65 ans. 

î)*» Un état de l'augmentation des charges de capital 
de 1879 à 1905, dans la triple hypothèse d'un accrois- 
sement annuel de : 1° 10 millions de mètres cubes ; 
2^ 15 millions de mètres cubes ; 3« 20 millions de 
mètres cubes. — En supposant une c 
qu'en 1905. 

10® Un état semblable au précédent. — En suppo- 
sant une concession jusqu'à 1945. 

M. Camus, directeur de la Compagnie, donna de 
longues explications sur ces tableaux qui furent an- 
nexés au procès-verbal de la conférence et mis à la 
complète disposition des membres du Conseil muni- 
cipal et de l'Administration, faisant partie de la 
Commission. 

Il résulte de l'examen de ces tableaux et états : 

1** Que, depuis 1856, le produit moyen de la vente 
du mètre cube de gaz a été généralement inférieur 
àO fr. 25 c, et, que jusqu'à présent^ il n'a pas dé- 
passé fr. 2548 ; 

2» Que, depuis dix ans, ce produit, déduction faite 
de la redevance d'octroi, par mètre cube de gaz con- 
sommé dans Paris, et de la part de bénéfice pré'evée 
par la Ville sur les produits nets de l'exploitation de 
la Compagnie, n'a pas sensiblement excédé fr. 19 c; 
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3** Qu'à partir de 18G9, c'est-à-dire du commence- 
ment de la période de partage, le mètre cube attribué 
aux actionnaires a toujours été en diminuant ; et que, 
de 18G9 à 1879, le bénéfice est descendu de fr. 1222 
à fr. 1001, chiffre inférieur aux chiffres correspon- 
dants des années 1856 et 1861 ; 

1** Que, par suite, dans cette période, le prix de 
revient du métré cube de gaz, qui est la différence 
entre le prix de vente et le bénéfice net, a toujours 
été en augmentant; que, de 1869 à 1879, il s'est, en 
effet, élevé de fr. 1258 à fr. 1537, et que, malgré 
les améliorations introduites dans l'exploitation de la 
Compagnie, ce dci'nier chiffre est encore très supé- 
rieur aux chiffres correspondants des années 1856 
et 1861, qui ont, été respectivement de fr. 1290 et 
et de fr. 1133. — Ce rapprochement prouve, de la 
façon la plus évidente, que le prix de revient du gaz 
n'a pas diminué. 

5° Que de tous les sous-produits de la fabrication 
du gaz, le coke est, de beaucoup, celui qui a le plus 
de valeur ; 

6° Que le produit retiré du coke n'est pas nécessai- 
rement proportionnel à la quantité de gaz fabriqué, 
attendu que, de 1876 à 1879, ce produit a diminué 
de 2,500,()(X) francs, soit de 16 %, alors que, pendant 
la même période, la consommation de gaz augmen- 
tait de 29,380,000 mètres cubes, soit de 15.5 Vo ; 

7^ Que, de 1856 à 1879j la valeur retirée du traite- 
ment des sous-produits est montée de fr. 0573 
à fr. 0786 par mètre cube de gaz ; que, par consé- 
quent, c'est à la fois une erreur de prétendre, d'une 
part, qu'en 1856 on ne tirait aucun parti des sous- 
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produits de la distillation de la houille, et, d'autre 
part, que, depuis 1856, la valeur de ces sous-produits 
a augmenté au point de couvrir les frais de fabrication 
du gaz, puisque cette augmentation se réduit a 
fr. 0213, et ne représente guère que un dixième des 
frais de fabrication qui, en 1S79, ont été de fr. 20c. 
par mètre cube. 

8** Que les fraij< d'emprunts et d'amortissement des 
actions, qui étaient nuls en 185G, s'élevaient, en 1870, 
à fr. 0385 par mètre cube de gaz fabriqué, et 
excédaient, par conséquent, de fr. 0172 l'augmen- 
tation de la valeur du traitement dc^ sous-produit-^, 
augmentation qui, pendant la même péri^xle, avait 
été seulement de fr. 0213, 

9° Enfin que la diminution des bénéfices par mètre 
cube de la Compagnie est un des effets mêmes du 
partage avec la Ville ; car, en admettant que la 
somme des bénéfices de l'exploitation varie proî»or- 
tionnellement au chiffre du capital dépensé en tra- 
vaux de premier établissement, la Compagnie ne 
prendra jamais dans cette somme de bénéfices qu'une 
part d'autant plus petite que le bénéfice augmentera 
davantage. 

Ce qui revient à dire que la part de la Compagnie 
et la part de la Ville, tendent indéfiniment à se 
rapprocher Tune de l'autre ; la première en dimi- 
nuant, la seconde en augmentant, et que, pour un 
bénéfice infiniment grand, elles deviendraient sensi- 
blement égales. 

Voici les Notes demandées par M . Jules Roche, relati- 
vement aux conséquences d'un abaissement de 10 cent, 
et de 5 cent, sur l'ensemble de la consommation : 



1 
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Conséquences d'une réduction de prix de 0,10 cent, 
sur la totalité du gaz- livré à la consommation. 



Pendant Tannée 1879, il a été livré à la consommation 
218,814,000 mètres cubes de gaz, qui ont produit un béné- 
fice net do 31,478,000 francs, soit 0,1488 par mètre cube, 
dont 0,0484 ont été attribués à la Ville comme part dans 
les bénéfices et 0,1004 à la Compajrnie. 

Si Ton diminuait de fr. 10 c. le prix de vente de ces 
218,814,000 mètres cubes, le chiffre des bénéfices nets 
diminuerait de 21,881,400 ff. et se réduiiait à 7,596,600 
francs, chiffre inférieur au prélèvement 12,400,000 francs 
«garanti aux actionnaires par l'article 6 du traité du 7 fé- 
vrier 1870, ce qui annulerait complètement la part de la 
Ville dans les bénéfices. 

Pour réaliser ce même bénéfice de 31,478,000 francs 
*oblenu en 1879 avec un prix de vente réduit de fr. 10 c, 
c'est-à-dire avec un bénéfice par mètre cube de 0,0438 au 
lieu de 0,1438, il faudrait que la consommation fût p.^rtée 
de 218,814,000 mètres cubes à 

31,478,000 

'' = 718,670,000 mètres cubes, 
0,0438 

et augmentât de 500,000,000 de mètres cubes, en nombre 
rond. 

Or, si on admet que la réduction du prix du gaz double 
l'accroissement annuel de consommation, qui est moyen- 
nement de 10,000,000 de mètres cubes, on voit qu'il fau- 
dra vingt-cinq ans, c'est-à-dire le reste de la concession, 
pour revenir au chiffre de bénéfice atteint en 1819, et que, 
pendant ce temps, l'entreprise aura été constamment en 
perte sur cette dernière année. 

La Compagnie s'est facilement procuré, jusqu'à présent, 
un capital de 217 millions, parce que les prêteurs trou- 
vaient une garantie suffisante dans les produits croissants 
tie son exploitation, mais elle essaierait vainement d'em- 
prunter encore 500 millions pour développer ses usines, 
sn canalisation, ctc , si elle n'avait d'autre perspective à 
offrir à ses actionnaires que le retour, au bout de vingt- 
cinq ans, au chiffre des bénéfices de 1879. 

Il est d'ailleurs facile de voir que l'entreprise subirait, 
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pendant cette période, one perte *\m se chiffirerait par des 
centaines de millions. 

Étant donné que, dans les conlitions de prix actaelie<. 
la consommation doive aogmenter de 10 millions de 
mètres cabes par an, la coas':^mmation, qui était, en iâr79. 
de 218,814,000 mètres cubes, cn>ilra, en vin^-six an<, 
de 260,000,000 de mètres cub^ et atleinlra 4":î*,814,00i> 
mètres cubes en 1906. 

La consommation annuelle moyenne pendant cette pé- 
riode sera donc de 353.814.000 mètres cubes, et la con- 
sommation totale de 9.199,i&4,000 mètres cubes: d'où il 
suit qu'une diminution de fr. 10 c. par mètre, sur ct'< 
9,199,164,000 mètres cubes, occasionnerait à Fentreprisi* 
une perte de 919.916.400 francs. 

11 est vrai que la réduction de prix aura eu pour effet, 
comme nous Tavons précédemment supposé, de majorer de 
10 millions de mètres cubes par an, soit 3.5 10,000,00* ) 
pendant la période considérée, le volume de gaz émis et 
de procurer un bénéfice qu'on n'aurait pas réalisé si la 
réduction n'avait pas eu lieu; mais ce bénéfice, calculé à 
raison de fr. 0438 sur 3,510 millions de mètres cubes, 
ne représente qu'une somme de 153,138,000 francs, très 
inférieure à la perte de 919,916.400 francs précédemment 
trouvée. 

11 en serait de même Faugmentation de consommation 
fùt-elle double ou triple. 



Conséquences d'une réduction de prix de Oj05 cent., sur 
la totalité du gaz livré à la consommation. 

Supposons que la réduction par mètre cube de gaz 
consommé soit limitée à fr. 05 c, et cherchons de 
combien la consommation probable devrait augmenter 
do 1880 à 1905 pour que le bénéfice afférent à cette 
augmentation compensât la perte résultant du prix de 
vente 

On a vu précédemment que la consommation totale 
probable, de 1879 à 1905, pouvait être évaluée à 
9,199,164,000 mètres cubes; si on réduit le prix de vente 
de fr. 05 c, il en résultera pour l'entreprise, pendant 
cette période, une perte totale de 459,958,200 francs, dont 
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la moili*'% soit :229,979,100 francs, soin supportée par la 
Ville et moitié par la Gompajjuic. 

Or, le liénénce de Ofr 1438 par mètre cube se trouvant 
réiluit lie fr. 1138 à fr. 0938, il faudrait, pour com- 
penser celte perle, que, pendant TintervaUe de 18'79 à 1905. 
la consommation augmenlàt supplémentairement, c'est-à- 
dire au delà de la progression de 10 millions de mètres 

cubes par an, précédemment admise de — o(ms '^^ 
4,903,r)(K),000 mètres cubes , soit moyennement de 
1 88,6(;0,(K)0 mèlrcs cubes par an, et que, par suite, la 
consommation de 1935, évaluée à 478,814,000 mètres 
cubes ( Voir la Xoto précédente), fût portée à 842,034,000 
mètres cubes, ce qui nécessiterait l'immobilisation 
d'un capilal de plus de 700 millions et un matériel 
q«ia<irui)ie du matériel actuel. 

O rcsultat paraîl en désaccoi'd avec celui auquel on est 
arrivé dans la Note précédente ; cela tient à ce qu'il ne 
répond pas h la même question. Dans le premier cas, en 
effet, il s'agissait de déterminer à quel chiffre la consomr» 
mation devrait êti'c portée pour donner, avec une 
réduction de fr. 10 c. par mètre cube, un bénéfice égal 
A celui de 1879, abstraction faite de la perte que cette 
diminulion devait entraîner pendant le temps que la con- 
sommation mettrait à passer d'un chiffre à l'autre ; tandis 
(pie, dsins le second, on s'est proposé d'indiquer dans 
(luelle mesure la consommation devrait s'accroître pour 
compenser la somme des pertes résultant d'un abaisse- 
ment de fr C5 du prix de vente du gaz pendant la 
période de 1879 à 1905. 

l)ms l'un et l'autre cas, (ju'il s'agisse d'un abaissement 
de fr. 10 c ou d'un abaissement de fr. 05 c par mètre 
cube, on arrive à des solutions inacceptables, et encore 
faut-il les considérer comme des minima, puisqu'on a 
supposé <[ue le prix de revient resterait invariable, tandis 
qu'au coniraire il augmentera probablement, comme on 
en a eu la preuve de 1875 à 1879, et que le bénéfice par 
mèlre cube présumé constant tendra conséquemment à 
diminuer. 



2* PARTii. - POORPARLKRS ENTM LA VHJJB ET LA O 14$ 

Les autres conférences eurent lieu les 7, 15, 17 
et 21 décembre. Elles aboutirent à la rédaction et à 
l'adoption d'un projet de convention à intervenir 
entre la Ville de Paris et la Compagnie Parisienne 
du gaz, que l'on trouvera aux pièces et documents 
annexes. (Voir à la fin du volume.) 

M. Hérold, au nom de la Ville, MM. Margueritte, 
Président f Sainte-Claire Deville, Vice-Président , 
Payn, F. Duval, Pelouze, Preschez, Administrateurs^ 
et Emile Camuâ, Directeur, au nom de la C!ompagnie 
signèrent cette convention — qui ne devait avoir 
d'effet qu'après approbation du Conseil municipal et 
des actionnaires — le 21 décembre 1880. 

M. Martial Bernard fut chargé par ses collègues 
du Conseil de rédiger un rapport concluant à l'adop- 
tion du projet. 



Chapitre II. 

Le rapport de M. Martial Bernard^ — Les conclusions, — 
Examen du rapport, — Adresse du Comité de pétitionnement 
aux électeurs municipaux affichée dans Paris. — Examen dt 
l'adresse. 



Dans son rapport, M. Martial Bei*nard examina 
successivement les points suivants : 
1° Historique de la question ; 
2° Application du gaz à la force motrice ; 
3« Qualités du gaz ; 
4** Avantages consentis à la Ville ; 
5<» Commission scientifique ; 
6<» Emploi de la lumière électrique ; 
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7» Charges imposées aux actionnaires ; 

8» Demande de réduction du prix du gaz livré aux 

particuliers ; 
g* Observations des pétitionnaires ; 
10* Légalité du traité de 1870 ; 
11» Application de l'article 48 ; 
12» Abandon de la quote-part de la Ville ; 
13» Rachat du Monopole ; 
140 Charges de l'exploitation ; 
15<> Historique de l'entente amiable ; 
\&> Economie du nouveau traité ; 
17« Les avantages ; 
18» Durée de la prorogation de la concession. 

Il arrivait aux conclusions suivantes : 

« En résumé, des réclamations motivées, nom- 
breuses, énergiques se sont élevées au sujet du prix 
de vente du gaz livré au compteur. 

, Est-il possible de rester dans le statu quo 1 
Evidemment non. Nous ne le pensons pas du moins. 

„ Un procès serait long ; en admettant que la solu- 
tion soit favorable, le profit ne sera acquis qu'après 
plusieurs années, dans des limites probablement très 
restreintes ; et, une fois réglé, sans amélioration a 
prétendre, à moins de faits nouveaux, jusqu en fin de 
concession. 

« Par les modifications proposées au traité de 1870, 
les abonnés jouiront : 

« 10 D'une diminution immédiate deO fr. 03 c, soit 
10 •/ de réduction du prix actuel, et un dégrèvement 
du 4,650,000 francs pour la masse des consommateurs. 

, 2» Par une diminution ferme de deux autres cen- 



2« Partie. — POURPARLERS ENTRE LA VILLE ET LA C^* 147 

times, dans deux ans, la réduction totale acquise dès 
à présent sur le prix actuel sera de près de 17 •/©> et 
le dégrèvement pour la masse de 7,750.000 francs ; 

3° Enfin, ils profiteront de diminutions bien plus 
considérables, qui se produiront successivement à 
mesure que les bénéfices nets de l'opération augmen- 
teront par suite de Taccroissement de la consomma- 
tion du gaz, puisque la moitié de ces bénéfices sera 
appliquée à des réductions sur le prix de vente du gaz 
et que l'autre moitié sera partagée entre la Ville et la 
Compagnie du Gaz : 

« 4** Tandis que l'article 48 n'ouvre qu'un droit éven- 
tuel à une diminution dont la quotité reste toujours à 
fixer dans des proportions à déterminer par TAutorité 
administrative, en vertu de la nouvelle Convention, 
l'éclairage particulier est associé au partage des excé- 
dents de bénéfices, et cela par moitié. 

« C'est la consommation elle-même qui, par son 
accroissement, amènera non plus arbitrairement, 
mais mathématiquement, des dégrèvements succes- 
sifs jusqu'à la fin de la concession. 

« On est forcé de reconnaître que, dans ces condi- 
tions, la question de durée de la concession perd beau- 
coup de son importance. 

« C'est en mettant en balance les inconvénients 
d'une prolongation ainsi réglée avec les avantages 
réels et immédiats qui résulteraient de la nouvelle 
Convention que votre Commission spéciale du gaz a 
l'honneur de vous soumettre. Messieurs, le projet de 
Convention qui précède. 

Paris, 27 décembre 1880. 

Le rapporteur, 
Martial Bernard. 
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Le rapport de M. Martial Bernard fut attaqué avec 
une extrême violence par la majorité des journaux de 
PÀris ; pour notre part nous estimons que le nouveau 
projet (voir aux pièces et documents annexes) bien 
que ne réalisant pas les avantages de celui que 
M. Floquet élabora plus tard et que nous examine- 
rons à son heure, avait déjà une supériorité sur 
Tançien régime puisqu'il associait les consommateurs 
aux bénéfices de l'exploitation et qu'en conséquence 
l'augmentation constante de la consommation devait 
inévitablement produire des réductions progressives, 
dans le prix de vente du gaz livré aux particuliers. 

C'était évidemment une amélioration sur le traité 
1870 qui permet à la Compagnie Parisienne^ en vertu 
de l'article 48, de maintenir le prix du gaz à 0,30 cent, 
pour les particuliers et 0,15 cent, pour la Ville, quelle 
que soit l'importance de la consommation^ tant que 
le prix de revient par mètre cube ne s'est pas abaissé. 

Or, avec ce système il n'y aura jamais, d'ici à 
1905, de réduction importante possible puisque^ d'une 
part, si par suite des améliorations de la fabrication 
le prix de revient diminue, d'autre part les frais d'em- 
prunts et d'amortissement, nécessités par l'accroisse- 
ment de la consommation, augmentent d'autant plus 
vite que le nombre d'années restant pour arriver au 
^rme de la concession est plus petit. 

Voici un exemple frappant des inconvénients, pour 
les consommateurs, du système pratiqué en vertu du 
traité de 1870 ou de 1855 : 

En 1879, la Compagnie Parisienne a réalisé sur son 
exploitation un bénéfice net de 0,1004 par mètre cube. 
(Voir page 89)* Le prix de revient, addition faite de 
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toutes les recettes, s^est élevé à 0,1537 par mètre cube. 

La consommation ayant, été de 218,813,375 mètres 
cubes, la Compagnie Parisienne a gagné cette année 
là : 218,813,875 X 0,1001 = 21,978,101 fr. 

La Ville a touché pendant la même année, sous une 
forme ou sous une autre, 14,024,094 fr. sur lesquels 
sa participation aux bénéfices représente une somme 
de 9,500,000 fr. 

Si nous réunissons les deux sommes nous avons: 
Compagnie. . . . 22.000.000 

Ville 9.500.000 



Total. . . 31.500.000 

Supposons que Taugmentation annuelle de la con- 
sommation soit de 25 millions de mètres cubes, et 
qu'en 1894 cette consommation atteigne le chiffre de 
500 millions de mètres cubes. Supposons aussi que 
le bénéfice par mètre cube et le prix de revient n'aient 
pas variés depuis 1879. — Cela est fort possible ainsi 
que nous venons de le voir. — Il n'y aura pas lieu 
d'appliquer l'article 18. 

Cependant les bénéfices totaux de la Compagnie et 
la participation de la Ville auront plus que doublés : 

En effet, pour une consommation annuelle de 500 
millions de mètres cubes la Compagnie gagnera pour 
sa part 500,000,000 X 0,1004= 50,200,000 fr. C'est- à- 
dire un excédent de bénéfices de 2«,200,000fr. environ. 

La Ville aura pour la sienne : la participation de 
1870 : 9,500,000 ^., plus un excédant de bénéfices égal 
à celui de la Compagnie puisque la totalité des béné- 
fices sont i>artagés au-dessus de 12,100,000 fr. préle- 
vés d'abord au profit des actionnaires. 
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Donc la Ville touchera (indépendamment d'une 
somme de 12 millions environ perçue sous forme de 
droit d'octroi, location etc.) : 

9.500.000 + 28.200.000 = 37.700.000 fr. 
La Compagnie Parisienne . 50 . 200 . 000 fr . 

Total. . . . 87.900.000 fr. 

Soit une différence de 56,400,000 fr. en faveur de 
1894 et les consommateurs continueront néanmoins à 
payer comme par le passé, leur gaz 0,30 cent le 
mètre cube : parce que, nous le répétons, le prix de 
revient par mètre cube ne se sera pas abaissé. 

Mais voyons ce qui se serait passé en 1894, avec 
le môme prix de revient, si le projet de traité de 1880 
avait été voté ! 

D'abord les consommateurs, en vertu de l'articPe 1 
de la nouvelle convention, auraient payé le mètre 
cube de gaz 0,05 cent, moins cher. La consommation 
totale étant de 500,000,000 de mètres cubes et si nous 
supposons que le gaz municipal entre par 20 % dans 
ce chifiFre, les consommateurs auraient fait cette 
année-là une économie réelle de : 400,000,000X0,05= 
20.000,000 fr. 

La Compagnie et la Ville auraient touché cette 
somme en moins, c'est-à-dire : 87,900,000 — 
20,000,000 = 67,900,000 fr. 

Mais en vertu dé l'article 2 de la même convention, 
à partir d'un bénéfice de 22,600,000 fr. pour la Com- 
pagnie et d'une participation de 10,200,000 fr. po^^r la 
Ville, les bénéfices excédents, c'est-à-dire 67,900,000 — 
(22,600,000, + 10,200,000) = 35,100,000 fr., devaient 
être ainsi distribués • 
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Consommateurs: 1/2.— Ville : 1/4.— Compagnie : 1/4. 
11 s'en suit qu'en 1894 les 87,9(X),O0Ofr. qui auraient 
été touchés par la Ville et la Compagnie avec le traité 
de 1870, se seraient répartis de la manière suivante 
avec l'application du nouveau traité : 

Consommateurs . . (40.000.000 X 0,05) = 

20.000.000 + 17.550.000= 37.550.000 fr. 
Compagnie : 

22.600.000+ 8.775.000=31.375.000 

Ville : 

10.200.000+ 8.775.000 = 18.975.000 

Totaux. 52.80Ô.0('0 + 35.100.000 = 87.900.000 fr. 

La Compagnie aurait perdu : 

50.200.000—31.375.000 = 18.825.000 fr. 

La Ville aurait perdu : 

37.700.000 — 18.975.000=18.725.000 



Et le total représente bien le gain 
que les consommateurs auraient fait 
dans le courant delà seule année 1894. 

Soit 37.550.000 fr. 

Le bénéfice par mètre cube de la Compagnie serait 
descendu à : ^;^;g^ = fr. 0627. La participa- 
tion de la Ville à : ^;^;^ =Ofr. 0379, auxquels 
il aurait fallu ajouter fr. 0203 de droit d'octroi et de 
redevances diverses: Soit en réalité 0,0379 + 0^0203 = 
0,0582. 
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Et les consommateurs n'auraient payé leur gaz 
que : 

Ofr. 30- ( ^:^:Z =0>Q938) = fr. 2062 le 
mètre cube. 

Cet exemple démontre mieux que tous les raison- 
nements possibles, que le projet de traité Martial 
Bernard (puisqu'il porte ce nom dans l'histoire) bien 
que beaucoup moins avantageux pour les consomma- 
teurs que le projet Floquet, valait déjà mieux que 
l'ancien système. 

En outre, dans ce nouveau régime d'exploitation, 
il n'y avait plus à se préoccuper du mot monopole et 
de la durée de la concession puisque les consomma- 
teurs devenaient associés dans l'entreprise et que le 
prix de vente de leur gaz devait graduellement se 
rapprocher du prix de reoient. 

Mais l'abaissement du prix du gaz ne devait être 
que progressif: 3 centimes en 1881.2 centimes en 
1883 ; et à partir de 1885 : la moitié de tous les excé- 
dents de bénéfices au-dessus de 32,800,000 fr. Cette 
méthode de réduction ne pouvait convenir au Comité 
de pétitionne ment qui avait pour objectif un abaisse- 
ment immédiat de 10 ou 15 centimes. 

L'adoption de la nouvelle convention était en quel- 
que sorte, la ruine de ses espérances (nous verrons 
pourquoi chapitre suivant.) Il fallait donc l'em- 
pêcher à tout prix : 

Pour atteindre ce but, MM. Vuillet et Serf rédi- 
gèrent à la hâte une Adresse aux Electeurs muniqi- 
paux, qui fut affichée sur tous les murs de Paris le 2 
janvier 1881, c'est-à-dire la veille du jour même où 
devait être discuté au Conseil municipal, le projet de 
M. Martial Bernard. 
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Voici la copie textuelle de cette affiche {!) : 



COMITÉ DE P ÉTITIONNEMENT 
Des Chambres syndicales po«r la 

RÉDUCTION DU PRIX DU GAZ 

AUX ÉLECTEURS MUNICIPAUX 



Chers Concitoyens, 

Le Conseil municipal est convoqué en session ex- 
traordinaire en pleine période électorale et à la der- 
nière heure de son mandat, pour se prononcer sur une 
question dont nous l'avons saisi depuis deux ans. 

D'après les conclusions de son rapport la Commis- 
sion propose : 

a — 1° De prolonger sans compensation sérieuse^ 
pendant quarante années le monopole de la Compagnie 
parisienne d'éclaii^e et de chauiïo(je par le gaz et 
d'engager les finances municipales pour une période 
dont la durée dépasse celle de toutes les concessions 
accordées jusqu'à ce jour. 

b — 2° De renoncer aux bénéfices que nous a légale- 
ment acquis jusqu'à ce jour la clause formelle introduite 
dans le traité de 1855 qui dit que le prix du gaz dimi- 
nuera dans la même proportion que le prix de revient, 
lorsque, par suite des progrès de la science, des amé- 
liorations notables auront pu être apportées à la fabri- 
cation. 



(1) Pour permettre au lecteur de suivre plus facilement la dis- 
cussion qui va suivre nous avons divisé rafflche par paragraphes 
a, by Cf d etc. 
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c — 3« De faire garantir pendant la même période de 
QUARANTE ANNKE8 par la Gaisse municipale, le revenu 
net de 22 . 600 . 000 f r. que perçoit annuellement la Com- 
pagnie Parishnne^ et que menacent les nouvelles dé- 
couvertes, noiamment celles qui se font presque sans 
cesse dans le domaine de réleclricité. 

d — Le Conseil ne peut attribuer au traité de 1870 un 
semblant de lôgalité que les tribunaux ne sauraieutlui 
accorder, car la Compagnie Parisienne n'est parvenue à 
obtenir le prix de trente centimes par mètre cube 
pour les particuliers, et de quinze centimes pour la 
Ville, et de se faire préférer à des concurrents qui 
offrent le gaz à vingt centimes pour les pai'liculiers et 
GRATIS pour la Ville, (ju'en alléguant des faits que les 
événements ont démenti de la façon la plus formelle. 

— En effet, en 1855, dans sa supplique à TEmpereur, 
elle s'appuyait pour implorer sa protection et justifier 
ses prétentions sur ce ({ue — d'après ses calculs — la 
consommation ne pouvait atteindre que 38 millions dp 
mètres cubes en d88i ; or, en 1879, elle dépassait déjà 
218 millions de mètres cubes. 

f — La Compagnie soutenait qu'il lui fallait vendre 
son gaz trente centimes le mètre cube pour assurer à 
ses actionnaires 5, 13°/o du capital engagé, tandis qu'à 
rhf^ire actuelle, les actionnaires se partagent un divi- 
vende de 30 "/o (9v2.600.000 fr. d«^bénéfices nets pour 
73.000.000 du capital réellement engagé) et le prix du 
gaz n'a pas diminué d'un centime ! 

g — Le Conseil no peut donc que considvvev comme 
nulles les conclusions de la Commission scientifique 
qui a déclaré que le prix de revient du gaz n'a pas 
subi de diminution, puisqu'il résulte des déclarations 
faites par la Compagnie Parisienne elle-même que la 
tonne de houille, qui ne produisait que ^^O mètres 
cubes de gaz en 1855, lorsqu'elle réclamait son privi- 
lège, en donne aujourd'hui 302. 

Que les fuites de la canalisation, qui grevaient alors 

Isa production d'un déchet de 25 %, se sont réduites 
aujourd'hui à moins de 8 % ; 
Que la valeur des sous produits a augmenté dans une 
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proportiou notable el qu'il son est léveîê de nou- 
veaux ; 

Que les diiférentes parties de rexploilation ont elo 
perfeclionnées ilans tous leurs détails : 

Qa'il résulîe «lu reste, de l'aveu des ailmiuistrateurs 
de la Compajni" Par/5jV/j/i'\ tjue le prix de revîenî du 
mètre cube, qui était de 2^ cextimes au oommenoe- 
ment de soo exploitation n'est plus actuellement que 
de 12 CENTIMES 77, amortissement compris. 

L — Attendu qiie le C^mseil municipal sanctionnerait 
une doctrine danjrereuse, s'il consentait à faire bénéticier 
la Compagnie Parisinnae de l'or: iss ion commise par 
l'Administrai iou impériale, qui a manqué au devoir de 
convoquer rê,^îi'**remenl, tous les cinq ans, la Commis- 
i sien seientilique chargée d'éclairer le Conseil sur la 
quotité de la réduction à faire subir au prix du gaz. . 

j — Attendu que la pnrt annuelle de neuf millions, 
prélevée actuellement par la Ville de Paris sur les bé- 
néfices de la Comparjnio Parisienne est un impôt dé- 
guisé cpie paient réellement les consommateurs de 
gaz. 

Attendu aloi»s, que la validité des toutes dont 
Texistence est alléguée peut-être utilement contestée. 



CHERS COXCITOYEXS, 

Le Comité de Pktitionnement, qui a recueilli l'ad- 
iésion de quatre-vingt-dix- sept chambres syndicales 
et la signature de plus de vingt mille contribuables 
consommateurs de gaz. 



VOrS ADJURE, 

d'user de votre influence auprès des Conseillers sor- 
tants j auxquels nous devons déjà tant de travaux sc- 
rieux, pour obtenir d'eux, qu'ils se bornent à considt- J 
rer comme leur plus beau titre de gloire d'avoir sou 
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levé cette question d'intérêt général^ qalls repoussent 
les conclusions du rapport de la Commission^ et qu'ils 
cherchent la solution du problème de la réduction du 
prix du gaz par la voie judiciaire, 

Paris, le 2 janvier 1881. 

Le Président du Comité^ 
L. YUILLET, 
Président de la Chambre syndicale des Tissas 
(section du détail). 

Le Secrétaire, 

L. SERF, 
Ingénieur Civil, 

(Siège du Comité : 48, rue Pagevin, place des Victoires.) 

tapriierie ceitrtlc it% ckeiius de fer. - A. Chii et Cî« ne Bergère 20. - 26738 bis. ~ 0, 



Toute personne connaissant un peu la question du 
gaz haussera les épaules à la lecture de cette affiche 
audacieuse dont chaque phrase est une erreur gros- 
sière. 

Mais, — ainsi que nous Tavons expliqué précédem- 
ment, — peu de gens à Paris connaissaient alors cette 
question; et. Taffiche du Comité de petit ionnement — 
qui fut adressée à tous les journaux et à tous les con- 
seillers municipaux, — eut un succès colossal : Per- 
sonne au Conseil municipal n'osa voter le projet de 
convention proposé par la Commission dont M. Cer- 
ncsson était le président et M. Martial Bernard le 
rapporteur. 

Cependant toutes les allégations de MM. Vuillet et 
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Serf étaient inexactes. On va en juger par les expli- 
cations que nous allons donner sur chacun de leurs 
paragraphes : 

a — La compensation accordée aux consomma- 
teurs était sérieuse et même très sérieuse, puisque 
pour Tannée 1894, en supposant une consommation 
annuelle de 500,000,000 de mètres cubes, nous venons 
de voir qu'avec le traité de 1880 les consommateurs 
auraient économisé 37,550,000 fr., sur les 87,900,000 
que la Compagnie et la Ville auraient touchés avec le 
traité de 1870. 

En réalité, de 1880 à 1905, terme de la concession 
actuelle, les consommateurs auraient gagné environ 
725 millions de francs, avec une augmentation 
annuelle de 25 millions de mètres cubes et 600 mil- 
lions avec une augmentation moyenne de 20 millions. 

b — Loin de renoncer aux bénéfices acquis 
le traité de 1880 associait directement le consomma- 
teur à l'exploitation et celui-ci avait droit, non seule- 
ment à une réduction de 0,05 cent, par mètre cube, 
mais encore à la moitié de tous les excédents de 
bénéfices — au-dessus d'une certaine somme — quelle 
que fussent leurs provenances. 

Or, nous savons qu'avec le traité de 1870, la Com- 
pagnie et la Ville peuvent doubler leurs bénéfices 
sans pour cela qu'il y ait lieu à abaisser le prix de 
vente du gaz, si l'augmentation a pour cause un 
accroissement de la consommation et non un abais- 
sement du prix de revient. 

e — Les garanties stipulées à l'article II et III 
du traité de 1880 n'avaient pour but que d'assurer aux 
atctionnaires de la Compagnie un minimum de revenu 
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net pour les années 1881, 1882, 1883, 1884 et 1885, et 
pour les années qui auraient suivi les abaissements 
successifs. 

Mais cette garantie était faite sur la participation 
de la Ville dans les bénéfices de la Compagnie et non 
sur la caisse municipale. 

Le finances de la Ville n'étaient donc nullement 
engagées, puisque une invention nouvelle pouvait, à 
n'importe qu'elle année de la concession, ruiner la 
Compagnie du gaz, sans que la Ville n'eût à perdre 
que sa part aux bénéfices de l'exploitation. 

Ce point établi, nous n'hésitons pas à reconnaître 
que cette garantie était d'ailleurs parfaitement inutile 
et qu'elle prétait réellement à la critique. 

d — . Comme l'a très-bien constaté M. Martial Ber- 
nard dans son rapport : 

ce La Ville de Paris et la Compagnie du Gaz sont 
« liées par le traité du 7 février 1870, dont la légalité 
« ne saurait être contestée. En effet, autorisée par 
c( décret rendu en Conseil d'Etat, conformément à 
« l'article 16 de la loi municipale du 27 juillet 1867, 
« cette convention a reçu de la loi du 21 décembre 
« 1872 une sanction qui la met au-dessus de toute 
« attaque. La redevance d'octroi, elle-même, que l'on 
c< voudrait présenter comme perçue irrégulièrement, 
« a été validée par l'article 7 de la loi du 16 juin 
c( 1859. 

« C'est donc en tenant compte de la légalité de ce 
« traité que la Commission a dû rechercher les corn- 
et binaisons de nature à lui permettre d'atteindre le 
ft but proposé. » 

En outre, aucun des concurrents de la Compagnie 
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Parisienne en 1855 ou antérieuremenf, n'a offert de 
donner le gaz gratis à la Ville, et à Vingt centimes 
aux particuliers. 

e — En réalité, la consommation du gaz avait déjà 
atteint 40,774,000 mètres cubes de gaz en 1855. La 
Compagnie — qui n'a d'ailleurs existé légalement 
qu'à partir du 1" janvier 1856 — ne pouvait don(3 pré- 
tendre à cette époque que la consommation aurait 
diminué 30 ans plus tard. 

La vérité, la voici : Dans le courant de l'année 
1855; la Commission municipale du gaz, dont nous 
avons raconté les travaux au chapitre II de la pre- 
mière partie de ce livre, déposa ses conclusions sur 
la question qu'elle étudiait depuis 1850. 

Les gérants des six Compagnies répondirent et, en 
parlant de l'augmentation probable de la consomma- 
tion du gaz ils estimèrent que cette consommation 
— qui avait été de 38 millions de mètres cubes en 
1854 — aurait au moins doublé d'importance en 1884. 

Cela ne ressemble en rien au paragraphe e de 
l'affiche. 

/ — Même observation qu'au paragraphe précé- 
dent, avec cette particularité : qu'en 1879, le capital 
réellement eni^^agé de la Compagnie n'était pas de 
73,000,030 de franci^, mais qu'il était en réalité de 
197,258,250 francs, décomposés do la manière sui- 
vante : 

Capital-actions. . 84,000,000 fr. moins 9,429,250 fr. d'actions amortis.— 74,570,750 fr. 
Capital-obligat. . 133.000,000 — 10,312,500 d'obligat. — — 122,687,500 

Totaux. . . 2I7,0C0,000 — 19,741,750 — 197,258,250 

^ — Nous avons étudié la différence qui existe 
entre les prix de revient de 1856 et de 1879 et nous 
savons — d'après les documents officiels — à quoi 



g? 

J 



160 LA QUESTION DU QAZ A PARIS 

nous en tenir sur le rendement de la houille, les 
fuites, la valeur des sous-produits et les perfectionne- 
ments de Texploitation. 

La Commission scientifique de 1880, qui n'avait pas 
le même intérêt que MM. Serf et Vuillet à dénaturer 
les chiffres, ne pouvait donc que constater la vérité. 

h — L'omission commise par l'administration impé- 
riale, bien que très-blamable, n'avait aucune consé- 
quence matérielle réelle puisque il n'y a pas eu ré- 
duction dans le prix de recient depuis l'origine de la 
concession jusqu'à 1870. — Nous l'avons démontré en 
commentant les conclusions de la Commission scien- 
tifique de 1880, page 122. 

i — Enfin, nous admettons très bien que la parti- 
cipation de la Ville (qui n'est pas annuellement de 9 
millions, mais qui est proportionnelle aux bénéfices 
de la Compagnie puisqu'en 1881 cette participation 
a atteint 13,700,000) est un impôt déguisé payé par 
les consommateurs de gaz. 

Mais cette situation a été légalisée comme nous 
venons de le voir au paragraphe d. 



Par conséquent, l'Adresse aux électeurs municipaux 
de Paris était contraire à la vérité depuis la première 
jusqu'à la dernière phrase. 

Mais toutes les affirmations fantaisistes et erro- 
nées qu'elle contenait n'en eurent pas moins créance 
auprès du public, et les chiffres du Comité de pétt- 
tionnement furent préférés aux chiffres et aux 
calculs de la Commission municipale, que le rappor- 
teur, îvL Martial Bernard, le directeur des travaux 
do la Ville, M. Alphand et le préfet de la Seine, 
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M, Hérold — ce dernier avait signé la nouvelle con- 
vention le 21 janvier 1880, — avaient contrôlés, vé- 
rifiés et dont ils attestèrent Texactitude à la tribune 
même du Conseil. (Voir plus loin le compte-rendu de 
la séance du 3 janvier 1881.) 

Mais quel était donc le mobile qui poussait ainsi le 
Comité de petit ionnement à s'opposer avec autant 
d'énergie à Tadoption de l'abaissement progressif du 
prix du gaz ? Quelles étaient les raisons qui lui don- 
naient l'audace de braver les responsabilités aux- 
quelles l'exposait cette manœuvre de la dernière 
heure, cette pression tentée sur le Conseil municipal 
de Paris à l'aide d'un placard mensonger? 

C'est ce que nous allons tâcher d'expliquer claire- 
ment. 

Cliapitre III 

Ce qu'était devenu le Comité de Pétitiontiement — Les enga- 
gements qu'il faisait signer aux consommateur'? — Formation 
de la Société on commandite par actions : Serf et €'• — Les 
statuts, le capital social, les apports de M. Sorfy le partage 
des bénéfices — Les prospectus d'émission — Les bénéfices 
probables que réalisera M. Serf. 



Le Comité de Petit ionnement avait besoin d^argent 
pour poursuivre son œuvre. Le 23 septembre 1880 il 
se réunit pour prendre la délibération suivante : 

EXTRAIT DES PROCÈS-VERBAUX 



Séance du Comité du jeudi 23 septembre 1880 

PRÉsroENCE DE M. L. VUILLET 

Sont présents : MM. Barbaroux, Bienaihk, Fleck AÎwé, 

IjACOur, Laisné, Laplacette, Laplagne, Leclêre fils. 

Sebf. 

11 



à 
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Le Comité après en avoir délibéré, 
Considérant : 

Que la campagne entreprise pour obtenir la diminution 
du prix du gaz nécessite des dépenses considérables ; 

Que malgré les souscriptions des Chambres syndicales 
et des consommateurs il a été impossible de réunir les 
sommes suffisantes pour faire face aux dépenses indis- 
pensables ; 

Qu'il ne peut cependant être question, un seul instant, 
de renoncer à défendre les intérêts de toute une popuia- 
lion, mais qu'il y a lieu de s'arrêter à une combinaison 
permettant d'atteindre le but proposé ; 

Que l'engagement pris par les consommateurs, d'aban- 
donner la moitié de l'économie que leur procurera, pen- 
dant la première année, la réduction à obtenir sur le prix 
du gaz, donnerait la possibilité de réunir les fonds né- 
cessaires ; 

Que cet engagement conditionnel, consenti en cas de 
réussite^ ne peut être qu'avantageux aux consommateurs, 
puisqu'il permettra de poursuivre vigoureusement, sans 
risques pour eux, la défense de leurs droits et de leurs 
intérêts ; 

Que la constitution du Comité s'oppose à ce qu'il fasse 
partie d'une combinaison financière qui sort de ses 
attributions, maïs à laquelle il entend donner tout 
son appui moral. 

Par ces motifs décide : 

1° M. A. Serf, ingénieur civil attaché au Comité depuis 
sa formation et auquel sont dus tous les rapports et les 
documents parus à ce jour, est autorisé à solliciter des 
consommateurs de gaz. sous sa responsabilité person- 
nelle, rengagement dont il vient d'être parlé. Il four- 
nira au Comité les subsides nécessaires à la campagne 
entreprise, 

i!* A ïunaminité, les Membres du Comité s'engagent 
individuellement, dès ce jour, à verser à M. A . Serf 
une somme égale à la moitié de P économie que leur pro^ 
curera, durant la première année, la réduction du prix 
du gaz dont le Comité poursuit F obtention. 
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Le versement de cette somme sera effectué à dater du 
jour de la réduction du prix par deuxièmes payables an 
de chaque mois. Les quotités de ces versements seront 
établies par le rele^'é de la consommation au moyen des 
quittances de la Compagnie du gaz. 



A leur tour les Chambres syndicales furent saisies de 
la question et voici ce que leurs présidents décidèrent le 
vendredi 3 décembre 1880. 



Assemblée des Présidents du vendredi 
3 décembre 1880 

Présidence de M. L. VUILLET 

Assesseurs: MM. Blouet et Mazaroz. — Secrétaire: 
M. Serp. 

Sont présents : 

MM. Barbaroux, Barluet, Blouet, Bouassb-lbbbl , 
Brunet, Gaporand-Mothes, Crinon, Coutelier, H. Del- 
MART, Delmart, Dervieux, Domay, Dumbsnil, Ernogin, 
FiLLiEUx, Fleck aîné, Gangloff, Gorjat, Gouverneur, 
Kkés, Laloy, Laplagne. Lardeau, Laurendet, Larrieu, 
LeclèrE; Lefèvre aîné, Lejolliot, Legris, Leprincb, 
Mahieu, Marga, Mazaroz, Moulin, Peuillier, Pinbt. 
RoYBR, Serf, Wagner, Vuillet, Waaser. 

Se sont excusés : 

MM, Bienaimé, Brémant, Garpentier, Larcher, 
Pasquier, Vose-Laurent. 

Représentants des Chambres de : 

Tissus (détail), épicerie, meubles sculptés, céramique, 
arls et industries appliqués au culte, propriétaires d'hô- 
tels, fabricants de produits pharmarceutiques, pharma- 
ciens, propriétés immobilières, plumes, fleurs et modes, 
charcuterie, mécaniciens, brasseurs, négociants en bières, 
poids et mesures, maroquinerie, tabletterie, boulangerie, 
débitants de vins, doreurs ornemanistes, bijoutiers-joail- 
liers, bijouterie-imitation, chapellerie, corsets, marbrerie. 
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industrie en cheveux, chaussures en gros, bronzes, ligue 
du bien public, découpeurs sur métaux, syndicat des 
grandes carrières et de Glignancourt, hôtclUers-logeurs, 
chapeaux de paille, confections, pour dames et enfants, 
toiles et fils de lin. 

L'assemblée, à l'unanimité : 

Approuve les opérations du Comité et décide de 
s'associer à la résolution qu'il a prise le 23 septembre 
écoulé. 

Ainsi M. Serf était autorisé à créer une eomhinai- 
naison financière — à laquelle le Comité de Pétition- 
nement entendait donner tout son appui moral — et 
il s'engageait en retour à fournir au Comité tous les 
subsides nécessaires à la campagne entreprise. 

Cette combinaison financière avait pour base des 
engagements que M. Serf devait solliciter des con- 
sommateurs de gaz. 

En conséquence, M . Serf organisa une troupe d'a- 
gents qu'il chargea d'aller recueillir les dits engage- 
ments dont voici le fac-similé. 



Je soussigné.^ ™ 

demeurant à Paris , _ „ 

après avoir pris connaissance de F exposé des motifs j 
ci-dessus, déclare adhérer à la résolution prise^ et 1 
m'engage envers M. A. Serf, à lui verser une somme 
égale à la moitié de l'économie qui me procurera^ 
durant la première année seulement, la réduction 
du prix du gaz dont le Comité de pétitionnement pour- 
suit l'obstention. 

xTeffectuerai le paiement de cette somme, k dater 
du jour de la réduction du prix du gaz, par douzièmes 
payables fin de chaque mois. — Les quotités de ces 
versements seront établies par le relevé de la con- 
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sommation au moyen de mes quittances de la Compa^ 
g nie du Gaz, 

Cet engagement est valable pour six ans. 

Il sera réalisé sur timbre valable à la première ré- 
quisition de M. Serf et à ses frais. 



Fait double à Paris, le^ 



A88 



Paris. — Imp. Kupelmann, 12, rue Grange-Batelière. 

Nota. — MM. les sousriiiteurs sont priés de ne recevoir 
que les seuls agents acc!'é(ii(és aupWs deux par une lettre spé- 
ciale et munis de pouvoirs lfVali>f s. 

Ils n'ont wncime sonune c lan' payer. 

Les recouvrements seront faits, après a\is préalable, par des 
receveurs accrédités. 



Mais nous venons de voir que l'assemblée des Pré- 
sidents ne s'était tenue que le 3 décembre 1880. D'un 
autre côté l'organisation des agents, l'impression des 
]3rocès-verbaux et des engagements demanda une 
quinzaine de jours, de telle façon qu'à la convocation 
du Conseil municipal (27 décembre 1880) pour la dis- 
cussion du nouveau projet de convention, M. Serf, 
ne devait avoir recueilli que très-ï»eu d'engage- 
ments. 

D'autre part M. Serf estimait que la réduction du 
prix du gaz serait de 10 à 15 centimes et qu'elle au- 
rait lieu en une seule fois. Il en avait développé les 
raisons dans ses conférences et dans les; brochures 
que nous avons analysées. 

Par conséquent, l'adoption du nouveau projet de 
convention qui n'accordait qu'une réduction immé- 
diate de 0.03 cent, et qui allait être discufé le 3 jan- 
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vier 1881, c'est-à-dire, juste un mois après la délibé- 
ration des Présidents de Chambre, aurait ruiné les 
espérances de M, Serf: 

1® Parce qu*à cette date, ses agents n'avaient pas 
encore eu le temps de recueillir un nombre considé- 
rable d'engagements. 

2** Parce que la réduction immédiate étant de 3 
centimes au lieu d'être de 15 ou de 10, les bénéfices 
de M. Serf tombaient de Ofr. 075 ou Ofr. 05 par mètre 
cube à Ofr, 015. 

Ceci explique, dans une certaine mesure, l'énergie 
déployée par M. Serf pour poursuivre la campagne 
de l'abaissement. 

Mais ce qui va suivre nous donnera des éclaircis- 
sements plus complets : 

Le Conseil municipal repoussa les conclusions de 
la Commission le 3 décembre (on lira le compte de 
cette séance au chapitre suivant) et ajourna, à une 
époque ultérieure, la discussion du nouveau projet de 
convention. 

Du temps gagné c'était un premier succès pour M. 
Serf qui avait six ans devant lui. Néanmoins il se mit 
immédiatement en campagne et bientôt lui et ses 
agents eurent réuni un très grand nombre d'engage- 
ments . 

D'après des renseignements donnés par M Serf 
lui-même, les adhérences recueillies vers la fin 
du premier trimestre 1881 portaient sur près de 
50 millions de mètres cubes. 

C'est vrai que presque tou» les signataires des 
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engagements étaient de gros consommateurs, tels 
que les Magasins du Louvre, le Bon Marché, la Ville 
de Paris, les Magasins réunis, le Tapis rouge, le 
Paradis des Dames, plusieurs théâtres, quelques 
grande cafés et restaurants, etc. . . 

C'est alors que M. Serf exécuta Topération finan- 
cière la plus habile que nous connaissions. 

A Taide de ces engagements pris par les consom- 
mateurs d'abandonner la moitié des bénéfices que 
leur procurerait pendant la première année rabais- 
sement du prix du gaz, M. Serf constitua une Société 
financière en commandite j par actions, au capital 
de 200,000 fr." divisé en 2,000 actions de 100 francs. 

Cette Société prit le titre suivant : 

unrioiv 

DES 

CONSOMMATEURS DE GAZ PARISIENS 

Société civile sous la forme d'une Société en 
commandite par actions 

Fondée sous le patronnage du Comité de pétionnement 

des Chambres syndicales 

pour la diminution du prix du Gaz, 

Raison sociale : SERF et C»« 

PARIS, — 26, rue des Petites-Ecuries, 26, — PARIS 



CAPITAL SOCIAL : «OO^OOI» FRAUTCSI 

Divisé en 9,000 actions de lOO francs chacune 



De par les statuts de la Société, qui furent déposés 
itt 2i janvier 1881, chez M* Théret, notaire à Paris, 
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24, boulevard Saint-Denis, M. Serf s'était attribué 
1,000 actions de cent francs, libérées en représen- 
tation de ses travaux, de ses études et de ses 
recherches pour la question de rabaissement du prix 
du gaz. 

Les autres 1,000 actions furent souscrites au pair 
et le capital qu'elles représentaient, c'est-à-dire 
100,000 francs, fut destiné à fournir au Comité de 
Pétitionnement les sommes nécessaires pour sa 
campagne. 

Voici le fac-similé du Bulletin de souscription 
distribué aux amis pour le placement des titres : 



DES 

CONSOMMATEURS DE GAZ PARISIENS 

Société civUe sous la forme d'une Société en 
commandite par actions 

Fondée sous te patronage du Comité de pétitionnement des Chambres 
Syndicales pour la diminution du prix du Gaz. 

SERF et O' 

S6, rue dos Petltes-Eeurie^. (i) — PARIS 



Capital social : 900,000 francs 
Divisé en ^,000 actions de lOO francs chacune 



BULLETIN DE SOUSCRIPTION 



Je soussigné 

demeurant à Paris.. 



(1) Plus tard, 66, rue de Bondy. 
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déclare souscrire {!) actions de 

CENT FRAIVCS chacune de la Société L'nion des Con- 
sonunatears de Gaz Parisieos, dont les statuts ont été 
déposés en l'étude de M« Théret, notaire à Paris, le 24 Jan- 
vier 188 î, 

Je m'oblige à verser le premier qnart de ma sous- 
cription. SS fk>anes par actions, en souscrivant et les 
trois antres qnaris au fur et à mesure des appels qui 

seront faits, 

Paris, le 1881. 

Signature : 

(1) Nombre d'actions à remplir en toutes lettres. 



A la dissolution de la Société — dissolution qui 
aura lieu après rabaissement du prix du gaz et après 
la réalisation des engagements souscrits par les 
consommateurs — les recettes totales seront réparties 
de la manière suivante : 

1° Remboursement au pair des 
actions souscrites, soit 100.000 francs. 

2*" Remboursement au pair des 
actions de M. Serf 100.000 

Total 200.000 francs. 

Le surplus sera divisé en deux parts égales pour 
être affectées : Tune à M. Serf, Tautre aux actions 
de la Société. 

De telle manière que si la réduction obtenue immé- 
diatement est de 10 centimes: ce qui donnera comme 
recettes à la Société Serf et C'^ : 0,05 X 50 . 000 . 000 = 
2.500.000 francs. 
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La répartition s'établira ainsi : 

Actions souscrites. . . , 100.000 tr. 

Actions de M. Serf . . . 100.000 

Aux 2. OrX) actions. . . . 1.150.000 

A M. Serf 1.150.000 



Total égal 2.500.000 fr. 

Chaque action de 100 francs (de souscription 
comme d'apport) touchera donc : 

100 + 575 = G75 fr. soit pour 2.000 = 1.350. 0(K) fr. 
M. Serf touchera en outre. . . .=1.150.030 



Total égal 2.500.000 fr- 

Par conséquent chaque actionnaire souscripteur 
touchera le 675 0/0 du capital versé. 

Et M. Serf aura pour sa part: 675 X 1-000 + 
1.150.000 fr. =1.825.000 francs. 

Un million huit^eent-vingt-einq mille francs. 

Si la réduction immédiate était de fr. 15, la ré- 
partition s'élèverait à 982 fr. 05 pour chaque action, 
et M. Serfauraitpoursa part: 9,909,500 franeei. 

Si au contraire la réduction n'était que de 0,05 cen- 
times, les actions n'auraient que 368 fr 75 et 
M. Serf 906,258 francs. 

Mais avec la réduction progressive, stipulée par le 
projet Martial-Bernard , projet n'accordant que 
0,03 centimes de diminution la première année, la 
répartition de la Société Serf et C'^ — en admettant 
même qu'elle eût à ce moment-là des engagements 
pour 50 millions de mètres cubes — serait tombée à 
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237 fr. 50 pour les actions et à 512,500 francs pour 
M, Serf, 

Mais nous savons qu'au mois de décembre 1880, 
M. Serfn'avaitquepeu d'engagements signés, puisque 
l'Assemblée des Présidents qui l'autorisa à solliciter 
des consommateurs, sous sa responsabilité person- 
nelle^ les engagements en question, ne s'était tenue 
que le 3 décembre de la même année. Nous savons 
aussi qu'au moment de la discussion, (3 janvier 1881), 
la Société financière Serf et C" n'existait pas encore, 
puisqu'elle n'a été créée que le 21 janvier courant. 
Par conséquent, on doit pouvoir s'expliquer mainte- 
nant Ténergie et l'audace déployées en cette circons- 
tance par M. Serf et ses amis. 



Chapitre I¥ 

Discussion du rapport de M. Martial Bernard au Conseil muni- 
cipal. — L'amendement de M. Forest et de 3d de ses 
collègues. — Le discours de M. Alphand. — La discussion 
est ajournie après les élections municipales. 



Voici le compte-rendu officiel de la séance du 3 jan- 
vier 1881 : 



SÉANCE DU LUNDI 3 JANVIER 1881 
Extrait du Procès- Verbal 



L'ordre du jour appelle la discussion du rapport 
présenté par M. Martial Bernard, au nom de la Com- 
mission chargée de suivre les négociations avec les 
délégués de la Compagnie Parisienne d'Eclairage et 
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de Chauffage par le Gaz, au sujet d'un projet de 
Convention à passer entre la Ville et la dite Con- 
pagnie, 

M, Engelhard. — Je déclare m'abstenir de prendre 
part à la discussion de cette affaire et au vote qui la 
«uivra. 

M, Forest* — Je présente, tant en mon nom qu'au 
nom de plusieurs de mes collègues, le contre-projet 
suivant : 

Le Consbil, 

« Considérant que le traité passé entre la Ville de 
Paris et la Compagnie du Gaz, à la date du 7 février 
1870, n'a fait que modifier certaines dispositions des 
traités des 23 juillet 1855 et 25 janvier 1861, qui ont 
continué de subsister, dans toutes les clauses, charges 
et conditions auxquelles il n'a pas été dérogé ; 

ce Considérant que l'article 48 du traité du 7 février 
1870 n'est que la reproduction de l'article 11 du 
traité de 1855 relatif à la baisse du prix du gaz ; 
qu'en conséquence, l'article 11 du traité de 1855 n'a 
pas cessé d'être applicable ; 

« Considérant, d'ailleurs, que, si Vinterprétation des 
traités devenait nécessaire, cette interprétation ne 
pourrait avoir lieu que par les voies judiciaires; 

« Considérant qu'il est indiscutable que le prix de 
revient du gaz a subi un abaissement notable, et que 
cet abaissement a été obtenu par la transformation 
des appareils de distillation, par les modifications 
apportées aux cornues et aux fours, et notamment 
par l'accouplement d'un grand nombre de cornues 
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dans un m^me four et aussi ï>ar Tadoption dos procé- 
dés Siemens ; 

« Considérant que l'application de ces moyens nou- 
veaux de fabrication ont eu [)our nVsuUat d'élever le 
rendement au gaz d'une tonne de houille de 221) à 302 
mètres cubes ; 

« Considérant que, par la négligence de l'Adminis- 
tration impériale, dont le Conseil municipal actuel 
ne peut pas accepter la responsabilité, la Commission 
prévue par Tarticle 11 du traité de 1855 et par l'ar- 
ticle 48 du traité de 1870 n'a fonctionné pour la pre- 
mière fois qu'en février 1880, et a eu le tort de ne 
faire porter son examen que sur les années écoulées 
de 1870 à 1880, alors que cet examen aurait dû com- 
prendre toutes les années écoulées depuis 1855 ; 

« Considérant qu'en l'absence d'un examen complet, 
il y aurait danger de compronuîttre gravement les 
intérêts de la population parisieniKi en engn géant la 
Ville de Paris dans un traité qui assurerait à la (Com- 
pagnie du Gaz un monopole de soixante-cinci ans, et 
qui pourrait faire peser sur les contribuables la ré- 
duction de fr. 03 c. du prix du gaz, puisque, pour le 
cas où cette réduction amènerait une diminution dans 
les bénéfices, la Ville de Paris abandonnerait la 
somme nécessaire pour que la part des actionnaires 
de la Compagnie du Gaz ne subisse pas de diminu* 
tien; 

ce Considérant, en outre, qu'aux termes des traités 
de 1855 et 1870, la Ville de Paris, en 1905, sera pro- 
priétaire de toute la canalisation, de tous les appa- 
reils d'éclairage sur la voie publique et de la moitié 
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de tout Tactif mobilier et immobilier de la Compa- 
gnie, 

Le Conseil, 
Délibère : 

a Sursoit à statuer sur le projet de traité entre la 
Ville de Paris et la Compagnie du Gaz ; 

« Invite TAdministration à provoquer la nomination 
de la Commission prévue par Tarticle 1 1 du traité de 
1855 et rarticle 48 du traité de 1870, à l'effet de dire 
si de 1855 à 1880, la Compagnie du Gaz a employé 
des procédés nouveaux et des perfectionnements 
ayant eu pour résultat un abaissement notable dans 
le prix de revient du gaz. » 

Signé: Forest, Léopold Marais, Marsoulan, 
Levraud, Dujarrier, Lamouroux, Rigaut, De- 

LATTRE, LaFONT, ErNEST*HaMEL, BrALERET, VaU- 

THiER, François Combes, Mathé, Hbnricy, Ma- 
nier, Cadet, Thorel, Sick, Henry Maret, Cat- 
TiAUX, Songeon, Vauzy, Sigismond Lacroix, le 
colonel Martin, Reygeal, Cussbt, Maillard, 
Yves Guyot, Bournev .le, Boué, Antide Mar- 
tin, Hattat, Darlo , Grimaud, Crélay, Le- 

VBN (1). 



(1) Nous ferons remarquer que ces messieurs avaient parfaite- 
ment raison de soulever les objections contenues dans cet amen- 
dement, car, entre la distribution du rapport Martial Bernard 
(30 décembre 1880) et la discussion du projet (3 janvier 1881), il 
n*y avait pas eu le temps matériellement nécessaire pour étudier 
convenablement la grosse question qu'on allait discuter. 

D'un autre côté, l'Administration n'avait pas fourni au ConseU 
tous les documents qui pouvaient l'éclairer. 

Nous profiterons de «ette occasion pour constater également que 
les Conseillers municipaux, ainsi que la presse parisienne, étaient 
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Vous voyez, continue M. Forest, que ce contre- 
projet ne compromet ni n'engage aucun des intérêts 
si nombreux que soulève cette question de l'abaisse- 
ment du prix du gaz/ Vous arriverez ainsi à une ins 
truction plus complète, puisque la Commission scien- 
tifique qui, d'après les articles 11 et 48, aurait dû 
fonctionner tous les cinq ans pour vérifier si, par 
suite de perfectionnements ou d'inventions, le prix de 
revient du gaz n'avait pas baissé, puisque cette Com- 
mission, dis-je, n'a pas été réunie depuis 1855, sauf 
une fois en février en 1880. C'est l'ancienne Admi- 
nistration qui est coupable de ce fait; le Conseil en 
repousse toute la responsabilité. On a dit, il est vrai, 
que le traité de 1870 avait mis à néant celui de 1855 
et que la Commission de 1880 avait considéré qu'il y 
avait eu un arrêt complet en 1870 et qu'elle ne pou- 
vait pas remonter plus haut. C'est là une erreur de la 
part de la Commission. Elle n'avait ni le droit ni le 
devoir d'examiner cette question et encore moins de 
la résoudre. 



absolument de bonne foi en accueillanl les pétitions, les commu- 
nications et les adresses du Comité de pétitionnemcnt. 

Ils croyaient que ce Comité poursuivait un but d'intérêt général, 
en réclamant l'abaissement du prix du gaz et qu'il n'y avait pas 
d'intérHi» personnels enjeu. 

Ils ignoraient la Combinaison financière Serf et C^* qui a été 
tenue seciètc, puisque les statuts de cette Société n'ont jamais 
été publiés dans les journaux d'annonces légales et — si nos 
rcnseignemenls sont exacts — n'ont mCmc jamais été déposes au 
greffe du tribunal de commerce. 

Nous tenions à faire cette déclaration pour mettre une fois 
pour tou'.es les honorables Conseillers municipaux de Paris et 
nos confrères de la presse parisienne en dehors de la Société 
Serf et C»« dont ils ne connaissaient même pas la création. 

E. T. 
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Si cette question ne se résout pas à l'amiable, il 
faudra la faire trancher par les tribunaux. 

Si on se reporte au préambule et à Tarticle !•** du 
traité de 1870, on voit que ce traité a pour but d'ap- 
porter des modifications au traité de 1855, c'est-à- 
dire que, toutes les fois qu'une clause de ce dernier 
traité n'est pas modifiée, elle continue à exister. 

Or, l'article 11 du traité de 1855, qui prévoit l'abais- 
sement du prix du gaz par suite de perfectionne- 
ments, est reproduit par l'article 48 du traité de 1870. 
Par suite, cet article 11 n'a pas cessé d'exister. Si 
donc, à partir de 1855, on n'a pas fait fonctionner la 
Commission scientifique, on n'est pas forclos. C'est 
pourquoi nous invitons l'Administration à faire por- 
ter le travail de la Commission sur la totalité des 
années depuis 1855, et ce sera à juste titre, puisqu'il 
est évident qu'il y a eu des perfectionnements, le prix 
de revient du gaz s'étant en effet abaissé de fr. 23 c. 
à fr. 078*2. Nous demandons donc à nous éclairer. 
Si nous avons raison, au lieu d'engager la Ville à 
concéder un monopole de soixante-cinq ans, au lieu 
de lui faire aliéner une propriété considérable, nous 
pourrons prendre une délibération qui donnera satis- 
faction, sans aucune espèce de sacrifices, à la Ville 
et à la population parisienne. 

M. le Directeur des travaux. — Messieurs, je n'ai 
pas l'intention, à un moment si rapproché du terme 
de la session du Conseil municipal, de vous deman- 
der de voter sur le projet présenté par la Commission 
en vue de la réduction du prix du gaz et de prendre 
une résolution définitive sur cette importante affaire. 
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Je reconnais que le Conseil n'a pas eu le temps 
nécessaire pour étudier complètement la question et 
pour formuler une décision réfléchie, comme toutes 
celles qui émanent de cette Assemblée. 

Si je prends la parole et si je vous demande quel- 
ques minutes d'attention, c'est qu'il me parait indis- 
pensable de rectifier des erreurs répandues dans le 
public et qui seraient de nature, le jour où vous au- 
riez pu obtenir une réduction du j rix du gaz, à faire 
considérer cette réduction comme dérisoire. Il faut, 
au moment où les comices électoraux vont se réunir, 
que le public soit éclairé sur cette question ; il est bon 
qu'il sache exactement la vérité. 

La situation est celle-ci : votre Commission pro- 
pose un abaissement deOfr. 05 c. : diminution immé- 
diate de fr. 03 c. et diminution ferme de deux autres 
centimes dans deux ans, délai nécessaire pour la 
construction de nouvelles usines destinées à faire 
face à l'accroissement de consommation qui sera la 
conséquence de l'abaissement du prix du gaz. Ces 
usines donneront lieu, si la consommation du gaz 
augmente dans la proportion que prévoit votre Com- 
mission, à une dépense d'environ 850 millions de 
francs. 

On comprend que la construction de ces usinea 
nouvelles n'est pas chose facile, et que des travaux 
tels que ceux qu'on aura à exécuter pour la construc- 
tion des énormes cloches d'épuration, qui exigent de 
gigantesques fondations en béton, ne peuvent se faire 
rapidement. 

Je disais, Messieurs, que le rapport présenté par 
votre Commission assure d'une manière ferme Une 

12 
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réduction de fr. 05. Cette réduction, calculée sur la 
consommation actuelle du gaz, représente une dimi- 
nution de 8 millions par an environ, soit 17 "/o de la 
somme payée en ce moment [)ar les abonnés de la 
Compagnie. Elle n'est donc pas aussi insignifiante 
que le croit le public. 

De plus, la consommation augmentant chaque 
année, normalement, de 10 millions de mètres cubes, 
on peut prévoir que Taugmentation de consommation 
sera doublée par la réduction du prix et atteindra 20 
millions de mètres cubes. Cette réduction deOfr. 05 c., 
portant sur 20 millions de mètres cubes, procurerait 
chaque année au public un allégement de un million ; 
et si Ton fait le calcul de ces diminutions successives 
pour une période de vingt-cmq années, on arrive, en 
tenant compte de la diminiTtion de 8 millions que j'ai 
indiquée tout à l'heure, à un total qui ne sera pas 
moindre de 33 millions pour la dernière année, et qui, 
pour l'ensemble des vingt-cinq années, atteint le 
chiffre énorme de 512 millions et demi. 

De plus, dans les prof)Ositions qui vous sont faites, 
on ne se borne pas à diminuer de fr. 05 c. le prix 
du gaz ; on vous propose une combinaison appliquée 
à Londres et qui consiste en ceci : 

A partir du jour où une réduction de fr. 05 c. sera 
faite, tous les excédents de recettes que la Compa- 
gnie pourra réahser, soit par suite de l'accroissement 
de la consommation, soit par suite des économies 
résultant de l'emploi de procédés perfectionnés ou de 
la bonne gestion de l'entreprise, seront partagés de 
la manière suivante : la moitié au profit des consom- 
mateurs par voie de réductions successives sur le 
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prix du gaz, un quart à la Ville et un quart seule- 
ment à la Compagnie. (Interruptions.) 

Plusieurs membres, — C'est de la discussion cela. 

M. Le Directeur des travaux, — Si le Conseil ne 
veut pas que la population soit édifiée. . . (Parlez ! 
parlez !) 

M. de Lanessan. — Je demande la parole pour unt 
wQOtion d'ordre. Je désire que le Conseil soit consulté 
pour savoir s'il désire continuer à entendre M. 1© 
Directeur des travaux. Pour ma pïirt, je déclare que 
j'insiste pour que M. le Directeur continue à exposer 
la question. (Très bien! très bien!) 

M. Yves Guj/ot. — Il est évident que les renseigne- 
ments que nous donne M. le Directeur des travaux 
sont extrêmement intéressants, mais ces renseigne- 
ments peuvent nous obliger à répondre et, par coh- 
séquent, engager la question au fond. 

{Le Conseil^ consulté maintient la parole à M, le 
Directeur des Travaux.) 

M, Le Président, — M. le Directeur est prié de 
vouloir bien continuer son discours. 

M, le Directeur des Travaux, — Si le Conseil veut 
me le permettre, je me bornerai à citer un certain 
nombre de faits ; ce sera le moyen d'abréger la dis- 
cussion et de ne pas fatiguer le Conseil. (Parlez ! 
parlez I) 
• Mon seul but, comme je l'ai dit en commençant, 
est de rectifier les erreurs qui se sont produites. 
Ainsi, vous avez tous lu, dans un journal très répandu, 
des articles qui affirment que le gaz ne coût» que 
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fr. 03 c. à la Compagnie ; que, dans ces conditions, 
si le Conseil municipal réduisait le prix du gaz à 
fr. 05 c., la Compagnie ferait encore une magnifique 
affaire et que, par conséquent, le Conseil manquerait 
à tous ses devoirs s'il n'imposait pas cette réduction 
à la Compagnie. 

Il y a une réponse bien simple à faire. Le prix de 
revient de la fabrication du gaz est de fr. 12 c. et 
non de fr. 03 c. L'erreur commise par le journal qui 
indique ce dernier chiffre provient de ce qu'on con- 
fond la confection du gaz avec sa distribution. En ce 
qui concerne la fabrication du gaz seulement, c'est- 
à-dire le charbon et la distillation, le prix de revient, 
ainsi que cela est établi dans le remarquable rapport 
de M. Martial Bernard, rapporteur choisi par votre 
Commission, est aujourd'hui de fr. 12 c. 

Mais il faut déduire de ce chiffre la valeur des sous- 
produits, qui se composent du coke, du goudron, des 
eaux ammonicales et ensuite des produits chimiques, 
dont le principal est l'anthracène, qui rapportent en 
totalité une somme de fr. 08 c. par inètre cube de 
gaz produit. Si l'on retranche fr. 08 c. de fr. 12 c., 
il est très vrai que le prix du gaz, du fait de sa fabri- 
cation, ressort non pas fr. 03. c, comme l'affirmait 
le journal de M. Rochefort, mais à fr. 04 c. Et alors 
on dit au public : le gaz coûte fr, 04 c. à la Compa- 
gnie, elle le vend fr. 30 c, c'est scandaleux. 

Rétablissons les faits. A côté des dépenses dont je 
viens de vous parler, il en est d'autres qui grèvent le 
prix du gaz au moment où il est livré au consomma- 
teur : c'est d'abord celle qui provient des intérêts et de 
l'amortissement du capital employé à la construction 
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des usines et à la canalisation. De ce chef, ainsi que 
le constate le rapport de M. Martial Bernard, il y a, 
pour la Compagnie, une dépense de fr. 03 c. 1/2 par 
mètre cube de gaz. Avec les fr. (M centimes indi- 
qués plus haut, nous voici déjà à fr. 07 c. 1/2. 

Il y a, en outre, comme dans toutes les entreprises 
de «ette nature, des frais généraux. Ces frais 
entrent dans le prix de la fabrication du gaz pour 
fr. 01 c. 1/2. La dépense se trouve portée, par suite 
à fr. 09 c. Il y a encore les droits d'octroi : fr. 02 c. 
Nous voilà arrivés au chiffre de fr. 11 c. Ce n'est 
pas tout ; le gaz qui sort des cornues, avant d*étre 
livré à la consommation, subit, par TefTet des fuites, 
des pertes qui représentent 8 0/0 du gaz fabriqué ; il 
y a aussi Tentretien de la canaUsation, les imposi- 
tions, le personnel de la Compagnie, etc. 

C'est en tenant compte do toutes ces dépenses in- 
contestables qui résultent, non pas du dire de la 
^Compagnie, mais des calculs faits par la Commission 
et basés sur des bilans vérifiés aussi bien par les inté- 
ressés que par l'Administration, que M. Martial Ber- 
nard est arrivé à établir d'une manière irréfutable que 
le prix de revient du gaz est aujourd'hui de fr. 12 c. 
par mètre cube de gaz livré au consommateur. 

Je viens de vous faire connaître les éléments de la 
dépense; permettez-moi maintenant de vous indiquer 
les éléments de la recette. 

Vous savez, Messieurs, que le gaz ne se vend 
que fr. 15 c. à tous les services publics. Vous savez 
également que, pour les grandes Compagnies de 
chemins de fer qui ne fabriquent pas elles-mêmes leur 
gaz, la Compagnie a dû leur faire des réductions con- 
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sidérables. Si Ton tient compte de tous ces éléments, 
on arrive à ce résultat : c'est qu'actuellement le prix 
de vente moyen du gaz n'est que de fr» 25 ; c'est le 
chiffre qui ressort du bilan du dernier exercice réglé. 
Mais, Messieurs, sur ce prix, la Ville a sa part de 
bénéfices, fr. 04 c. par mètre cube. 

Il ne reste, par conséquent, à la Compagnie que 
fr. 21 c. La dépense étant de fr. 12 c, si la Com- 
pagnie consentait à la diminution de fr. 10 c, con- 
sidérée comme un minimum par le public, il en ré- 
sulterait pour elle une perte de fr. 01 c, 

On voit par ce qui précède que, si l'on veut obtenir 
une diminution aussi notable sur le prix du gaz, il 
faut trouver des compensations à offrir à la Compa- 
gnie, qui reste ferme sur ses droits et sur les avan- 
tages qu'elle retire de sa concession, et qui n'entend 
ni abandonner ses bénéfices actuels, ni renoncer à 
ceux plus considérables encore que lui assure l'aug- 
mentation moyenne de consommation de 10 millions 
de mètres cubes par an. 

Votre Commission s'est efforcée, dans ses confé- 
rences avec les délégués de la Compagnie, d'obtenir 
certains sacrifices que justifie sinon le droit, tout au 
moins l'équité, en présence de bénéfices qui dépassent 
évidemment les prévisions des auteurs du traité de 
1855. Mais elle a échoué et n'a pu rien obtenir pour 
le présent sans accorder à la Compagnie des com- 
pensations lui garantissant le maintien des bénéfices 
actuels. C'est à grand'peine qu'elle a obtenu pour 
l'avenir des réductions qui seront peut-être de nature 
à nuire à la progression des bénéfices de la Compa- 
gnie. 
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Il a donc fallu, pour obtenir des diminutions consi- 
dérables sur le prix du gaz, discuter avec la Compa- 
gnie la nature et les compensations à lui accorder. 

Que faire dans ce but, quels pouvaient être les 
procédés à employer pour réduire les prétentions de 
la Compagnie? M. Forest vient d'en indiquer un tout 
à rheure. Il a cité l'article 48 des traités en vigueur 
qui sti[)ule que toutes les économies qui ont pu être 
réalisées dans la fabrication du gaz depuis 1855 
jusqu'à nos jours doivent donner lieu à des diminu- 
tions du prix du gaz livré au consommateur. 

Il a pensé que l'Administration était suffisamment 
armée par les dispositions de cet article pour imposer 
à la Compagnie une réduction de prix importante, 

Avant de recourir à cette solution, permettez-moi, 
Messieurs, de vous indiquer quelles en seraient 
les conséquences: il faut d'abord bien préciser les 
dispositions de l'article 48, qui ne stipule nullement 
que toutes les économies de fabrication doivent pro- 
fiter aux consommateurs, mais seulement que les 
consommateurs profiteront, dans des proportions à 
déterminer, des réductions de prix qui résulteront des 
procédés nouveaux, donnant lieu à des économies 
notables. Par conséquent, si les économies réalisées 
ne proviennent pas de procédés nouveaux, mais 
uniquement d'une meilleure fabrication ou d'une 
meilleure administration, ils ne créent aucun droit 
pour les consommateurs. 

J'ajoute que, conformément à la disposition de 
l'article 48. le Conseil munie pal vient d'obtenir du 
Ministre de l'Intérieur la nomination de la Commission 
scientifique quinquennale qui doit indiquer s'il existe 



184 LÀ QUESTION DU GAZ A PARIS 

des procédés nouveaux et rechercher les économies 
auxquelles peut donner lieu leur application. Cette 
Commission, nommée en 1880, n'a pu indiquer aucun 
procédé nouveau pour la période de 1870 à 1880. 
M, Forest prétend que les investigations de la Com- 
mission auraient dii remonter à 1855. C'est une 
question de droit que je ne veux point discuter dans 
l'éventualité des procès auxquels elle peut donner 
naissance. Mais, en fait, la Compagnie a refusé à 
votre Commission d'admettre l'interprétation indiquée 
par M. Forest. 

Si le Conseil veut entrer dans cotte voie, un procès 
dont la solution demandera un nombre considérable 
d'années est inévitable et, pendant tout ce temps, les 
consommateurs de gaz, au lieu de jouir d'une réduc- 
tion immédiate de fr. 05 c. et d'autres diminutions 
successives, continueront à le payer fr. 30 c. 

Mais en admettant le gain possible des procès à 
intervenir, quelles pourront être les conséquences du 
succès obtenu ? Elles sont faciles à déterminer et c'est 
un des points précisément sur lesquels ont été com- 
mises les plus graves erreurs par les Comités qui 
réclament la diminution du prix du gaz; erreurs 
qu'on a fait partager à l'honorable M. Forest. 

On a dit: en 1855, le gaz coûtait fr. 28 c. Vous 
avez réalisé sur le prix de fabrication des réductions 
énormes par suite de l'application des fours Siemens, 
desdispositionsmeilleuresdes cornues, d'unemeilleure 
condensation, de nouveaux procédés d'épuration, 
d'une canalisation plus parfaite. Tout cela appartient 
au consommateur. 

Il y a là Messieurs, une série d'erreurs 'qui ont 
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été relevées dans le rapport de M. Martial Bernard. 

En effet; en 1855, il y avait, à Paris, six Compa- 
gnies qui vendaient le gaz à des prix différents, 
variant de fr. 37 à fr. 45 c. L'autorité municipale 
eut alors la pensée de centraliser toutes ces entre- 
prises, afin d'éviter les inconvénients que présentait 
la dissémination des usines, principalement au [»oint 
de vue du bon état de nos rues. 

Pour chaque usine, en effet, il fallait une canali- 
sation spéciale^ et souvent une rue était sillonnée par 
plusieurs conduites de gaz. Cette situation a existé à 
Londres ; on a également fini par y renoncer, à cause 
de la dépense de l'entretien des chaussées qui devenait 
extrêmement coûteux. 

On a donc, ainsi que je le disais^ groupé toutes les 
Compagnies en une seule et accordé à cette Compa- 
gnie unique une concession ayant une certaine durée. 

Mais il faut que l'on sache bien en quoi consiste 
cette concession. 

Elle n'est pas un monopole au point de vue de 
l'éclairage ; elle ne constitue un monopole qu'au point 
de vue du droit de poser des conduites sur la voie 
publique pour la distribution du gaz. 

Il en résulte que si, demain, il vous plaisait d'em- 
ployer un procédé d'éclairage autre que le gaz, vous 
en seriez parfaitement libres. Le monopole de la 
Compagnie ne crée donc pas un obstacle à l'amélio- 
ration des systèmes d'éclairage ou à l'application de 
nouveaux procédés. 

Vous pouvez autoriser l'emploi de l'éclairage élec- 
trique par des transmissions sur les voies publiques, 
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si cet éclairage présente des avantages reconnus sur 
l'éclairage au gaz. 

On a parlé der lièrement du gaz que l'on extrait du 
liège; je crois li chose pratiquement impossible; 
mais si ce procédé était applicable, vous auriez le 
droit, aux termes des traités, le jour où il en résulte- 
rait une économie, de dire à la Compagnie : Vous 
allez employer le liège et vous ferez profiter les 
abonnés d'une partie de cette é3onomie, déterminée 
administrativement. 

Vous pouvez faire de même pour tout nouveau gaz 
fjui serait reconnu applicable à l'éclairage; vous pou- 
vez imposer toute amélioration que la Commission 
scientifique jugerait susceptible de constituer une 
économie notable. Le monopole de la Compagnie ne 
s'oppose donc à aucun progrès. 

Ceci posé, je reviens à mon point de départ. On 
vous a dit qu'en 1855 le gaz se vendait fr. 28 cent. 
C'est une erreur manifeste. Les six Compagnies alors 
existantes qui vendaient le gaz de fr. 35 à fr. 47 
centimes le fabriquaient à des prix variant de fr. 14 
à fr. 27 c. 1/2, et la moyenne comme prix de 
revient, fixée dans les ra[)ports de M. Pelouze^, mem- 
bre de l'ancien Conseil municipal, et dans les délibé- 
rations de ce Conseil, était de fr. 20 c. en nombre 
rond. Mais du moment où toutes ces Compagnies 
fusionnaient, elles devaient appliquer les procédés 
des usines qui fabriquaient à meilleur marché et ijui 
avaient la meilleure canalisation et la plus grande 
consommation par mètre courant de canalisation. 
C'était là une des conséquences inévitables de la 
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fusion qui a été officiellement constatée de la manière 
suivante : 

Je fus chargé en 1858, au moment de ranuexion, 
de faire rexpeitise et d'établir h) prix de revient du 
gaz. J'arrivai au chitfi-e fr. 139. Le document est 
officiel ; il est à la disposition du Conseil. J'étais alors 
en désaccord avec la Compagnie, qui, en v^ie d'obte- 
nir de plus graïids avantages pour l'éclairage de la 
zone annexée, soutenait que le prix de revient était 
plus élevé. Mais elle fut forcée de reconnaître l'exac- 
titude de mes appréciations, qui servirent de base 
au traité de 1861. 

Aujourd'hui, le prix de revient du gaz est de fr. 
12 c. La différence entre le prix de fabrication de 
1855 et celui de 1880 ne dépasse donc pas fr. 02 c. 

On peut nommer toutes les Commissions scienti- 
fiques qu'on voudra; elles ne [»ourront jamais cons- 
tater une différence de plus de fr. 02 c. entre les 
prix de 1855 et ceux de 1880. Et, par conséquent, au- 
cune Commission ne pourra indiquer un ensemble de 
procédés nouveaux de fabrication produisant des 
économies su})érieures à fr. 02 c. Donc, en suppo- 
sant que vous réussissiez à gagner le procès qui 
serait intenté à la Compagnie, vous n'obtiendriez, au 
bout de plusieurs années, qu'une diminution infé- 
rieure à fr. 02 c. pour la part revenant au consom- 
mateur, tandis que vous pouvez arriver immédiate- 
ment à une diminution de fr. 05 c. 

M. Forest reproche à la Commission scientifi(|ue 
de 1880 de n'avoir pas porté ses investigations sur les 
procédés nouveaux, susceptibles de produire des 
économies, qui étaient employés antérieurement à 
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1870. C'est une erreur; la Commission n'a pas admis 
que CCS procédés pussent entrer en ligne de compte 
pour faire imposer aujourd'hui une réduction du prix 
du gaz à la Compagnie. Mais son rapport et ses pro- 
cès-verbaux donnent le résultat de Texamen qui en a 
été fait. 

En premier lieu, la Commission scientifique s'est 
occupé de l'application des fours Siemens et a con- 
staté que ces fours n'ont été employés que dans deux 
usines. La Compagnie n'a pas été plus loin dans cette 
application, parce qu'elle a trouvé que la dépense de 
capital était tellement considérable que l'économie 
réalisée ne s'élevait pas à 6 0/0 du capital employé. 

Dans ces conditions, il est évident que la Compa- 
gnie n'avait aucun intérêt à modifier ses usines. 

M. Forest a dit aussi qu'avec la même quantité de 
houille, on arrive aujourd'hui à fabriquer plus de 
gaz. 

• Cela est exact et la Commission a constaté qu'on 
en fabrique 20 0/0 do plus. 

Mais la dépense du chef de la houille étant, ainsi 
que je vous l'ai déjà dit, de fr. 09 c.^ un rabais de 
20 0/0 sur ce dernier chiffre ne donne qu'une réduc- 
tion de fr. 018 par mètre cube de gaz, dont la ma- 
jeure partie provient, non de procédés nouveaux, 
mais d'améliorations successives dues à la bonne 
gestion de la Compagnie. 

La Commission scientifique s'est également occu- 
pée des procédés nouveaux, de la fabrication de l'an- 
thracène. {Parlez ! parlez!) 

Il faut que le Conseil connaisse exactement cette 
question. 
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Autrefois, la Compagnie, après avoir retiré de la 
houille le goudron, le brai, les eaux ammoniacales, 
les huiles lourdes, abandonnaient complètement kg 
autres produits. 

Elle eut la pensée d'utiliser ces produits d'où sont 
extraits Panthracène et ses dérivés, notamment les 
couleurs d'alizarine, très répandues aujourd'hui et 
qui constituent un véritable progrès pour Pindustrie. 

Lia Commission scientifique s'est demandée tout 
d'abord si l'anthracène et sa fabrication doivent être 
considérés comme une amélioration dans la fabrica- 
tion du gaz. 

Elle a pensé, à tort ou à raison, que cette fabrica- 
tion accessoire, étrangère à la production du gaz, ne 
rentrait pas dans les prévisions de l'article 48; que 
l'utilisation des matières qui se perdaient autrefois et 
dont la Compagnie, en bon négociant, tire parti au- 
jourd'hui, constituait uniquement un acte de sage et 
habile administration. La Commission a voulu se 
rendre compte, d'ailleurs, de l'étendue des profits 
résultant de la fabrication de l'anthracène pour le cas 
où son interprétation de l'article 48 ne serait pas 
admise. Elle a constaté que la Compagnie retire de la 
vente de l'anthracène un bénéfice qui s'élève à fr. 
OOA par mètre cube. 

La Commission a également examiné le procédé 
ingénieux de MM. Pelouze et Audouin pour la con- 
densation du goudron. Mais, là encore, elle n'a 
trouvé qu'une économie très minime de fr. 0023 par 
mètre de gaz. 

En dehors de ces procédés ne donnant, dans leur 
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en^*mhle, que de< réductions insignifiantes, la Com- 
nU'^ioa n'a rien trt»uvè. 

On repr*H*he à l'ancienne Administration, que je 
n'ai pas à défendre en ce moment, de n'avoir pas 
appliqué les dispositions de Tarticle 48 dans la 
pêrt<Kle de 18r>5 à 1870. Mais elle ne les a pas appli- 
i|uêes jKir la raison quVlle ne connaissait i)as de 
nouveaux pnx*èilês, et person?ie, à cette époque, n'é- 
tait e!i étal d'indi jnerde^ procédés nouveaux suscep- 
tibles de réaliser de notables économies. 

Aujourd'hui encore, la situation est la même. Il 
s'est formé un Comité de protestation qui a à sa tête 
un homme très actif, se prétendant ingénieur civil et 
qui s'est occupé de Tindustrie du gaz. Il affirme qu'il 
y a des économies considérables à réaliser. Mais, 
malgré sa compétence, il n'indique aucun procédé 
nouveau en dehors de ceux qui ont été décrits par la 
Commission scientifi<iue et qui ne donnent point l'éco- 
nomie notable qu'il annonce. 

Je comprendrais que si des procédés économiques 
eussent été indiqués et que la Commission scientifi- 
que eût négligé de les examiner, il fût nécessaire de 
venir demander la nomination d'une nouvelle Com- 
mission. Mais il n'en est rien. 

Il est évident qu'une nouvelle Commission n'arri- 
verait pas à vous signaler de nouveaux procédés, 
attendu qu'aucune des personnes qui, lors de la réu- 
nion de la Commission, auraient eu tout intérêt à 
faire connaître ces procédés, s'ils eussent existes, n'a 
été en mesure de le faire. 

Il ne faut donc pas que, dans le public, on croie 



3* Partie. — POURPARLERS ENTRE LA VILLE ET LA C'«. 191 

qu'on arrivera à un abaissement de prix considérable 
sa.ns faire certains sacrifices à la Conif»agnie. 

C'est un point important qu'il importait d'établir 
d'une manière très nette, afin de faire tomber toutes 
les illusions. 

Que reste-t-il à faire dans cette situation ? 

Puisqu'il faut accorder quelque chose à la Compa- 
gnie, que peut-on lui accorder? Il n'y a que deux 
partis à prendre : ou renoncer aux 1 1 millions de 
recettes que la Ville retire de la vente du gaz, ce qui 
permettrait une réduction immédiate de fr. 07 c. à 
O fr. 08 c. sur le prix du mètre cube de gaz, ou dimi- 
nuer les charges de l'amortissement. 

Pouvez-vous renoncer à cette recette de 14 mil- 
lions? Votre situation budgétaire le permet-elle? Je 
pose simplement la question. Si vous ne pouvez le 
faire, il ne reste d'autre solution que la diminution 
des charges de l'amortissement, et cette diminution 
ne peut être obtenue que par la prolongation de la 
durée de la concession de la Compagnie. C'est à ce 
parti, Messieurs, que votre Commission a dû s'arrêter 
à regret, à défaut d'autre moyen pour vaincre la 
résistance de la Compagnie et obtenir la réduction 
notable du prix du gaz que nous désirons tous. 

Que reproche-t-on à cette mesure ? EWe est évi- 
demment profitable à la génération actuelle, puis- 
qu'elle permet de réduire notablement le prix du gaz 
jusqu'en 1905, fin de la durée des traités actuels; 
mais, dit-on, elle grève l'avenir, et en prolongeant 
de quarante ans la concession de la Compagnie, vous 
imposerez de lourdes charges à la génération qui 
nous succédera de 1905 à 1945. 
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Il faut donc, M essieurs, rechercher quelles seraient 
les conséquence de cette prorogation de concession 
à partir de 1905. 

D*après le nouveau tiaitô soumis à votre examen, 
et grâce aux réductions successives du prix du gaz 
qu'il permettrait deffocluer, on arrivera à abaisser, 
en 190 , le prix du gaz à fr. 21 c, ; et si, à ce mo- 
ment, vous abandonniez une partie de la somme 
énorme de 4 i millions qui formera la part annuelle des 
bénéfices de la Ville, vous pourriez réduire le prix du 
gaz à fr. 15 ou fr. 16 c, c'est-à-dire au même 
prix qu'à Londres. 

Quels seront les inconvénients pour la génération 
uturef D'abord, elle trouvera le prix du gaz établi à 
fr. 15 c. ; elle sera plus heureuse que nous^ ne le 
sommes aujourd'hui. Mais ce chiffre sera susceptible 
de réductions ultérieures à mesure que de nouveaux 
l>roc6dés, des améliorations dans la fabrication ou 
l'accroissement de la consommation augmenteront leé 
bénéfices de l'entieprise. 

Et puis sommes-nous bien sûrs qu'en 1905 on 

éclairera toujours Paris au gaz? Personne ne le sait. 

C'est là une des grosses difficultés de la situation 

[)Odc la C ompagnie du Gaz. En effet, avec l'augmen- 

ati.) 1 d e la consommation s'accroissent les dépenses 

u capital de la Compagnie dans des proportions 

normes, qui atteindront probablement plus d'un 

milliard, et le jour où une Société rivale, appliquant 

un autre procédé que le gaz, arriverait à produire la 

huniôre à des prix inférieurs, tout ce capital énorme 

serait pordu ou tout au moins gi'av ement compromig 

Le traité soumis à votre examen^ Messi eurs, f rc- 
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curerait donc d'incontestables avantages à la géné- 
ration actuelle, sans que la prorogation qui pèsera 
sur nos successeurs puisse leur imposer des charges 
notables, puisque le traité modifié leur assure tous 
les avantages qu'on peut espérer du progrès de la 
science et de l'industrie en matière d'éclairage. 

Voilà, Messieurs, les considérations que je voulais 
développer devant vous, afin que les questions soule- 
vées par la réduction du prix du gaz soient bien 
connues du public. 

Un dernier mot pourtant. Je voudrais vous indi- 
quer quelle est la situation de l'éclairage à Londres. 
Vous savez que l'une des grandes préoccupations du 
public est celle-là. On dit que le gaz à Londres 
coûte fr. 11 c. ; le fait est inexact, on ne le vend 
pas ce prix. Il est distribué par cinq Compagnies, 
dont l'une, la Compagnie Gaz Light and Coke C**, 
livre 4(»0 millions de mètres cubes sur les 500 mil- 
lions qui sont consommés à Londres. C'est cette 
Société qui règle le marché. Elle vend son gaz 
fr. 1176, c'est-à-dire près de fr. 15 c. ; ce n'est 
donc qu'un écart de fr. 06 c. environ avec le prix 
que la Compagnie du gaz retire à Paris de ses pro- 
duits. 

Mais les Compagnies de Londres, n'étant pas 
concessionnaires, ont la propriété indéfinie de leur 
matériel d'exploitation et de leurs usines ; elles n'ont 
donc pas à prévoir d'amortissement. C'estOfp.Olc.1/2 
par mètre cube en leur faveur. Enfin, la différence 
entre les prix du charbon à Londres et à Paris repré- 
sente fr. 02 c. 1/2 par mètre cube de gaz. En 
tenant compte de ces éléments, on arrive au chiffre 
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de fr. 19 c. par mètre cube, inférieur de 2 centimes 
seulement à celui que la Compagnie Parisienne retire 
de la vente du gaz. 

Le prix du gaz, cette année,à Londres, est sensible- 
ment réduit et n'atteint pas fr. 15 c. Mais cela tient 
à ce que les actes du Parlement autorisant les Com- 
pagnies gazières à Londres stipulent un prix type de 
gaz fixé à fr. 151:7 par mètre cube, prix qui diminue 
ou augmente d'un tiers de centime par mètre cube; 
suivant qu'il va une augmentation ou une diminution 
d'un quart pour cent dans les dividendes distribuées 
par les Compagnies. 

Une semblable combinaison serait difficilement 
applicable à Paris ; on ne consentirait [las, après une 
diminution dans le ,>rix de la vente du gaz, à un 
relèvement de ce prix. 

Messieurs, je vous le répète, l'Administration ne 
vous demande pas de délibérer immédiatement sur 
les conclusions de votre Commission, mais elle a 
tenu à rectifier les erreurs répandues dans la popu- 
lation, erreurs qu'il était indispensable de dissiper, 
afin que toute réduction que vous obtiendrez sur le 
prix du gaz ne soit pas considérée comme dérisoire. 

En conséquence, je demande à la Commission 
d'ajourner la question jusqu'à la réunion du nouveau 
Conseil. 

M. Yves Guyoi, — Dans le rapport de M. Aimé 
Girard, nous voyons que la Commission ministérielle 
n'a examiné la situation que depuis 1870; or, il n'y 
avait i)as de raison pour ne pas remonter jus- 
qu'en 1855. 

La Commission s'est basée sur ce que l'Adminis- 
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t ration ne Tavait pas réunie ; le fait est vrai, mais il 
provient uniquement de la négligence de TAdminis- 
tration. M. le Directeui- vous a dit qu'il n'y avait pas 
eu de procédé nouveau jusqu'en 1870 ; mais ni lui ni 
nous ne sommes cdmpétents pour juger cette question, 
qui devait être examinée parla Commission. 

M, Vauthier. — Je me rallie à Tamendemeat 
de M. Forest. 

Mais je dois déclarer que j'avais présenté une pro- 
position d'ajournement motivée, notamment, sur la 
prolongation de quarante ans de la durée de la 
concession. 

M. Deligny, — Je demande l'ajournement pur et 
îsimple et le renvoi à l'Administration de la propo- 
sition de M. Forest. 

M. Watel. — Nous ne devrions »ien engager ; la 
question doit rester entière à nos successeurs ; par 
conséquent, je voterai l'ajournement pur et simple. 

M. Jules Roche — Je demande le renvoi au pro- 
chain Conseil. Nous ne pouvons, au moment de 
terminer notre mandat, prendre aucune décision sur 
cette affaire. 

M. Forest. — J'insiste pour l'adoption de mon 
contre-projet, qui permettra d'arriver à l'abaissement 
du prix seulement au moyen des économies faites par 
les procédés nouveaux. 

M. Martial Bernard. — La Commission dont je 
suis le rapporteur soumet simplement au Conseil le 
résultat de ses négociations. 

On demande l'ajournement ; la Commission n'in- 
siste pas, mais elle tient à déclarer qu'elle se rallie à 
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Tajournement pur et simple, de façon à réserver la 
question tout entière. M. Forest, au contraire, vous 
demande d'inviter la Commission scientifique à un 
nouvel examen, ce qui pourrait entraîner à un 
procès. 

M. le Président. — J'ai reçu une demande de 
scrutin sur la proposition d'ajournement pur et 
simple. 

A/. Enr/elharff, — Je déclare ne pas prendre part 
à ce scrutin, 

Le scrutin, auquel il est procédé, donne les résultats 
suivants : 
Membres dont la présence a été constatée : 71. 

Ont pris part au vote 61 

Majorité absolue 31 

Pour i8 

Contre 13 

Le Conseil a adopté rajournement pur et simple. 

Ont voté pour : 

MM. Martial BEciNAiiD, Bixio, Boui':^ Bournevillf., 

DE BOUTEILLER, CaDET, ClÉKAV , CoLLIN , 

François Combes, Cusset , Delabrousse , 
Deligny, Dubois, Frère, Germer-Bailliére, 
Grimaud, Hattat, de Hérédia, Hovelacque, 
HuBBARD, Jacques, Sigismond Lacroix, Lafont 
Lamoureux, de Lanessan, Narcisse Leven, 
Lbvraud, Loiseau , Manet, Marsoulan, 
Antide Martin, le colonel Martin, Georges 
Martin, Masse, Mathé, Métivier, Morin, 
Murât, Réty, Aristide Rey, Reygeal,Rigaut, 
Jules Roche, Sick, Songeon, Thulié, Vauthier, 
Watel. 
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Ont voté contre : 

MM. Cattiaux, Darlot, Delattri:, Dujarrier, 
FoREST, Yves GuYOT, Ernest Hamel, Hknricy, 
Maillard, Manier, Lèopold Marais, Henry 
Marbt, Thorel. 

I^à séance est levée à six heures et demie. 



€li»|iitre V 

Lsi lettre de M. Serf aux Conseillers municipaux sigoatairet 
de l'amendement Forest — Période électorale — Proclamation 
du Comité de pétitionnement — L'échec de M. Martial Ber- 
nard, 



Le lendemain de rajournement de la discussion du 
nouveau projet de traité à intervenir entre la Ville et 
la Compagnie Parisienne j le Comité de petit ionne- 
ment adressa aux treize conseillers municipaux qui, 
ayant persisté à défendre Tamendement Forest, 
avaient voté contre Tajournement pur et simple la 
lettre suivante : 



COMITE DE PETITIONNEMENT 

POUR LA DIMINUTION 

DU PRIX DU GAZ 

48, rue Pagevin, 48 



PariSy 4 janvier iS8i, 
Cher Concitoyen, 
\ Le Comité de pétitionnement me charge de vous 
I transmettre, au nom de la population parisienne, ses 
i remerciements les plus sincères pour la part active qiie 
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vous avez prise, avec Irente-sept de vos collègues, à notre 
campagne en faveur de l'abaissement du prix du gaz 

Je dois, en outre, vous faire savoir combien les tra- 
vailleurs de Paris apprécient l'énergie avec laquelle 
▼0U8 avez persisté, avec douze de vos collègues, à dé- 
fendre l'amendement Forest-Yves Guyot, qui aurait 
eu pour résultat, non-seulement, d'éviter une solution 
funeste aux intérêts de la Cité, mais encore d'affirmer 
solennellement la réprobation dont le Conseil munici- 
pal frappait les prétentions des détenteurs du monopole. 

Veuillez agréer. Monsieur et cher Concitoyen, 
l'assurance de ma parfaite considération. 

Le secrétaire : 
A. SERF. 

A Monsieur 

Conseiller municipal, 
du quartier de 



La période électorale commença bientôt après et 
les membres du Comité de Petit ionnement profitèrent 
naturellement de cette circonstance pour assister à 
toutes les réunions électorales importantes et faire 
imposer dans le programme des candidats la promesse 
de faire réduire le prix du gaz de 10.15 ou 20 cent, 
suivant les quartiers ; et au besoin de supprimer le 
monopole. 

La Compagnie Parisienne fut de nouveau remise 
sur la sellette et, cette fois, non pas dans une seule 
réunion, mais en réalité dans les quatre-vingts quar- 
tiers de Paris à la fois. 

Le Comité de Petit ionnement voulant de nouveau 
prouver son importance, adressa aux électeurs muni- 
paux de Paris une pressante proclamation électorale 
dont voici la copie : 
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COMITE DE FETITIONNEMEMT 

DES CHAMBRES SYNDICALES POl R LA 

RÉDUCTION DU PRIX DU GAZ 



AUX ELECTEURS MUNICIPAUX 

Chers conciloyeus, 

IjC Comité remplit un «levoir en remeroiaul le Con- 
seil municipal d'avoir, dans sa séance du 3 janvier, 
pris patriotiquement sa protestation en si grande 
considération. 

Il est encore de son devoir d'ajouter que cet impor- 
tant résullat a été amené par le dépôt des amendements 
Korest, YvesGuyot, Vauthier, qu'ont signé les conseil- 
lers sortants dont les n-^ms suivants : 

MM. Forest, Léopold Marais, Marsoulan Levraud, 
Dujarrier, Lamouroux, Ui^aut, Delattre, Lafoiit, 
Ernest Hamel, Braleret, Vauthier, François Combes, 
Mathé, Henricy, Manier, («adet, Thorel Sick, Henry 
Maret, Caltiaux. Songeon, Vauzy, Sigismond Lacroix, 
le colonel Martin, Heygeal, Cusset, Maillard, Yves 
Guyot, FJourneyille, Boue, Antide Martin, Hattat, 
Darlot, Grimaud, Cléray, Leven. 

Mais en même temps : 

Chers concitoyens, 

Le Comité doit vous rappeler ([ue la victoire n'est 
pas définitive. 

Tout le terrain conquis serait perdu si une ma- 
jorité favorable aux intéréis de la Compagnie pari- 
sienne pnrvenait à se j^lissor dans le futur Conseil. 

En conséquence, non^ vous prions de no nommer 
que des candidats résolus à poursuivre énergiqucment 
la diminution du prix du gaz à sa juste valeur. 

Le président du comité. 

L. VuiLLET 

Président de la chambre syndicale des 
tissus (section du détail). 

Le secrétaire, 

Serf 
Ingénieur civil 
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On peut dire en effet que les élections municipales 
de 1881 se sont faites sur la Question de l^ abaissement 
du prix du gaz. 

Dans le quartier de la place Vendôme M. Martial 
Bernard fut battu à plate couture par M. Despatys. 

Il est certain que son rapport sur le nouveau 
projet de convention contribua pour une très-large 
ptirt, à son échec. 



Chapitre VI. 

Beprisé de la question du gaz, — Le projet Martial Bernard 
est définitivement abandonné. — M. Cochin est chargé par 
la 3* Commission de préparer un nouveau rapport sur la 
réduction du prix du gaz. — Rapport de M. Cochin 




Dans le compte-rendu officiel de la séance du 
jeudi 24 février 1881, nous trouvons la reprise de la 
question du gaz : ^ 

LA QUESTION DU GAZ 

fi M. Ernesi Hamel. — Une question préoccupe 
actuellement tout Paris : la question du gaz. Cette 
question, c'est moi qui l'ai soulevée dans Tancien 
Conseil; il est essentiel de lui donner une prompte 
îiolution. Dans ce but, je demande que le Conseil 
mette à l'ordre du jour de la prochaine séance la 
proposition de M. Forest tendant à inviter l'Adminis- 
tration à provoquer la formation d'une Commission 
administrative chargée d'examiner les perfectionne- 
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ments introduits dans la fabrication d'i gaz pendant 
la période comprise de 1855 à 1870. 

c( M. le Président. — Le Conseil sera convoqué en 
session extraordinaire jeudi prochain. II pourra 
examiner cette question au cours de cette session (|ui 
durera plus d'un mois 

« M. La/ont. — Une exposition d'électricité doit 
s'ouvrir prochainement à Paris. II serait sage d'at- 
tendre jusque-là afin de profiter des découvertes 
nouvelles relatives à l'éclairage électrique pour 
régler Taffaire du gaz. Les deux questions sont 
connexes. 

« M. Forest. — Il importe de ne pas ajourner la 
discussion, tant dans l'intérêt de la Compagnie du 
(3az que dans celui de la population parisienne. La 
cjuestion a été étudiée par l'ancien Conseil^ et le nou- 
veau doit l'étudier à son tour le plus tôt possible. Les 
découvertes faites ne peuvent entraver cette étude. 

« M. le Directeur des Tracaux. — L'Adminis- 
tration soumettra prochainement au Conseil un 
nouveau mémoire sur la question du gaz. 

« M. Ernest Hamel. — Nous attendons le mé- 
moire qui doit être présenté sur la question, mais 
j'insiste sur la nécessité de confier à une Commis- 
sion administrative l'étude des perfectionnements 
introduits dans la fabrication pendant la période 
de 1855 à 1870. 

« M. le Préfet de la Seine. — Le Conseil sera 
saisi à sa prochaine sénncc, c'est-à-dire à huitaine. 

f( M. le Président. — L'incident est clos. » 
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l.e 3 mars la (|uestion fut remise en discussion, et 
voici la partie du com[>te-rendu qui s'y rapporte : 



LA QUF.STION I)': GAZ, — NOUVELLE INTRODUCTION ET 
RENVOI 1)L' DOSSIER A LA TROISIEME COMMISSION. 

« M. le Président. — M. le préfet vient de 
déposer sur le ])ureau du Consi^eil un dossier relatif à 
rabaissement du [)rix du gaz. Le Conseil entencl-il 
renvoyer rexamen de cette question à la troisième 
"Commission ou à une Commission spéciale i^ 

« M, Hercr dépose une proposition dont suit le 
dispositif : 

«' Attendu ([w? la convenliou conclue cnlre l'Adminis- 
« tration préfectorale et la Compagnie rarisienne du Gaz, 
a sous réserve de la ratification du C^onscil municipal, 
(I stipule une réduction immédiate de 8 centimes, et une 
« réduction ultérieure de "1 centimes par mètre cube de 
« g.'iz livré an\ particuliers et au compteur; 

" Attendu fprau moment de la conclusion de celte con- 
vcntion la Compagnie parisienne du Gaz .le prévoyait 
« (pf un accroissement annuel de consommation de 10 mil- 
«< lions de mètres cubes, avec un tarif réduit , 

« Attendu qu(* Taccroissement de la consommation, avec 
« l'ancien tarif, a été, pour Tannée 1880, de 25 millions 
a de mètres cnbes de gaz; que dès lors il y a lieu de 
a prévoir, dans le cas d'une réduction pins importante du 
a tarif, des accroissements annuels de consommation 
V fort supérieurs à dî> millions de mètres cubes ou môme 
« à 20 millions de mètres cubes, chiflre prévu' par la 
u (>)mmission de l'ancien Conseil municipîd ; que, dans 
« cette situation, la Compagnie parisienne du Gaz et la 
« Ville de Paris sont assurées, malgré la réduction du 
« tarif, ou pl.itôt grâce à cette réduction du tarif, de 
" retrouver, par le fait des accroissements de consom- 
a mation, des bénéfices plus considérables que ceux 
a (pTelles se partagent aujourd'hui ; (pie par conséquent 
<« les arguments invoqués pour refusci' à la population 
f parisienne le tarif de "10 centimes par mètre cube de 
n gaz livré aux particuliers et au compteur n'ont plus de 
f raison d'être. 

« Le Conseil municipal invite l'Administration préfccto- 
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» raie à ouvrir rie nouvelles iiéjîociations avec la r4om- 
a pajinie parisienne du Gaa sur les bases suivantes : 

« !• Réduction de 10 centimes par mèlre cube sur le 
a fçaz livré aux particuliers et au compteur, ladite 
« réduction devant être divi^et' en deux moitiés, savoir : 

« 5 centimes à dater du 1" juillet 18><1 e* les 5 autres 
« centimes à dater du 1^^ janvier 188i ; 

« 2» Pndongation du traité avec la('ompagnie parisienne 
M (lu Gaz pendant une période de 15 ans^ à dater de 1905. 

Signé : hervè, watel, gamard, riant, binder, 

MARIUS MARTIN, COCHIN, DESPATYS, 
BARTHOLOXI. 

« M. Hervé. — Je demande le renvoi de cette 
proposition à la Commission qui sera saisie du 
dossier. 

a M. Manier dépose une proposition dont le 
dispositif est ainsi conçu : 

« Le Conseil, 

« Considérant qu'il est diriicile d'espérer do traiter avec 
V la Compagnie parisienne du Caz, soit sur la base du 
« rachat du monopole, rachat qui, vu les progrès pro- 
« bablos de la science, ne sciait peut-être pas avantageux 
« aux finances de la Ville, soit pour un abaissement du 
« prix du gaz ; 

a Considérant (|ue la participation de la Ville dans les 
c bénéfices de la Compagnie est un impôt indirect déguisé 
« et anti-démocratique, et ([u'elle sera toujours, avec 
« l'esprit qui anime la Compagnie, une entrav.^ à l'abais- 
« sèment du prix du gaz ; 

" Considérant qu'un tel état de choses, en fac? des 
« réclamations de la population, ne peut décemment durer 
t plus longtemps ; 

« Attende! qu'il est néanmoins nécessaire de sauvegar- 
(' der les intérêts de la Ville et de prendre, à cet cfTet, 
« telle mesure qui conviendra, en attendant la solution 
« demandée par la proposition de M Forest. 

« !• Toute prolongation de monopole est repousséc ; 
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c 



€ 2* La Ville se substituera aux obligataires de la 
u Compagnie eu les remboursant, soit par mi ennpruut 
« spécial, soit par Tunification de sa dette ; 

« 3* I^a Ville rouonee à toute participation dans les 
« béuélices de In (Compagnie sur le gaz livré au compteur, 

jusqu'à ee que les tiibunaux aient statué; 

t !• Le prix du gaz livré aux particuliers est ramené 
« immcdialemenl au prix de vingt centimes le mèlre 
« cube à partir du l*''" avril prochain ; 

« r>° Tous droit et intérêt de la Ville eûvers la Com- 
« pagnie sont réservés. 

Signé: manier. 

« M. Sonf/eon. — Je demande que le Conseil décide 
on princi[ e que pour les affaires d^me importance 
aussi ^rand<^ que celle-v*i, le mémoire du préfet, les 
rapjuu'ts d'iîigéniein-s et autres documents seront iin- 
primés et distribués à tous les conseillers ; dé cette 
façon nous pourrons connaître la pensée de TAdmi- 
nistration, nous préparer à la discussion et voter par 
suite en pleine et entière connaissance de cause. 

« M. Ernest Hamel. — Je demande le renvoi de 
l'affaire à la troisième Commission qui s'occupe de 
toutes les questions d'éclairage. 

« M. Forest. — J'appuie le renvoi à la troisième 
commission. 

• Kn ce (jui concerne rimpressi(m demandée par 
NL Songeon, elle me semblerait inutile dans l'espèce, 
si les conclusions de l'Administration sont les mêmes 
que précédemment. 

a M. /e Directeur des travaux.- — L'Administra- 
tion avait institué une commission pour examiner la 
(|uestion du gaz; le Conseil n'a pas délibéré sur le 
travail de cette Commission. Aussi avons-nous pensé 
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qu'il convenait de réintroduire l'affaire telle qu'elle 
avait été présentée précédemment. L* Administration 
est prête à la discussion devant la Commission du 
Conseil à laquelle l'affaire sera renvoyée, mais elle 
ne croit pas devoir faire dès à présent de propositions 
fermes. On assure que la Compagnie aurait réalisé 
en 1880 un bénéfice bien supérieur à celui de 1879. 
C'est là un élément nouveau qui peut avoir une in- 
fluence considérable sur la solution de la question. 

« M. Songeon, — Je n'insiste pas pour l'impression 
des documents ; seulement je m'étonne que, dans une 
affaire où les intérêts de Paris sont si gravement en- 
gagés^ l'Administration n'ait pas pris un parti à 
l'avance. 

« M. Deli[jny. — Je demande l'impression et la 
distribution des rapports de la Compagnie sur les 
exercices 1879 et 1880. 

« M. Manier. — Je demande la distribution du 
rapport de M. Martial Bernard (dernier tirage). 

c< M. Antlde Martin. — Je dépose des pétitions re- 
l idves à l'abaissement du prix du gaz, pétitions re- 
vêtues de 4,000 signatures. J'ajoute que le Comité de 
petit ionnement prépare un mémoire répondant à la 
Compagnie, au rapport de M. Martial Bernard et au 
discours de M. le Directeur des travaux. 

« M. Hervé. — Le rapport de l'exercice 1879 peut 
être facilement distribué, mais je crois savoir que 
celui de 1880 n'est pas prêt. J'ai constaté l'augmen- 
tation de la consommation de 1880, d'après les publi- 
c itions qui sont faites périodiquement au Journal 
o fi ciel. » 



.^ j 



i<)6 LA QUESTION DU GAZ A PARIS 

Le dossier présenté par l'Administration est ren- 
voyé à la troisième* Commission, ainsi (jue les propo- 
sitions d<' MM. Hervé, Manier et les pétitions dépo- 
sées par M. Antide Martin. 



Le mardi 14 juin nouvelle lettre au Conseil du 
Comité de petit ionnement : 



LA QUESTION DU GÀZ. 

« M. le président donne lecture d*une lettre (1) par 
lacjuelle le Comité de petit ionnement des chambres 
syndicales pour la réduction du prix du gaz demande 
(|ue la question d'abaissement du prix du gaz soit 
étudiée et résolue le plus promptement possible par 
le Conseil municipal. 

« M. Thorelj président de la troisième Commis- 
sion. — La troisième Commission s'occupe très 
activement de la question du gaz ; elle s'est réunie 
pour la discuter jeudi dernier, hier lundi et s'en occu- 
pera de nouveau dans sa séance de jeudi prochain. 
Il est probable qu'elle pourra formuler dans cette 
séance des propositions définitives. 

« La lettre du Comité est renvoyée à la troisième 
Commission. » 



La 3* Commission poursuivit très sérieusement ses 
études jusqu'au mois d'août 1881. A cette époque elle 
s'ajourna avec le Conseil au mois d'octobre, mais 
avant de se séparer elle se divisa en trois sous- 
Commissions chargées de compléter les recherches : 

(1) Nous n'avons pu i»ous procurer le texte de cette lettre. 
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l" sous-Commission . — Examen de la question 
scientifique. — MM. Mesureur, Cochin, Voisin. 

2* sous-Commission. — Examen des questions 
juridiques et administratives. — MM. Boue, Riant, 
Vauthier. 

3* sêuS'Commission» — Etude des propositions de 
transaction et des questions financières. — MM. Tho- 
rel, Ernest Hamei, Songeon. 

A la session d^octobre, les trois sous-Commissions 
préparèrent leurs rapports spéciaux, et vers la fin 
de décembre 1881^ M. Cochin fut chargé de centra- 
liser toutes les études et de rédiger un rapport géné- 
ral sur la question de V Abaissement du prix du gaz. 

Voici le rapport de M. Cochin, que nous trouvons 
annexé au procès-verbal de la séance du 29 mars 
1882. C'est un document tellement important qu'il 
est nécessaire de le reproduire in extenso : 



RAPPORT 



présenté par M. Gochiiiy au nom de la troisième 
Commission (1), sur la question de l'abaissement 
du prix du gaz. 



Messieurs, 

avail dont v 
mission so divisait naturellement eu deux parties. Le 



Le travail dont vous avez chargé votre troisième Com- 



(1) La Iroisiùme Commission (Voirie de Paris), était composée 
lie MM. Songeon, président; Mesureur, vice-président ; Boue, 
secrétaire ; Braleret, Cadet, Cattiaux, Cochin, Dujarrier, Engel- 
hard, Guichard, Ernest Hamel, Marsoulan, Roussellc, Vauthier, 
Voisin, Watel. 



2Ô8 LA QIESTIOX DU GAZ A PARIS 



(raité conclu avec la Gompajrnie du gaz vous donne-t-il 
le droit d'exiger une diininulion des prix de vente en 
raison des progrès réalisas depuis 1855 ? Ces progrès 
ont-ils été réalisés ? Telles sont les .deux questions que 
nous avons cherché à résoudre, et auxquelles nous répon- 
dons par une double affirmation. 

Vous savez dans quelles circonstances ces deux ques- 
tions ont été soulevées. Le commerce et la population de 
Paris, émus du prix énorme de la lumière dans notre 
ville, se sont adressés à vous par de nombreuses péti- 
tions pour obtenir rallé^ement de ce pesant impôt, dont 
la richesse publique ne profite qu'en partie. On a fait va^ 
loir auprès de vous les plus justes considérations : on 
vous a montré combien Timpùt déguisé du gaz était iné- 
gal et vexatoire, combien la charge était plus lourde à 
Paris que dans la plupart des capitales d'Europe. 

On vous a dit qu'à I^ondres le gaz se payait 13 c. 90, à 
Bruxelles, 20 centimes, et on a fait ressortir avec raison 
et sans difficulté les mauvais côtés du traité conclu avec 
la Compagnie parisienne. 

Les traités de Londres sont bien différents. Chez nos 
voisins, le gain est limité strictemeni ; et qui peut le trou- 
ver mauvais ? Les entreprises soumises à la concurrence 
ont les avantages et les inconvénients de la liberté, l'offre 
et la demande leur font la loi, et aucun gouvernement 
n'a le droit de leur imposer un maximum. Au contraire, 
les entreprises qui jouissent d'un monopole sont de véri- 
tables services publics, et doivent subir le contrôle et les 
règlements de la Ville ou de TÉlat. Depuis treize ans, une 
seule Compagnie fournit los deux tiers du gaz consommé 
à Londres. L'année dernière, la Gas Light and Coke Com- 
pany a fabri(iué plus de o50,0J0,00D de mètrec cubes. Son 
capital est de 11,000,0'JO de livres sterling. Elle a le droit 
de distribuer un revenu de JO 0/0 à ses actionnaires; si 
elle gagne davantage, le prix (lu gaz est diminué 11 y a 
six ans, celte Con.pagnîe a désiré profiter, pour sa part, 
des améliorations introduites pour la fabrication du gaz, 
et notamment du traité nouveau des sous-produits. Elle 
s'est adressée au Parlement qui, en. 1876," l'a autorisée à 
prendre 1/4 0/0 de plus, chaque fois ({u'elle aurait diminué 
de 1 penny le prix des 1,000 pieds cubes (28 m. c. 372 m.). 
Elle vendait les 1,000 pieds cubes 3 schellings et 9 pen- 
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CCS ; elle a diminué, depuis quatre ans. 1 pence» et gagné 
1 1/4 0/0. C'est ainsi qu'on a su concilier les intérêts d« 
la population et les prétentions légitimes des entrepre- 
neurs. 

A Bruxelles, on vend le mètre cube 20 centimes. La 
V^Ile elle-même s'est chargée de Fentreprise du gaz; et 
la majorité du conseil communal est très vivement con- 
vaincue des avantages de la régie* Ce système a été très 
habilement soutenu devant le conseil par M. Richaldf 
M. l'échevin Walravens et quelques-uns de leurs collé- 
{?ues. Leur i»rincipal argument est celui-ci : la vente à 
20 centimes donne à la Ville un bénéfice considérable 
qu'elle serait forcée, si elle le perdait, de remplacer par 
des impôts. La Ville a eu, en 1880, près de 1,600,000 fr. 
de bénéfice net sur une vente de 3,800,000 francs, et cela 
déduction faite du service de Féclairage public (1). Aussi 
elle a rejeté un projet do concession qui, certes, nous 
paraîtrait bien avantageux. Son usine, construite il y a 
six ans, sous la direction de M. Somzée, a coûté 12 mil- 
lions; la construction, habilement entendue et vivement 
poussée, a été achevée en cent quatre-vingts jours. — La 
puissance de production est de 25,000,000 de mètres 
cubes. On offrait à la ville de Bruxelles de lui louer celte 
usine moyennant 600,000 francs pour les six premières 
années d'une concession de cinquante ans, et de lui ver- 
ser ensuite la moitié des bénéfices dépassant l'intérêt de 
5 0/0 du capital et l'amortissement (2); Téclairage public 
devait être gratuit; les particuliers devaient payer 18 cen- 
times le mètre cube. 

Ce système devait tenter bien des habitants de Bruxelles, 
qui voient leurs voisins des faubourgs de Schaerbeck, 
Ixelles, Sainl-Josse-ten-Noode payer 15 à 18 centimes. 
Cependant, la régie a prévalu dans l'intérêt municipal. 
Beaucoup de villes d'Allemagne, la plupart des ville» de 
Hollande, certaines villes d'Angleterre ont adopté la régie» 
La régie de Manchester vend le mètre cube 13 centimes 
1/4. 

Enfin, Messieurs, on vous a cité les traités important» 
récemment passés en France. 

(1) Rapport de M. l'échevin Delecosse, 1881. 
[t] Projet A annexé aux « Extrait du compte-rendu dea téaJîC«i 
du communal des 17, 19, 24 mai 18S0 «t des 4 avril «t 13 juin 1S8L» 

14 
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Une compagnie, fort bien dirigée, a traité en 1815 atec 
la ville de Bordeaux pour 40 ans. Elle donne Téclairage 
public à 5 centimes, somme qui doit diminuer de 1 cen- 
time par chaque période de 10 ans. Elle a dû acheter tout 
lo matériel du concessionnaire précédent, usines et cana- 
lisation, elle doit à la fin de sa concession, abandonner 1« 
tout à la ville de Bordeaux. 

11 y a loin de semblables arrangements à ceux auxquels 
nous sommes soumis. 

L'équité des réclamations qui vous sont adressées ne 
peut être contestée par personne; la légalité pormet-clle 
d'y satisfaire? Et le traité qui nous lie ne renfermo-t-il 
pas le droit d*oxigcr des conditions meilleures? 

C'est là. Messieurs, la question ([ue vous avez voulu 
mettre à l'étude. 

Sur la proposition de M. Ernest Hamel, vous avez de- 
mandé la nomination de la Commission scientifique pré- 
vue par l'art 11 du traité de 1855. Cet art 11 stipule que 
si le prix de revient venait à diminuer par suite des pro- 
grès de la science, on pourra demander la diminution du 
prix de vente. CVest l'équité même, et sans cet article, on 
ne comprendrait pas que l'Administration municipale, en 
1855, ait pu consentir a une si longue concession, lorsque 
l'industrie du gaz était presque à ses débuts et que tant 
d'améliorations étaient à prévoir. 

La commission scientifique, choisie par M. le ministre 
de l'intérieur, nous a laissé les procès-verbaux de ses 
discussions, où les questions de fabrication sont à peine 
effleurées^ mais où une question de droit est tranchée dès 
l'aboi'd, et iranchée contre l'intérêt de la population, 
comme nous allons vous l'exposer plus loin. Cette com- 
mission a, suivant nous, excédé son mandat en se posant 
en juge ; et, d'autre part, elle ne l'a pas rempli, en ne se 
livrant pas à un suffisant examen industriel. 

Le travail de la commission scientifique n'ayant fourni 
aucun résultat, la Compagnie comprit cependant qu'il était 
difficile de ne pas accorder quelque chose à la population ; 
des négociations furent engagées avec le Conseil ; une 
commission municipale fut nommée, et, après de longs 
pourparlers, le rapport de M. Martial Bernard vous fut 
soumis. On vous offrait 3 centimes de réduction immédiate 
et 2 centimes à réduire dans un délai de trois ans. On 
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vous demandait on échange une prolongation de quarante 
ans à partir de 1905. 

Sur la proposition de M. Forest, vous avez ajourné 
voire réponse, et, à la session de janvier 1881, la com- 
mission de la voirie fut saisie de la question du gaz. Plu- 
sieurs projets furent alors présentés : M. Deligny propose 
de demanclcr une diminution, sans prolongation, mais en 
attribuant à la Ville, à partir de 1905, les nouvelles chargés 
d'amortissement; M. Hervé demande la réduction do 20 
centimes, dans un délai de cinq ans, avec prolongation 
de quinze ans ; M. Forest est d'avis de vider d'abord la 
question de droit. Avons-nous le droit sans rien donner 
en échange, d'exiger actuellement une diminution? Telle 
est la question posée par notre honorable collègue. 

La commission, messieurs, a pensé que cette question 
méritait une répense. Elle avait rejeté le projet Martial 
Bernard : on ne peut vous demander, pour un si mince 
avantage, d'engager la Ville de Paris pour soixante-trtize 
ans. Elle a ajourné les projets de transaction proposés. 
On ne transige en bonnes conditions que lorsque les droits 
réciproques sont nettement établis. Enfin, elle s'est cfTor 
cée de démontrer comment et dans quelle mesure les con- 
sommateurs ont le droit de se prévaloir du traité. 

Ce droit, messieurs, la commission est d'avis de le dé- 
fendre judiciairement — s'il n'est pas reconnu. 

Nous allons brièvement vous exposer les raisons qui, 
pour nous, le rendent évident. 

Le 13 mars 1880, M. Camus, directeur de la Compagnie 
du gaz, exposait à la commission scientifique nommée 
par M. le ministre de l'intérieur : 

1^ Que les seuls perfectionnements dont elle pût s'oc- 
cuper étaient postérieurs à 1870. 

2° Que les perfectionnements introduits depuis 1870 dans 
la fabrication et dans l'utilisation des sous-produits ne 
pourraient être assimilés à des procédés de fabrication 
nouveaux. 

« La Compagnie, dit M. le directeur, exerce une indus- 
trie définie avec ses charges et ses avantages, et nul n'a 
le droit de s'immiscer dans les détails de son exploitation. 
Cette réserve faite, il est f .cile de démontrer que toutes 
les améliorations réalisées. . . se traduisent en argent par 
des chiffres insignifiants q%i ne compensent qu'en partie 
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les charges résultant do Textension incessante du ma- 
tériel de fabrication et de distribution de la Compa- 
gnie B (1). 

Après M. Camus, M, Margueritte, président de la Com- 
pagnie du gaz, prenait la parole. * 11 insiste à son tour, 
dit le procès-verbal, sur le peu de fondement des opinions 
qui tiendraient à assimiler le traitement et la vente des 
sous-produits à un perfectionnement sur le mode de - fa- 
brication du gaz. » 

iVucune réponse n'est fàita à MM. les représentants de 
a Compagnie du gaz. 

Ainsi, Messieurs, cette interprétation du traité, si con- 
traire aux intérêts des consommateurs, n'a pas provoqué 
un instant de discussion. La question judiciaire a été 
tranchée sans conteste ; dès lors le débat scientifique était 
étouffé. La commission n'avait plus rien à faire ; et elle 
s'y est résignée. 

A notre avis, cette commission s'est trompée ; elle avait 
droit de contrôle sur tous les perfectionnements posté- 
rieurs à 1855. En effet, qu'est-ce que le traité de 1870 ? 
Est-ce un traité nouveau, accordant une concession nou- 
velle ? En aucune façon. C'est une simple modification au 
traité primitif. « En 1870, la Ville de Paris, en vue d'as- 
M socier promptement et plus complètement la zone an- 
» nexée aux avantages de l'éclairage au gaz, voulait jouir 
» de suite, pour cette zone, des bénéfices d'une canalisa- 
» tion plus étendue...., etc. » et il en résultait « la 
» nécessité de modifier certaines dispositions du traité 
» du 23 juillet 1855 (2).» Je cite le texte même des préli- 
minaires de la convention. Plus loin je lis : 

Art. premier. — La concession faite à la Compagnie 
parisienne d'éclairage et de chauffage par le gaz, par les 
deux traités passés avec la Ville de Paris, les 23 juillet 
et 25 janvier 1861... continue de subsister aux clauses, 
charges et conditions ci-après. 

Art. 2. — Cette concession, dont la durée est fixée par 
le traité du 25 juillet 1855 à cinquante années, qui ont 
commencé leP' janvier 1856, finira le 31 décembre 1905. 
Il résulte de là, avec toute évidence, que le traité 



(1) P. Procês-verbaux, de la Commission scientifique. 

(2) Trafté de 1870, P. 3, 
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de 1855 est toujours ea vigueur. C'est ce traité qui a 
réglé et qui règle encore la durée de la concession, avec 
ses charges et ses avantages. Si nous étions arrivés à un 
arrangement avec la Compagnie du gaz comme le propo- 
sait le rapport de M. Martial Bernard, c'est au traité 
de 1855 qu'il eût fallu apporter des modifications. El 
qu'on ne nous dise pas « mais la modification de 1870 
était onéreuse pour la Compagnie, cl's avançait de 
trois ans Tépoque du partage des bénéfices avec la Ville, 
et, en échange de cet avantage, la Ville a dû consentir à 
créer un état de choses nouveau ». Non î en échange de 
cet avantage, la Ville a conocdé à la Compagnie une largo 
augmentation de s©n périmètre et le droit de poser doubîe 
conduite dans certaines rues. 

On a donc maintenu le traité, simplement a en modifiant 
certaines dispositions ». A-t-on modifié celle qui portail 
que l'abaissement du prix de revient, dû à de nouveaux 
procédés, devrait profiter à l'éclairage public et particu- 
lier? En aucune façon. L'art. 48 du traité de 1870 est la 
copie textuelle de l'art. 11 de 1855. 

Contre notre interprétation, nous devons vous le faire 
observer, messieurs, afin que notre travail soit copiplet 
et loyal, on a invoqué un mot. 

Je dois ici transcrire en dernier l'art 11 do tHi5 : 
« Art. 11. — Si, par suite du progrès do la science, 
l'Administration, de l'avis du. Conseil municipal, jugrAit 
convenable d'imposer à la Société l'emploi des procédés 
étrangers an système aotijel de fabrication du gaz, celle- 
ci serait tenue de se contormer aux prescriptions de 
l'Administration. 

a Dans le cas où l'emploi de ces nouveaux procédés 
aurait poùr résullat un abaissement notable dans le prix 
de revient du gaz, la Société serait obligée de faire pro- 
fiter l'éclairage publie et particulier de cet abaissement de 
prix dans les proportions déterminées par l'autorité admi- 
nistrative, toujours de l'avis du Conseil municipal. 

« Il en serait de même pour le cas où, sons attendre 
l'intervention administrative, la Société aurait pris l'ini- 
tiative de l'application des procédés nouveaux. 

» Ces stipulations no seront applicables (juo par 
périodes de cinq ans et après le rapport de la Commission 
dont il sera parlé au paragraphe suivant. 
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t Dans les derniers mois de chaque période, tous les 
procê<iés élrang**rs au système actuel de fabrication 
qui seraient ju^'ês de nature à constituer un progrès 
seront examinés par une Commission qui sera désignée 
par le Ministre Je Tlntérieur, et qui, après avoir entendu 
les dHé/ués de la Compagnie, indiquera ceux des per- 
fectionnements ou celles des inventions qui lui paraîtront 
pouvoir recevoir une application iuuusIrieUe et niann- 
facturière. 

• En cas de découverte d'un mode d'éclairage autre 
que l'éclairage par le gaz, l'Administration se réserve le 
droit de concéder toute autorisation nécessaire pour réta- 
blissement du nouveau système d'éclairage sans être 
tenue à aucune indemnité envers la Société actuelle. » 

I^ mot actuel est deux fois répété, et il a été reproduit 
dans l'art, is de 1870, comme tous les autres mots de 
l'art. 11 de 18Ô5. I4t Commission scientifique de d880 ne 
manque pas de noiïs faire vu son rapport la déclaration 
suivante : 1 1' 

* Il a paru évident à la Commission (ju'au moment où 
le traité de 1«T0 est intervenu entre la Ville et la Com- 
pagnie parisienne, les intéressés avaient dû se préoccuper 
du système de fabrication qu'ils allaient à nouveau 
désigner sous le nom d'actuel, et qui, si à ce système, 
des modilicalious avaient été apportées ou avaient pu être 
apportées à celle époque, qui fussent de nature à abaisser 
le prix du gaz, la considération de ces modifications 
aurait nécessairement déterminé les modifications corres- 
pondantes à ce prix lui-même. » 

Ceci pourrait se soutenir si, précisément, les intéressés 
s'étaient préoccupés du système en usage ; si, comme dit 
la Commission, on s'était livré à la considération des 
modifications de nature à abaisser le prix du gaz. ISIais 
qui donc avait qualité pour se livrer à cette considération? 
Une Commission scientifique, nommée par le Ministre de 
l'Intérieur Cette Commission a-t-elle été nommée 
en 1870? Non Les intéressés ne se sont nullement 
inquiétés, en 1870, du système de fabrication ; ils n'ont 
pas pu songer qu'ils allaient « à nouveau désigner ce 



(1) Procès-rerbttux de la Commission scientifique nommée le 2S jan- 
yitt 1880, P, 23. 
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système sous le nom d a-.-îu-?-. •«■-.— ^-^r _...., 
recopié les dispositions :* ISc^- ^'' \- ^^'f^^'7^ ,\ 

veau de 1810 n'avait p4S p:-r , i ^ ":*'"f/'\ ^ ~. 'i 
ticles 1 et 2 en font u pr.av- f..-:::^ . '^- ^ ' ., 
quon a oublie dt* rayer es r>p .^ *-' - *' ' : ^,^ ^,^ 
serait avec eux en oatra . :- - ^^*"^'^ .'! ^*^^ re 
ce seul mot copié à tort ••- r .n^^n.: --•? *~*^:;'; ;^TrJ!.l^ 
à toute vraisemblance. *J-r ^ ;-:"î ^*— -* V*1^^~ I^ie 
par le mol aciaelr Ccst .^ ^s:^ - ' ; - *'- '- ^^'^- ^ "^ 
fixé. Vous dépeusez t'-t; vvas ^.j:^>tt>z ui.1. :^ -=» 
dépensez moins, vous exi^e.-vz =i >::--- 

Tel est le sens du traité : îr*:: / arr-^*.-? en vae d m 
ceHain élat de fabri-aîLi-, -i r^^rr. ::ve a IST». !>a .1* 
d'uue stipulation de ce ^-er-r- ne î*:-3* pas ^*^,*"^;'^ jj"^ 
celle où la rêmunéraî:--!. a -*•> *-: rm.--^- -- ^*^ ^' !* 
autrement, c'est quen Kj un '^%an:--e s-.ive-.T anrai 
été concédé à la Comr.-^ic ^u eh.n^- c an nouvc-iJ^ 
service ; ce qui n'est pa». 

Nf ais ce n'est pas tout. L ..^ \\o-^ \\\ -r-rW- pr.i«e ';J^"® 
les derniers mois .1^ .h-, -j- p^H • >. toas ^^'^ l*"^^^ 
étrangers au système a^ti'l de fal»ri^tî'a----^*'-- *' 
bien certain que ae/«e/ -é^i-'n^ le point de départ du 
traité? N'a-t-on p-is vou:i parer du f^ysîême qui serait 
en usage à la 6n de r-baque p^no îe quinquennale ? Ceci 
peut parfaitement >.- soutenir. Supposez que Fart. 11 ail 
eu deux fois à être appliq-i»^ p-ndanl W cours du traile : il 
est évident que la secoa:le fois le mot actuel aurait dû être 
interprété en ce sens : ii n'aurait plus été possible de 
l'appliquer au système de fabrication de l'origine, sys- 
tème déjà modifié. 

D'après cette inlerprélation, tous les cinq ans 1 admi- 
nistration pourrait imposer à la Société l'emploi de pro- 
cédés différents de ceux employés à l'heure actuelle. Alors 
la Commission scientifique aurait à faire œuvre d'mi- 
tialive. Mais le traité ajoute : € Il en serait de même 
« dans le cas où, sans alten<lre l'intei-v-ention admimstra- 
« tive, la Société aurait pris l'initi ilive de l'application de 
« procédés nouveaux. » 

En ce second cas, le rôle de la Commission change. 
Elle n'a plus qu'à faire œuvre d'expertise industrielle, et 
cette expertise remonte à quelle date ? A la fin de la pré- 
cédente période quinquennale et de la dernière expertise, 
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Et si aucune expertise n*a eu lieu depuis Torigine ? Evi- 
demment à Vorigine des périodes quinquennales. Or, 
quelle peut être cette origine ? Ici, messieurs, se présente 
une nouvelle considération. Cinquante années se divisent 
en périodes quinquennales ; mais non pas trente-six 
années. Si, le 1 janvier 1870, au lieu de recopier, sans 
examiner à nouveau, un article non modifié, on ava't voulu 
créer une situation nouvelle, on aurait assiijné un point 
de départ régulier aux périodes quinquennales d'une con- 
cession devant finir le 31 décembre 1905, ou bien on 
aurait spécifié que Tune des périodes durerait six ans. El, 
a ce propos, nous vous prions de remarquer un fait assez 
piquant. La Commission scientifique qui s'est résignée si 
facilement à limiter son examen au travail des dix der- 
nières années, si Ton admet sa propre théorie, n'était pas 
réunie régulièrement. En effet, le traité porte que la Com- 
mission sera nommée et procédera à son examen « dans 
les derniers mois de chaque période » et décide formelle- 
ment qu^« ces stipulations ne seront applicables que par 
période de cinq ans. » Si le point de départ des périodes 
quinquennales est le 7 janvier 1870, la seconde période 
finissait le 7 janvier 1880 ; or, la Commission a été nom- 
mée le 23 janvier 1880, s'est réunie en séance le 31, et a 
déposé son rapport le 8 juillet. H était trop tard. 

Au contraire, la Commission fonctionnait régulièrement 
si le point de départ des périodes quinquennales est le 
!•» janvier 1856, l'anaée 1880 était la dernière de la cin- 
quième période. 

Ainsi, par son existence même, la Commission oonsa- 
orait notre interprétation tout en donnant des conclusions 
contraii^s. 

Telles sont, messieui^s, les raisons pour lesquelles vo- 
tive Commission a pensé que la Commission nommée par 
M* le ministre de l'intérieur avaient excédé son mandat, 
purement scientifique, en tranchant sans discussion un 
point de droit dont la connaissance ne lui appartenait 
pas. 

I^a Commission scienlifique, nous vous le disions en 
eommcn^^ant l'oxamen de son rapport, s'est crue auto- 
visoo à ti^anoher une seconde question juridique confor- 
mtMUOUl «\ l'opinion de MM. les représentants de la Coni- 
p«gili# du Gax. MM. Camus et Margueritte avaient insisté 
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sur « le peu de fondement des opinions qui tendraient à 
€ assimiler le traitement et la vente des sous-produits 
« à un peifeclionnemenl sur le mode de f;jbrication du 
« gaz. » Le rapport de M. Aimi Girai*d répon l dans ses 
conclusions : « Le Imlemenl des sous-pro«l'iils ne doit 
« pas être considéré comme faisant partie des opérations 
« qu'a entendu viser Tarticle 4^ ; il n'appartient pas à la 

I fabrication proprement dite du ^^az, telle que le ti^aité 
a Tentend; il constitue une fabrication annexa; et dès 
o lors il n'y a pas lieu de tenir compte, au point de vue 
« de Tarticle 48, des améliorations qui ont été réalisées 
« dans ce travail, amé ioralions qui d'ailleurs ne résultent 
« pas de Tadoplion de proeé Jés nouveaux. »• 

Le traitement des sous-produits d'une fabricrtion fait-il 
partie de cette fabrication? Nous n'hésitons pas à répondre. 
Oui, lorsque celte fabrication est essentieHemeul produc- 
tive de sous-produits. L'industrie du gaz a toujoui-s été 
en même temps l'industrie du coke et du goudron. Toujours 
la vente de ces derniers produits a couvert une grande 
partie du prix de revient du gaz, et jamais ces industries 
n*ont pu être séparées. La plus grande Compagnie gazière 
de Londres s'appelle : Compagnie du gaz et du coke, 

II est des industries pour lesquelles le prix de la matière 
fabriquée représente un totale le total de la matière première 
et la main d'ccuvre. Pour le faliricant de gaz, le prix de 
la matière preînière fabriquée a toujours ù\ii vmQdifTcrence. 
On achète et on transporte la houille ; on estime l'amor- 
tissement du capital, les fi*ais de distillation, d'épuration, 
d'emmagasinage de canalisation ; on acquitte les charges 
municipales ; on déduit de~rette somme les bénéfices tirés 
du coke et des goudi*ons. Et c'est ainsi qu'on a le prix de 
revient d'un mètre cube de gaz. Jamais ce prix n'a été 
estimé autrement. Qu'on ne parle donc pas de fabrication 
annexe, distincte de la fabrication du gaz. 

Mais ce n'est pas là seulement une question d'appré- 
ciation. Revenons au traité de 1810. L'art. 43 est ainsi 
conçu : 

«• Le prix du mètre cube de gaz, vendu au compteur, 
est fixé à 30 centimes pour les 50 années de la conces- 
sion, sauf le cas de réduction prévu par les art. 7 et 48. » 

Vous connaissez l'art. 48 Que dit l'art. 1 (1)? 

a Toute entreprise accessoire actuellement exploitée 

(U c'est de Tarticle 8 dont il s'afrit et non de Tarticle 7. M. Cochin, 
ayant fait son rapport avec un traité contenant cette erreur, s'est 
trompé, mais involontairement (Voir pa{?e?36.) 




i'18 LA QUESTION DU GAZ A PARIS 



par la Compagnie, de même que les entreprises nouvelles 
qui doivent être autorisées par arrêté du préfet de la 
Seine, seront l'objet d'une fomptahilité distincte et leurs 
résultats annuels se confondront avec les résultats de 
rentreprisc principale. » 

Les entreprises accessoires sont donc soumises au 
régime commun. Et, de plus, cette disposition est rap- 
prochée do l'art. 48; elle est visée comme une clause de 
réduction de prix. En quoi consiste la clause de réduc- 
tion, sinon en ce que les bénéfices résultant des entre- 
prises accessoires pourront être reg:ardés comme dimi- 
nuant le prix du produit principal ? 

Mais la question des sous-produits ne fait que* le pre- 
mier point de la discussion. On convient que Ton a 
augmenté le rendement de la houille, diminué les frais de 
chauffaj^e, etc. Mais on prétend qu'il n'y a pas là de 
procédés nouveaux. On l'a dit à la Commission minis- 
térielle Ac 18^<0. et la Commission a répondu : 

« Dans aucun des détails que comprend cette manière 
/> de faire, il n'est possible de reconnaître un procédé 
» étranger au système précédemment suivi. 

« C'est à (]cs tours de main, et non à des procédés 
» répondant à cette définition, que doit être attribuée 
» l'amélioraliondu rendement constatée parla Commission. 
» Vai fùt-il autrement, d'ailleurs, que la date à laquelle 
*» ces tours de main ont été adoptés (1862-1864) les 
» mettrait absolument hors de cause (1). /> 

Admirables tours de main^ en vérité, qui augmentent 
le rendement d'un cinquième, diminuent les frais de 
(•hautïage de près d'un tiers, facilitent l'épuration, évitent 
la moitié des pertes ! Que pourrons-nous appeler procédé 
nouveau ? On a substitué la cornue de terre à la cornue 
de fonte, et augmenté d'un qunrt la chaleur du fourneau. 
On a changé le nombre, la forme, la dimension des cor- 
nues en chaque fourneau, de façon à augmenter la sur- 
face de chaufî'e et économiser le combustible. Ce sont des 
tours de mains Sans la chaudière tubulaire les locomo- 
tives n'existeraient pas ; sans doute il n'y a dans cette 
découverte qu'un tour de main de fabrication. Qui le 
niera ? L'eau se met en vapeur dans la chaudière tubu- 

(f) Pvocès-vevhaujc de la Commission scientiflfiue de 1880, p. 30, 
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laire comme dans la marmite de Papin. Le procédé n'est 
pas nouveau» et depuis Papin et sa marmite, il n*y a eu, 
dans l'emploi de la vapeur, que des tours de main. 

Un seul mot du traité suffirait à répondre. Le traité 
parle des inventions ^u des perfectionnements. Il ne s'agit 
donc pas ici de ces grandes inventions qui révolutionnent 
l'industrie. Il s'agit de perfectionnements^ c'est-à-dire de 
simples améliorations apportées aux procédés en usage. 

Mais l'Administration de la Compagnie du gaz a bien 
voulu nous faire connaître elle-même ce que nous devions 
entendre par procédés nouveaux. 

M. le directeur a dit à la Commission scientifique (i) : 

« Pour bien comprendre le sens de cet article (art. 48 
de 1870), qui n'est qu3 la reproduction textuelle de l'art. 11 
(lu traité du ^li\ juillet 1885, il faut se reporter à l'époque 
où ce dernier traité a été passé. Il y avait alors plusieurs 
concurrents en présence pour enl reprendre l'éclairage de 
la Ville de Paris. Les uns proposaient le gaz de tourbe 
et les autres le gaz à l'eau carburée au moyen de l'huile 
de schiste ou brûlée à l'aide d'une corbeille de platine. . . 

« L'administration municipale se réserva, il est vrai, 
de substituer au gaz de houille d'autres gaz connus ou 
inconnus qui pourraient être employés à l'éclairage ou au 
chauffage s'il en résultait un abaissement notable du prix 
de revient ; mais il n'est jamais venu à la pensée d'aucune 
des parties contractantes qu'on pfit assimiler à un nouveau 
moyen de fabrication du gaz, le fait de traiter directement 
les résidus de la distillation de la houille. » 

Ce n'est paè ce que nous prétendons; mais on a vu, à 
ce sujet, les conséquences (jui résultent nécessairement 
de l'art. 7 rapproché de l'art. 48. Poursuivons. M. le direc- 
teur dit encore à la Commission ministérielle : 

« La fabrication du gaz de tourbe, du gaz à l'eau, du 
gaz de pétrole, du gaz de noyaux d'olive ou de marc de 
pommes, etc., n'est pas plus pratique ni plus avantageuse 
qu'elle ne l'était en 1856, en 1860 et en 1870. Donc il n'y a 
pas lieu à l'application de l'art. 48. m 

Le gaz de tourbe, le gaz à l'eau, le gaz de noyaux d'o- 
live ou de marc de pommes, tels seraient les procédés 
nouveaux, et lorsque votre Commission essaya quelques 



(i) Procés-verbmtx, p. 9, 10 et 11. 
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pourparlers avec la Compagnie, lorsqu'elle voulut poser 
quelques questions touchant la fabrication actuelle, voici, 
après quatre mois d'attente, la réponse qu'elle obtint, par 
l'entremise de M. le directeur des travaux (1) : 
a Cette économie (l'économie du combustible due au 

procédé Siemens) est insignifiante Mais, en fut-il 

autrement que cette économie ne pourrait être considérée 
comme étant due à un procédé nouveau de fabrication. La 
Compagnie a la faculté de chauffer ses fours comme bon 
lui semble. Aucune disposition de son traité ne Toblige 
à se servir plutôt de coke ou de charbon, que de goudron, 
de pétrole ou d'oxyde de carbone, et à cet égard elle en- 
tend conserver une entière liberté d'action. » 

Ainsi le four Siemens lui-même ne constitue pas un procédé 
nouveau. La Compagnie chauffe coijime elle veut, épure 
•listribue comme elle veut, traite ses goudrons à son gré 
et sans avoir aucun compte à rendre. Elle n'aurait à se 
préoccuper de l'article 48 que le jour ou il lui plairait de 
faire du gaz de tourbe, du gaz à Teau, du gaz de marc de 
pommes ou de noyau.Y d'olive. 

Mais il est temps do revenir au traité. Je lis dans le 
traité de 1855, à l'article 10 et dans le traité de 1870, à 
l'article 11 : « L'éclairage sera fait par le gaz extrait de la 
a houille, il ne pourra être employé d'autre gaz sans le 
« consentement formel et écrit du préfet de. la Seine, 
« après délibération du Conseil municipal. » 

Que reste-t-il donc de cette théorie ? Et quelle a été la 
véritable pensée des auteurs du traité T Est-ce on prévision 
d'un système autre que la distillation de la houille qu'en 
1855 ils ont rédigé l'article 11 ? La Compagnie n'a pas le 
droit de fabriquer autrement. Si elle distillait aujourd'hui 
de la tourbe, il ne s'agirait pas de lui appliquer l'article 
11, mais de résilier son traité dont elle n'aurait pas ob- 
servé les clauses. Le progrès de la science prévu dans 
l'article 11 n'est et ne peut-être que le progrès dans Fart 
de distiller la houille, puisque la Compagnie n'a pas le 
droit, sans la permission du Conseil, de distiller autre 
chose, et dès lors, Messieurs, où sera ce progrès ? Où 
pourrons- nous le chercher où même l'imaginer? 11 ne 
s'agit ni de chauffage, ni d'épuration, ni de distribution, 

(/) Lettre de M. Camus à M. Âlphand. 11 novembre 1881. p. 6. 
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ni de traitement de sous-produits. Qu'est-ce que Tart, il 
a donc pu prévoir ? 

En résumé, la commission scientifique s'est trompée 
suivant nous sur trois points : 

Premièrement, l'examen de la fabrication doit remonter 
à l'origine du traité, c'est-à-dire à 1855. — Secondement, 
les progrès coneidôrables de la fabrication sont dus è. de» 
procédés nouveaux ; et ce sont ces procédés nouveaux ; 
dans l'art de distiller la houille que vise nécessairement 
l'art. 11 de 1855, puisque l'art. 10 défend de distiller 
autre chose que la houille. — Troisièmement, la vente 
des sous-produils doit être confondue avec la fabrication 
du gaz, en vertu des art. 43, 48 et 7 de 1870. 

Ceci posé, que pouvons-nous vous demander? Evidem- 
ment de faire trancher judiciairement les trois points con- 
testés, si la question ne peut être résolue à l'amiable. Nos 
propositions ne doivent et ne peuvent aller plus loin. 

Nous étions saisis de plusieurs projets présentés par 
quelques-uns de nos collègues : le projet de M. Deligny 
qui propose, — en échange d'une diminution du prix du 
gaz, — de mettre au compte de la Ville, les charges sup- 
plémentaires d'amortissement à partir de 1905 ; le projet 
de M. Hervé qui prolonge la 'concession de vingt ans 
moyennant une diminution de 10 centimes. — Enfin il y 
a la question d'abandon de la part de la Vilif^ de Paris ; 
— et même on a parlé de rachat. 

Quel que soit, messieurs, le parti que vous adoptiez, il 
nous a paru qu'avant de discuter aucun système nouveau, 
il était utile do discuter et de déterminer les droits qui ré- 
sultent du système présent. Sachez d'abord ce que vaut 
le traité actuellement en vigueur, vous pourrez ensuite, 
en connaissance de cause, chercher d'autres combinai- 
sons. 

Après la question de droit nous avions à examiner la 
question de fait. Nous avons entrepris de déterminer point 
par point le profit que tire en ce moment la Compagnie du 
gaz des procédés nouveaux adoptés depuis 1855, et nous 
avons comparé la fabrication parisienne à celles de Lon- 
dres et de Bruxelles. 

Il est bien entendu que nous n'avons pas pu faire une 
étude définitive et que nous n'avons pas mandat de vous 
proposer un chiffra déterminé df réduction. Nous devons 
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attendre la solution, amiable on judicaire, de la question 
de droit qui est soulevé. Nous n'avons fait, pour le mo- 
ment, que nous renseigner, et nous vous faisons part de 
nos renseignements. — Notre rapport proprement dit, 
étant terminé nous vous proposons le projet de délibéra- 
tion suivant. 

Paris, le 27 mars i882. 

Le Rapporteur, 

Denys Cochin. 



PROJET DE DELIBERATION 
Le Conseil, 

« Vil les art. il du traité du 23 juillet 1855 ; 7, 43 et 48 
du traité du 7 février 1870 ; Vu le rapport déposé le 
8 juillet 1880 par la Commission scientifique nommée par 
M. le Ministre de l'intérieur à l'effet de déterminer les 
progrès survenus dans l'industrie du gaz ; 

« Considérant que le prix du gaz à Paris est très supé- 
rieur aux prix payés dans la plupart des capitales d'Eu- 
rope ; que les condition*^ imposées à la Compagnie 4)ari- 
sienne ne sauraient, en équité, justifier un prix aussi 
élevé; et qu'il appartient à l'Etat ou aux communes de 
fixer une limite équitable aux bénéfices des entreprises 
d'utilité générale auxquelles un monopole est accordé ; 

G Considérant que le traité de 18i5 a entendu établir une 
proportion entre le prix de vente et le prix de revient du 
gaz; 

« Considérant que la Commission scientifique précitée 
a déclaré dans son rapport : 

!• Que son examen ne devait pas remonter au delà de 
l'année 1870 ; - 

2* Que les diverses améliorations qu'elle a constatées 
ne méritent pas le nom des procédés nouveaux ; 

3® Que l'exploitation des sous-produits ne devait pas 
être confondue, au point de vue des bénéfices réalisés, 
avec la fabrication du gaz ; 
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Considérant que ce sont là des points de droit dont la 
connaissance n'appartenait pas à cette (V)mmission, pure- 
ment scientifique, et dont elle n'était point saisie ; ' 

Considérant qu'en raison des articles 11 du traité de 
1855 ; 7, 43 et 48 du traité de 1870, il y a lieu, au point do 
vire des diminutions corrélatives du prix de revient et du 
prix de vente du gaz, de tenir compte de tous les per- 
fectionnements survenus depuis 1855, soit dans la fabri 
cation du gaz, soit dans l'exploitation de^ sous-produit«. 

Délibère : 

Article premier. — H y a lieu de procéder à une dimi- 
nuMon du prix du gaz, dans' les conditions prévues par 
l'art. 11 du traité du 27 juillet 1855 et les articles 7, 
43 et 48 du traité du 7 février 1870. 

Art. 2. — En cas de contestation sur le sens du traité, 
l'Administration est invitée à en faire préalablement dé- 
terminer l'interprétation par la voie judiciaire. (1) 



(1) Le rapport de M. Cochin a été publié par le journal la Ville 
de Paris, le 5 avril ISS2. 

La réponse de la Compagnie Parisienne, à ce rapport, est 
contenue dans une Note qui a été remise au Préfet de la Seine, 
le 4 mai suivant, et qu'on trouvera à la page 233. 
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CbapHre TII 



éSôanccM des 5 ci 7 avril Î882, — Les conclusions du rapport 
Cochin sont modifiées et adoptées par le Conseil. — Jiéponse 
de la Compagnie Parisienne au rapport Cochin, 



La discussion du rapport de M. Cochin vint au 
Conseil municipal le 5 avril 1882. 

M. Cochin prit d'abord la parole pour faire Thisto- 
rique de la question que nous connaissons déjà et 
exposa Tordre d'idées dans lequel s'était placée la 
3* Commission : Voici le résumé de son discours : 

1® L'examen de la fabrication doit remonter à 
Torigine du traité, c'est-à-dire à 1855. 

2** Les progrès considérables de la fabrication sont 
dus à des procédés nouveaux dans l'art de distiller la 
houille que vise l'art. 11 de 1855, puisque l'art. 10 
défend de distiller autre chose que la houille. 

Troisièmement, la vente des sous-produits doit être 
confondus avec la fabrication du gaz. 

Le droit de la Ville à exiger de la Compagnie, ea 
raison des progrès réalisés, une diminution du prix 
du gaz, si vivement et si justement réclamée par la 
population, est donc, aux yeux de la Commission, 
|)arfaitement établi. 

Ceci posé, que pouvons-nous vous demander ? De 
faire trancher judiciairement les trois points contes- 
tés, si la question ne peut être résolue à l'amiable. 

En conséquence, nous vous proposons le projet de 
délibération «uivant* 



3« Partie. — POrRPARtERS ENTRK LA VIÎ.LK KT LA Ci- 22Ô 



Arlicle premier. — Il y a lieu de procéder à une dimi- 
nution du prix du gaz, dans les conditions prévues par 
Part a du traite du 29 juillet 1855 et les art. 7, 43 et 4i 
(lu trailé <lu 7 février 1870. 

Art. 2 — En cas de contestation sur le sens du traité, 
l'Administration est invitée à en faire préalablement 
déterminer l'interprétation par la voie judiciaire. 

M. Emile Leoel combattit la proposition do la 
Commission : 

1° Parce qu'ayant promis comme tousses collègues 
du Co iS3il municipal, rabaissement du prix du gaz, 
il ne trouvait pas que la solution indiquéa par 
M. Cochin lui donnât satisfaction. 

2** Parce que cette solution ne pouvait conduire 
qu'à des résultats négatifs ou insuffisants. 

3° Parce qu'elle engageait la Ville dans une voie 
imprudente, la plaçant sur un mauvais terrain devant 
le tribunal qui aurait à examiner le différent. 

4° Parce qu'enfin il y avait une solution facile à la 
question à laquelle personne n'avait songé et qu'il 
était impossible que la Compagnie du Gaz n'acceptât 
pas, si elle était sincère et loyale. 

En conséquence, M. Emile Level déposa l'amen- 
demont suivant • 

Le Conseil délibère. 

Une Commission de cinq membres est chargée de négo- 
cier k bref délai, avec la Compagnie Parisienne : 

1° L'insertion dans le projet de convention du 21 dé- 
cembre 18S0 d'une stipulation conférant à la Ville de 
Paris le droit de racheter sa concession à toute époque à 
partir du l®"* janvier 1906. 

2° Les conditions de jce rachat. 

La Commission négociera en conséquence sur les bases 
suivantes : 

15 
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!• A partir du l«f octobre 18S2 le prix du gaz sera 
abaissé de 10 <»/o soit de 3 centimes par mètre. cube livré 
actuellement au compteur à raison de 30 centimes. 

2* A partir du l®"* janvier 1882 un nouvel abaissement 
de 2 centimes sera appliqué et le prix du mètre cube de 
gaz sera réduit à 25 centimes. 

S^ A partir du i®'' janvier 1885 et jusqu'à la On delà 
concession, il sera procédé à des abaisserpents successifs 
par demi-centimes, dans les lerines do l'art. 2 du projet 
do convention du 21 décembre 1880, de faç^'on à faire pro- 
litcr le consommateur ♦ de la moitié des excédcnis du 
bénéfice de la Compagnie sur les produits nets de l'exer- 
cice 1884. 

A° Le projet de convention qui consacrera les accords 
intervenus entre la commission du Conseil et la Com- 
pagnie Parisienne devra être déposé le 1*'' juin prochain 
au plus tard. 

t tîe crois, ajoute M. Level en terminant, qu'en volanl 
cette proposition, vous aurez pris le seul moyen d'en 
finir avec cet article 4S du traité et d'amener la Compaj^nie 
du Gaz à nous faire des concessions raisonnables. 

«r Que si la Compagnie refuse la clause du rachat, alors 
je me résignerai à saisir les tribunaux. » 

Après une longue discussion au cours de laquelle 
MM. Boue, Songeon et Cochin combattirent vigou- 
reusement Tamendemcnt Level, le Conseil s'ajourna 
au surlendemain, vendredi 7 avril. 

Au début de la nouvelle discussion M. Cochin pro- 
nonça le discours suivant : 

« M, le Rapporteur. — Messieurs, à la fin de la 
dernière séance, l'Administration a demandé à votre 
3* Commission de lui indiquer, d'une façon plus 
claire et plus développée la conduite qu'elle devait 
suivre dans les négociations que nous l'invitons à 
entamer avec la Compagnie du Gaz. 

« Votre Commission s*est réunie hier, et, d'accord 
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avec rAdministration, elle a rédigé un deuxième 
projet de dôlihêration qui vous a étô distribué. 

« Ce nouveau projot ne diffère pas du premier 
quant au fond. Nous sommes toujours persuadés que 
la Commission scientifique nommée en 1880 n'avait 
pas d*avis obligatoire à donner sur les points de droit 
et que, >dans tous les cas, cet avis a été mal donné, 
en ce qui concerne l'époque à laquelle son examen 
devait remonter, les procédés nouveaux et l'exploi* 
tatioA des sous-produits. 

« €es trois considérations suffisent à établir qu'en 
réalité cette expertise n'a pas été faite. 

a Votre Commission pense qu^il y a lieu d'a[)pliquer 
à la Compagnie l'article 48, mais dans les conditions 
suivantes î 

« Il est bien entendu que tous les pi*ojets tendant à 
modifier le traité actuel seront d'abord ajournés ; que 
PAdnjinistration n'est chargée de s'occui)er d'aucun 
projet nouveau; qu'il ne sera parlé ni de prolon- 
gation de concession ni de diminution de prix suboi*- 
donnée à un système d'amortissement quelconque, 
tant que le droit ferme résultant du traité n'aura pas 
été reconnu. Tous ces systèmes^ toutes ces combi- 
naisons ne sont pas encore en question. 

« On nous avaitdemandé aussi des renseignements 
plus précis sur la question de fait. — Cette question 
a été étudiée très longuement dans notre rapport 
annexe, et nous vous avons exposé ici le résultat de 
nos études. 

<( Nous sommes persuadés que les bénéfices ne 
sont pas moindres de 8 à 9 c. par mètre cube. Avec 



228 LA QUESTION DU GAZ A PARIS 



les arguments de droit et de fair, l'Administration, 
nous Pespérons, amènera la Compagnie à compo- 
sition. 

<c II y a d'autres arguments, messieurs, dont PAd- 
ministration saura se servir et dontPopinion publique 
s'est emparée: les arguments d'équité. Il est bien 
permis de dire que, dans la circonstance qui nous 
occupe, Péquité va plus loin que le droit. Les béné- 
fices même après la réduction, que le traité permet 
d'exiger seront encore énormes. La population n« 
l'ignore pas. 

« On a dit : qu'on objecte si le gaz est moins cher 
à Londres qu'à Paris, cela provient du bon marché 
des matières premières. Cela est vrai ; mais, en 
revanche, la vente des sous-produits est beaucoup 
plus rénumératrice à Paris, et le prix de revient est 
le même. 

K Cependant, à Londres, le gaz se vend 13 cen- 
times 1/2, et son pouvoir éclairant est de 25 % su- 
périeur à celui du gaz de Paris. De tels rapproche- 
ments ne peuvent être négligés. L'Administration 
saura les faire valoir dans les négociations qu'elle 
est invitée à entamer. 

« La Commission, certaine de trouver dans M. le 
préfet un avocat dévoué des intérêts de la consom- 
mation parisienne, a été heureuse de lui confier une 
mission dont elle attend le résultat avec confiance. 

« Ces résultats, messieurs, vous les recevrez à 
bref délai. Vous serez maîtres de les accepter ou de 
les refuser. Au cas où vous ne verriez pas vos droits 
reconnus, il vous restera à en faire déterminer l'i»- 
terprétation par la voie judiciaire. 
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a Je ne reviendrai pas sur les considérants du 
premier projet de délibération ; mais ceux que notre 
Commissioîî a jugé bon d*y ajouter. » 

Considérant que ce sont là des points de droit dont la 
connaissance n'appartenait pas à cette Commission, pure- 
ment scientifique, et dont elle n était point saisie ; 

Considérant qu'en raison des articles 11 du traité 
de 1855; 7, 43 et 48 du traité de 1870, il y a lieu, au 
point de vue des diminutions corrélatives du prix de 
revient et du prix de vente du gaz, de tenir compte de 
tous lés perfectionnemonis survenus depuis 1855, soit 
dans la fabrication du gaz, soit dans l'exploitation des 
sous-produits ; 

Considérant qu'il résulte du rapport de sa 3* 
Commission qu'il y a lieu à une réduction du prix 
du gaz ; 

Que le rapport-annexe fait ressortir dans les prix do 
revient de la Compagnie une diminution d'au moins 8 
à 9 centimes ; 

Considérant qu'aux termes des articles 11 du traité 
de 1855 et 48 du traité de 1870, il appartient à l'Adminis- 
tration, de l'avis du Conseil municipal, de déterminer 
dans quelles proportions cette diminution doit profiter 
aux consommateurs ; 

Délibère ; 

Article premier. — Il y a lieu de procéder à une dimi- 
nution du prix du gaz conformément à l'article 11 du 
traité du 29 juillet 1855 et aux articles 7, 43 et 48 du 
traité du 1 février 1870. 

Article 2. — M. le préfet de la Seine est invité à négo- 
cier avec la Conipa«»nie du Gaz une diminution immédiate 
de son prix de vente, et à rapporter au Conseil municipal, 
dans le plus bref délai, le résultat de ces négociations. 

Art. 3. — En cas de désaccord avec la Compagnie soit 
sur le principe, soit sur le monlant de la réduction, il 
sera procédé par toutes voies de droit aux poursuites à 
exercer, en vue d'obtenir la réduction fixée par l'Admi- 
nistration de l'avis du Conseil municipal, conformément 
aux traités. 
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M. Emile Level combattit de nouveau la nouvelle 
proposition de la Commission qui fût au contraire 
soutenue par MM. de Ménorval et Narcisse Leven. 

M. Narcisse Leven proposa en outre d'adopter les 
articles 1 et 2 du projet de délibération et de modifier 
comme suit Tarticle 3 ; 

« En cas de désaccord avec la Compagnie, soit sur le 
principe, soit sur le montant de la rédaction, M. le préfet 
est invité à proposer au Conseil un nouveau tarif. 

Après le discours de M. Narcisse Leven, M. Flo- 
quet, préfet de la Seine, prit la parole et voici quels 
furent la fin et le résultat de la discussion : 

« M. le Préfet de la Seine, — Il avait été entendu 
que le comité judiciaire de la préfe3ture serait con- 
sulté sur la procédure à suivre, et nous le consulte- 
rons s'il y a lieu. 

a D'ailleurs il nous a toujours semblé, à M. le di- 
recteur des travaux et à moi, que la procédure natu- 
relle, sauf meilleur avis, était celle qui consiste à agir 
au moyen d'un arrêté préfectoral. Afin qu'il n'y ait 
pas d'erreur sur le caractère de la mission confiée à 
l'Administration, on pourrait substituer à la rédaction 
de la Commission dans l'article 3^ la rédaction sui- 
vante : 

« Au lieu de : Il sera procédé par toutes voies de 
droit aux poarsMiïes à exercer \ on pourrait dire : il 
sera procédé par toutes voies d(^ droit aux mesures à 
prendre. Et alors la mesure dont il s'agit pourrait 
être un arrêté qui ne serait pris qu'après avis du 
Conseil et détermination par lui du chiffre de l'abais- 
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sèment à réclamer; car nous ne pouvons fixer d»ffini- 
tivement la rédaction qu'après avoir consul:- !e Con- 
seil et conformément à son a\is. 

« M. Narcisse Lecen. — Je me rallie à la r*î^ctîon 
que propose M. le Préfet. 

« M, le Rapporteur, — La Commission accepte 
également la substitution du mot a mesure » à celui 
de « poursuite ». 

« M. le Président. — Je mets aux voix l'amende- 
ment présenté par M. Emile LeveL 

Cet amendement esi repoussa*. 

« M. le Président, — Je met« aux voix le projet 
de délibération de la Commission amendé conformé- 
ment à la proposition de M. le Préfet. 

« Ce projet de délibération est adopté. » 



Ainsi le Préfet de la Seine était chargé de négocier 
avec la Compagnie Parisienne une diminution immé- 
diate de son prix de vente, et à rapporter au Conseil 
municipal, dans le plus bref délai, le résultat de ses 



négociations. 



Nous trouvons dans le journal la Ville de Paris du 
6 mai 1882 les renseignements suivants sur les pour- 
parlers engagés : 



i 
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« Les négociations pour rabaissement du prix du 
gaz à Paris viennent d'être reprises entre la Compa- 
gnie Parisienne et l'autorité administrative-. 

« Avant-hier le bureau du Conseil d'Administration 
de la Compagnie du Gaz, composé du Président du 
Conseil, du Vice-Présidont, du Secrétaire et du Direc- 
teur de la Compagnie, a été reçu au pavillon de Flore 
par M. le Préfet de la Seine, assisté des principaux 
chefs de service de la Ville. 

a L'entrevue a duré plus de 2 heures et le résultat 
de cette première conférence a été d'écarter l'hypo- 
Ihèse d'une action judiciaire et de poser la question 
de la réduction demandée sur le terrain d'une entente 
amiable. 

(c C'est donc sur ce dernier principe que se feront 
les futures négociations. 

« M. le Préfet de la Seine ayant demandé aux dé 
légués de la Compagnie des explications sur diverses 
parties du rapport de M. Cochin, que la Ville de 
Paris a publié dans son numéro du 5 avril dernier, le 
Directeur de la Compagnie Parisienne du Gaz a 
donné communication d'u le Note rectificative que la 
Compagnie avait rédigée à cet effet. 

« Après la lectura de cette Note dont le Directeur 

commenté les prin3ipaux passages, ces messieurs 
se sont séparés, décidant do prendre un nouveau 
rendez-vous pour la semaine prochaine. » 

Voici le texte de la Note en question : 
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NOTE 

de la Compagnie Parisienne du Gaz 



Par une dclil^éralion du Conseil municipal du 1 avril 
dernioi', M. le Piéft'l do la Seine a été invité à négoeier 
avec la Compaj^nie Parisienne pour obtenir une léduelion 
immédiate du prix de vente du gaz, et, en cas de désae- 
eord, soit sur le principe, soit sur le inonlnnt de la ré- 
duction, il doit être procédé par touti s les voies de droit 
aux mesures à prendre, en vue d'obtenir 1l\ réduction 
fixée par TAdministration, de l'avis du Conseil municipal, 
conformément aux trait, s. 

Le (iOnseil municipal aurait sans doute hésité à formuler 
cette i\ solution, s'il avait eu le temps de se livrer à un 
examen plus approfondi du rapport qui lui a été présenté 
par la Commission de voirie. 

Sans nous arrêter aux graves questions de droit que 
soulève une pareille décision, et sous les réserves les 
plus expresses à cet égard, il convient d'appeler fatten- 
tion sur le rapport qui Ta provoriuée. 

N:jus répondrons cpiand le moment sera venu, paragra- 
phe par para-jj'aplie, aux appréciations inexactes de ce 
rapport ; nous nous bornerons aujourd'hui à relever (luel- 
ques-unes des erreurs commises. Ce simple exposé dé- 
montrera combien sont fragiles les arguments qui ont 
servi de base à la délibération précitée. 

I 

Le rapporteur prétend, page 8 de son rapport, que far- 
ticle 48 du traité du 1 février 1870, actuellement en cours 
a été copié, sans examen et sans modifications, sur far- 
ticle il du tr.îité du 2 J juillet 1855, et ({ue cet article n'as- 
signe aucun point de départ nouveau aux périodes quin- 
quennales rebitives à l'examen des procédés de fabrica- 
tion du gaz étrangci's aux systèmes alors en usage. 

Cette allégation n'est pas fondée. 

L'article 11 du traité du 23 juillet 1855 est précisément 
un de ceux qui ont été modifiés avant d'être reproduits 
dans le traité de 1870. 
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On y a inséré, notamment, le droit pour la Compagnie, 
(rétro onlonduc par la Commission sciiMititi((iio à nommer 
par le ministre do rinlériour ; et, afin (fu'il n'y oùt pas de 
doido sur le sens du mol actuel reproduit dans le eorps 
do rarlicle 18 du traité de 18"0, on a fait de eet artiele' un 
chapitre spécia!, portant le n» VU, aucjuel on a donné un 
titre particulier (pie n'avait pas l'article 11 du traité de 
1856. 

(ie litie est ainsi conçu : 

FHOCÉDKS ÉTUArCGERS AU SYSTÈME ACTIP^L DE FABRICATION. 

Monic d'églaiuaoe autre que par le gaz. 

Or, puisque le mol actuol se trouve ainsi inséré dans 
un titre (pii ne li^nirait pas en tète de l'art. 11 du traité de 
185Ô, il est évident qu'il ne peut s'appliquer qu'à l'époque 
où le traité en cours a été conclu, c'est-à-dire à la date 
du 7 février 1870. 

V>Qi qui prouv(\ entin, qu'il n'y a eu ni surprise ni erreur 
dans la rédacti(»n de l'art. 48 du traité du 7 février 1870, 
c'est (jue les mu(li(ications à y introduire cmt été disculées 
et approuvées par 1;^ (îonseil municipal, le 29 octobre 1869, 
peu «le temps après ((ue le comité du contentieux de la 
Ville avait été appelé à se prononcer sur l'interprétation à 
donner au dernier paraj^raphe de l'art. 11 du traité du 23 
juillet 1855. 

Il 

liO rapporteui* de la commission de voirie, pour inlir- 
mer les c )nclusions du rapport de la commission scienli- 
fi((ue nommée par le ministre de l'intérieur, au commen- 
cement de 1880, en exécution de l'art. 48 du traité du 7 
février 1870, soutient que ce traité n'est que la continua- 
tion de celui du :23 juillet 1855, et il s'étonne (pie les mem- 
bres de la commission ministérielle n'aient [)as fait re- 
monter jusfpi'à 1856 leurs recherches sur les procédés 
nouveaux. 

Voici la vérité : 

Le traité du 28 juillet 1855 est bien celui qui a fixé le 
point de départ de la concession faite à la (^.ompagnie Pa- 
risienne du Gaz pour cinquante années, mais ce traité est 
aujourd'hui remplacé par celui du 7 février 1870, qui a 
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modifié les conditions et qui forme seul la loi des parties* 

Jje décret du 15 janvier 1870 dispose, en effet : 

Article premier. — La Ville de I^aris est autorisée à 
substituer aux traités susvisés (ceux des 43 juillet 1855 
et 25 janvier 18GJj un nouveau traité conforme au projet 
adopté par le conseil municipal dans sa séance du 3 août 
1869. 

D'un autre côté, le préambule du traité du 7 février 
1810 porte : 

Parap;. G. — Les modifications arrêtées entre les par- 
ties ont pris place dans les divers articles du présent 
acte, auxquels elles se réfèrent. 

Parag. 7. — Enfin, les parties reprennent et résument 
définitivement, dans la rédaction suivante, toutes lefi con- 
ventions qui les lient et continueront à les lier. 

Du reste, il ne faut pas oublier que le ti*aité du 7 févi-ier 

1870 a eu principalement pour objet de mettre fin aux 

contestations (ju'avaient soulevées dans la pratiijue cer- 

. laines dispositions des traités de 1855 et de 1860, et qu en 

réalité il constitue une véritable transaction sur procès. 

Cela résulte du texte même de l'art. 53 du traité du 7 
février 1870, ainsi libellé : 

Comme conséquence du présent traité, les litiges et dif- 
ficultés qui existent entre la Ville de Paris et la Compa- 
gnie sont définitivement éteints et amortis. 

« Les parties reconnaissent n'avoir aucune demande 
t« ni réclamaùion ù so fuiro pour quoique cause que ce 
« soit... 

« Les frais des procès pendants seront supportés par 
a les parties contractantes, chacune pour ce qui la con- 
,« cerne. » 

C/est ainsi (jue l'Administration municipale l'a toujours 
compris. 

Il suffit, pour s'en convaincre, de se reporter au procès- 
verbal de la délibération du Conseil municipal du 24 dé» 
cembre 1879, relative à la nomination d'une commission 
scientifique, délibération où il est formellement spécifié 
que le seul traité en cours est celui du 7 février 1870, 
et que cette date doit servir de pomt de départ aux 
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périodes quinquennales mentionnées à Tar-ticle 48 de ce 
traité. 

La Commission scientifique, en laissant de côté le traité 
de 1854 pour ne considérer que celui du 1 février 1870, 
s'est donc tenue exactement dans les termes de Tunique 
convention qui nous lie aujourd'hui avec la Ville de Paris; 
elle n'a excédé son mandat, et sa sentence nous paraît 
inattaquable. 

Or, comme elle déclare qu'il ne s'est produit, depuis 
cette dernière date, aucun procédé (Je fabrication nouveau 
pouvant donner lieu à une diminution notable du prix du 
gaz, il s'ensuit que l'Administration n'est nullement fon- 
dée à demander à la Compagnie un abaissement de son 
prix de vente. Cet abaissement ne pourrait avoir lieu que 
par la voie amiable et en échange de compensations suf- 
fisantes pour dédommager la Compagnie de ses sacrifi- 
ces. 

III 

Le rapporteur soutient également que la Compagnie 
doit abaisser le prix de vente du gaz, non seulement par 
application de l'article 48 du traité du 7 février 1878, mais 
encore en proportion de l'augmentation de la valeur des 
sous-produits de la fabrication du gaz. 

Il croit en trouver la preuve dans l'article 43 dont il cite 
inexactement les termes. 

Cet article est en réalité ainsi conçu : 

a Le prix du mètre cube de gaz au comptant est fixé 
« àO fr. 80 e. pour les cinquante années de la concession 
« sauf le cas de réduction prévu par les articles 8 
« et 48. » 

Mais en le transcrivant le rapporteur substitue à l'ar- 
ticle 8, qui y est i-éellornent mentionné, l'article 7 dont il 
n'est pas question; de sorte que toute son argumentation 
repose sur les conséquences qu'il tire de dispositions qui 
n'ont aucun rapport avec l'article 4-3. 

En effet, l'article 8 s'applique, non à la valeur des sous- 
produils de la fabrication du gaz, mais à la redevance 
de fr. 02 que la Compagnie doit payer à la Ville par 
mètre cube de gaz consommé dans Paris: et l'erreur 
matérielle commise par le rapporteur de la Commission 
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de voirie est d'autant plus grave, que les conséquences de 
sa théorie, basée sur un texte altéré, se trouvent précisé- 
ment visées dans les considérants de la délihération du 
Conseil municipal du 7 avril dernier. (1) 

IV 

Enfin, te rapporteur de la Commission municipale dé- 
clare que les économies réalisées sur le prix de revient 
du gaz depuis 1855 ne peuvent être évaluées à moins de 
fr. 09 c. par mètre cube, et il estime que la Compagnie 
doit être mise en demeure de réduire d'autant plus son 
prix de vente. 

11 y a la encore une erreur manifeste. 

Xous ne discuterons pas les déductions (|ue le rappor- 
teur tire d'un rapprochement entre des données cxirailes 
d'ouvrages de chimie industrielle anciens et les résultats 
de l'exploitation des Compagnies de Londres, dans ces 
dernières années. Cette manière de procéder nous paraît 
aussi peu justifiée que peu concluante. 

En effet, si le prix de revient du gaz avait diminué de 
9 centimes depuis 1856 le bénéfice, qui est la difTérence 
entre le prix de revient et le prix de vente, fixé inva- 
riablement à fr. 30 c. et à fr. 15 c , aurait augmenté, 
depuis cette époque, au moins de 4 centimes 1/2, la Ville 
prenant l'autre moitié. 

Mais en se reportant aux états de prix de revient et de 
bénéfices d'après nos bilans, états qui ont été remis 
à M. le directeur des travaux de Paris et dont Texactitude 
a été constatée par un vérificateur des comptabilités mu- 
nicipales, on voit que le bénéfice par mètre cube du gaz, 
qui en 1856, était de fr. 1038 est descendu succes- 
sivement : 

En 1878, à . . fr. 10:31 

En 1879, à 1004 

En 1880, à 1017 

En 1881, à 0998 



(1) Nous ferons remarquer qu'en cette circonstance la Compagnie Par'- 
tienne avait raison; mais M, Cochin avait raison aussi. En eiïet TAdmi- 
nislration avait distribué aux Conseillers municipaux des statuts de la 
Compagnie, imprimés par la Ville, qui contenaient l'erreur relevée par 
es délègues de la Compagnie Parisienne, 



i 
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Ainsi, le bénéfice parmèlrc cube de gaz, loin de aroître 
est devenu moindre: donc le prix de revient, au lieu de 
diminuer, a augmenté, et il n'y a, par conséquent, pas 
Hou à réduction du prix de vente. 

Nous croyons inutile d'insister davantage sur les 
erreurs d'appréciation et de calcul contenues dans le 
rapport soumis au Conseil municipal par la commission 
de voirie, et nous considérons (ju'il faut chercher ailleurs 
une solution à la question de l'abaissement du prix du 
gaz. 

Eu annonçant que le gaz coûte plus cher à Paris que 
dans les principales capitales de l'Europe, le rapporteur 
de la Commission laisse entendre que la Compagnie pro- 
fite seule de l'élévation exagérée du prix de vente et 
qu'elle doit, dès lors, supporter les conséquences d'un 
abaissement do prix que le public se croit autorisé à 
demander. 

Sans doute, le gaz est vendu fr. 30 c. à Paris, tandis 
qu*on le livre à raison de fr. 20 c. à Amsterdam, à 
Bruxelles, à Berlin ; de fr. 25 c. à Vienne et de fr. 14 c. 
environ à Londres ; mais il ne s'ensuit pas pour cela 
que la Compagnie Parisienne se trouve dans une 
situation plus avantageuse que les Compagnies gazières 
de l'étranger. 

Le prix de vente n'est qu'un élément du bénéfice, et, si 
la Compagnie Parisienne est, comme nous allons le faire - 
voir, grevée de charges auxquelles échappent les autres 
Compagnies, il peut arriver qu'en vendant le gaz fr. 30 c. 
à Paris on gagne moins qu'en le livrant à fr. 20 c. à 
Amsterdam, à Berlin et à Bruxelles. 

C'est précisément ce qui a lieu. Si on examine, par 
exemple, le bilan delà Compagnie Parisienne pour l'année 
1881, on remarque que les charges municipales portées 
en dépenses représentent, indépendamment de la réduction 
de prix accordée pour l'éclairage de la voie publique et 
des établissements municipaux, départements etmilitaires, 
une somme de prés de 19 millions, se décomposant 
comme suit : 
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Redevance d'octroi de fi*. 02. . . 4.o01.193 fr. 90 

Location du sous-sol dos rues. . . 200.000 m 

Pertes sur l'entretien des appareils 
publics 557.699 «0 

Part de la Ville dans les bénélices 
de la Compagnie 13.700.000 »» 



Total.- 18. 908. 293 fr. 50 



soit 72 o/o des 26,150,000 francs distribués en dividende 
aux actionnaires. 

Or, ces 18,958,293 fr., 50 c, répai-lis sur les 185,420,500 
mètres cubes vendus àO fr. 30 c»dans ce même exercice, 
ue représentent pas moins de fr. 102; d'où il suit que, 
.si la Ville, tout en continuant à bénéficier pour l'éclairage 
public et municipal d'un prix de fr. 15 c, sensiblement 
égal à celui de Londres, voulait renoncer à ses prélève- 
ments sur les bénéfices de l'exploitation de la Compagnie, 
cette dernière pourrait livrer le gaz, payé aujourd'hui 
fr. 30 C; à moins de h\ 20 c, c'est-à-dire à un prix 
inférieur à celui que paient les habitants de la plupart 
des autres capitales de l'Europe, i 

A Londres, où le gaz se vend fr. 141 et fr. 137, 
suivant les quartiers, les compagnies gazières se trouvent 
dans des conditions toutes spéciales, en ce sens que 
les concessions perpétuelles dont elles jouissent les 
dispensent de se préoccuper de famortissement de leurs 
capitaux. 

Elles doivent, il est vrai, baisser le prix du gaz quand 
leur bénéfice excède 10 ®/« des sommes immobilisées en 
travaux d'usines et de canalisations, mais elles ont égale- 
ment la faculté de le relever quand les circonstances se 
modifient, e elles n'ont, d'ailleurs, aucune charge muni- 
cipale à supporter. 

Au surplus, la différence qui existe entre elles et la 
Compagnie parisienne n'est (ju'apparenle, car si on majo- 
rait le prix de vente de Londres des charges, droits, 
redevances etc., qui grèvent le prix du gaz à Paris, on 
arriverait à des prix supérieurs aux prix moyens encais- 
sés par la Compagnie Parisienne, par mètre cube de gaz 
fabriqué. Et, dans cette comparaison, on ne tient pas 
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compte de la taxe d'éclairage qui, à Londres, frappe 
directement les habitants, à raison de 16 francs par 
1,000 francs de loyer. 
■ La Compagnie ne reçoit donc pas pins par mèlrc cube 
de gaz que les compagnies gazières de l'étrangei*, et si à 
Paris les consommateurs le paient plus cher que dans 
les autres grandes villes, c'est uniquement parce que la 
Ville de Paris perçoit sur eux, par noti'c intermédiaire, 
sous différentes formes, un h oit de plus de fr. 10 c. par 
mètre cube. 

Or, ce droit a produit à la Ville, de 1869 à 1881, une 
somme de 92,050,000 francs. 

11 eût été facile au Conseil municipal, lorsque le traité 
de 1870 a élé substitué à ceux de 1855 et de 1861, de 
donner satisfaction au public, soit, en renonçant aux 
sommes considérables que la Ville prélève chaque année 
sur les produits de notre exploitation, soit en nous pla- 
çant dans la situation des Compagnies anglaises, dont 
nous n'aurions peut-être pas été éloignés d'accepter les 
conditions, avec une majoration de prix correspondant a 
la différence du prix des charbons. 

Ces deux combinaisons auraient eu, il est vrai, pour 
résultat de priver le budget municipal des avantages 
qu'il retire des produits de l'exploitation de la Compagnie 
du Gaz, et il ne nous appartient pas de décider dans quelle 
mesure elles auraient été applicables. 

Quoi qu'il en soit nous croyons devoir de nouveau 
appeler l'attention sur les propoitions que nous avons 
faites, à la fin de 1880, et dont la Commission municipale, 
ainsi que M. le Préfet de la îSeine, avaient approuvé les 
termes. Ces propositions n'ont pas reçu l'assentiment du 
nouveau Conseil municipal, peut-être parce que les docu- 
ments qui auraient pu l'éclairer lui faisaient défaut ; 
cependant, leur adoption aurait permis de concilier les 
intérêts des consommateurs, ceux de la Ville et ceux de 
la Compagnie, et nous persistons à croire que le principe 
en est aussi pratique que rationnel. 

Elles se réduisaient à des termes fort simples : 

1° Abaissement de fr. 03 c. en 1881 et en 1882; abais- 
sement de 2 autres centimes soit en tout de 5 centimes, 
en 1883 et pendant les années suivantes. 
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2<» Abandon indéfini aux consommateurs à partir de i884, 
sous forme de réductions nouvelles, par demi-centime, 
de la moitié des excédents de bénéfices de l'exploitation ; 

3<» Enfin allongement de concession de quarante ans, 
pour permettre à la Compagnie d'amortir les sommes con- 
sidérables qu'elle devrait se procurer pour assurer le dé- 
veloppement constant du matériel de fabrication et de dis- 
tribution du gaz. 

Si ces propositions avaient été acceptées, le public au- 
rait déjà bénéficié de près de 6 millions; en i883, ce bé- 
néfice atteindrait 10 millions, et il est facile de démontrer, 
en admettant que la consommation augmente annuellement 
de 20 millions de mètres cubes, que la réduction de 5 cen- 
times seulement se traduirait, au profit des consomma- 
teurs, de 1883 à 1905, par un total de plus de 500 mil- 
lions. 

Les avantages que produiraient à ces mêmes consont- 
mateurs les réductions successives ultérieures par demi- 
centimes, résultant du partage des excédents de bénéfices 
de Texploitation, ne peuvent être chifTrés exactement. 

Ils dépendraient naturellement du développement que 
prendrait la consommation du gaz; mais on peut juger do 
ce que seraient ces augmentations de bénéfices dans Ta- 
venir par ce qu'elles ont été dans le passé. 

Quant à l'allongement de concession, il n'avait pas été 
fixé arbitrairement. 11 avait été calculé de manière à com^ 
penser les pertes que devait inévitablement amener l'a- 
baissement du prix du gaz, avec cette circonstance désa- 
vantageuse pour la Compagnie, que les pertes eussent 
été immédiates, tandis que la compensation se serait fait 
attendre pendant de longues années. 

Par cette combinaison, le consommateur serait devenu 
partie prenante, comme la Ville et la Compagnie, dans les 
bénéfices réalisés; et l'article 48 du Traité, sur l'interpré- 
tation duquel l'Administration municipale n'a jusqu'à pré- 
sent élevé aucun doute, n'aurait plus de raison d'être, 
puisque le public profiterait aussi bien de l'application 
éventuelle de procédés de fabrication nouveaux que de l'a- 
mélioration des procédés anciens. 

Enfin, l'allongement de concession, qui pourrait soule- 
ver de sérieuses objections si le prix de vente du gaz de- 
vait rester stationnaire, ne présenterait, au contraire, au- 

IG 
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cun inconvénient, du moment où ce prix lenilrait sans 
cesse à diminuer et se rapprocherait de plus en plus du 
prix de revient. 

D'ailleurs, n'est-il pas évident que l'allongement de la 
concession, en diminuant les charges de capital et les 
frais d'emprunts, aurait inévitablement pour effet d'aug- 
menter les bénéfices et, par suite, de hâter, au profit des 
consommateurs, les réductions de prix successives qui 
doivent être la conséquence de ces augmentations ? 

Dans tous les cas, il ne changerait rien à la situation de 
ces derniers, puisque chacun est libre de s'éclairer comme 
bon lui semble, et, qu'en cas de découverte d'un mode 
d'éclairage autre que l'éclairage par le gaz, l'administra- 
tion s'est réservé le droit d'en autoriser l'application sans 
être tenue à aucune indemnité envers là Compagnie pari- 
sienne. 

Telles sont en substance et dégagées des condiîions 
accessoires destinées à en assurer la réalisation, les pro- 
positions sur lesquelles l'administration municipale et la 
Gonipagnie s'étaient mises d'accord à la fin de 1880 et 
dont le texte avait été revêtu de la signature de M. le 
préfet de la Seine. 

Nous avions admis ces diverses combinaisons, et nous 
croyons utile de les rappeler, non pour défendre une si- 
tuation que nous considérons comme inattaquable, mais 
pour seconder sérieusement et effectivement, dans la me- 
sure du possible, les vues de l'administration municipale. 

Ces propositions sont, sans doute, susceptibles de révi- 
sion, eu égard au temps qui s'est écoulé depuis qu'elles 
ont été produites ; mais nous pensons que le principe en 
est juste, dicté par un esprit de conciliation que l'admi- 
nistration appréciera, et nous avons la confiance que, si 
elles sont examinées avec toute l'attention qu'elles méri- 
tent, le Conseil municipal ne refusera pas son assentiment 
à une solution que la population parisienne semble atten- 
dre impatiemment. 

Paris, le 3 mai 1882. 

Le Président du Conseil d'administration 
Fn. Maugueritte. 

Le Directeur de la Compagnie, 
£m« Gjoius. 



J 



3« Partie. — POIRPARLERS ENTiîG LÀ VlLLE ET LA Ci* 443 



Chapitre VIII. 



Mô.moiro de M. Floquot au Conseil municipal. — Examen de ce 
Mémoire. — Rapport de M. Huet, ingénieur en chef, sous^ 
directeur des travaux de la Ville. — Examen de ce rapport. 
— Rapport du Comité de contentieux de la Ville. — Examen 
de ce rapport. 



Après de nombreux pourparlers, après de longues 
conférences et de nouvelles étude 5 sur la question, le 
Préfet de la Seine, M. Floquet, arrêta ave3 la Com- 
pagnie Parisienne les termes d'un nouveau projet de 
traité — que nos lecteurs trouveront tout à la fin du 
volume — et qu'il accompagna au Conseil du lonj 
Mémoire que voici : 



MÉMOIRE 

DE M. LE l»RÉF£T DE Ei4 SEIME 

AU CONSEIL MUNICIPAL 



Messieurs, 

Dans votre séance du 9 (1) avril dernier, vous m'aveîî 
chargé de négocier avec la Compagnie Parisienne d'Éclai* 
rage et de Chauffage par le Gaz y en vue d'obtenir une 
diminution immédiate de son prix de vente ; subsidiaire- 
ment, vous avez décidé qu'en cas do désaccord avec la 
Compagnie, il y aurait lieu de se pourvoir par toutes les 
^oies de droit, à Teffet d'obtenir la réduction qui serait 
fixée par l'Administration, de l'avis du Conseil municipal 

(1) C'est dans la séance du 7. 
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et conformément aux traités. Enfin vous m'avez invité à 
vous soumettre, dans le plus l)rof délai, les propositions 
de l'Administration sur cette importante alTaire. 

Afin de répondre à ce désir, j'ai cru devoir poursuivre 
simultanément les négociations avec la (Compagnie Pari- 
sienne et l'étude des difticuHés conlentieuses qui naî- 
traient d'un désaccord entre le Ville et la Compagnie. 

Le Comité consultatif de la Préfecture delà Seine que 
j'avais chargé de ccttô étude, a consacré plusieurs 
séances à la recherche des moyens à employer pour 
arriver à une réduction du prix du gaz par la voie con- 
tentieuse. J'ai l'honneur de placer sous vos yeux les ré- 
sultats de son examen. 

Je ne crois pas devoir discuter ici les diverses ques- 
tions traitées dans le rapport du Comité. Il ne s'est pas 
prononcé sur le chiftre de la réduction du prix du gaz 
qu'il serait possible d'imposer à la Compagnie, attendu 
qu'il s'agissait d'une question technique échappant à sa 
compétence. J'ai fait étudier alors cette question techni- 
que par les ingénieurs du Service municipal, et je vous 
soumets le rapport rédigé à ce sujet par M. l'Ingénieur 
en chef, Sous-Uirecteur des Travaux de Paris. 

Vous examinerez, Messieurs, ces deux documents avec 
l'attention que mérite la valeur des hommes qui les ont 
rédigés. Vous y verrez de combien de difficultés est en- 
touré l'exercice de notre droit d'obtenir par la voie con- 
tentieuse un abaissement du prix du gaz et vous vous 
convaincrez que cet abaissement, si ligitime qu'il puisse 
être, ne serait pas réalisé à bref délai par des procès. 

Le Comité du contentieux, tout en reconnaissant au 
Préfet le droit incontestable de fixer par un acte adminis- 
tratif une réduction du prix du gaz, a indiqué quelles 
seraient les conséquences possibles d'une semblable me- 
sure. 

Il faudrait que le fait de l'abaissement du prix de re- 
vient résultant de l'emploi de procédés nouveaux fût ju- 
ridiquement établi. Or, cette constatation présente de sé- 
rieuses difficultés. En tous cas, si l'arrêté que le Préfet 
de la Seine prendrait à ce sujet devait être accepté par la 
Compagnie sous peine d'une mise en régie du service de 
rÉclairage et d'une déchéance définitive dans le cas où 
une résistance se produirait et se prolongerait, des me- 
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sures de cette gravité ne seraient pas sans inconvénient 
ni sans péril au moins passa^icr pour le service public. 

Mais, dans tous li^s cas, la Compagnie pourrait intenter 
contre le préfet do la Seine et la Ville de Paris une action 
en dommages-intérêts, à fin de réparation du préjudice 
que lui causerait la difTérencc entre les prix fixés par les 
traités et celui que rA<lministration aurait établi confor- 
mément à votre avis. Une action contentieuse intentée 
dans ce sens et qui serait portée devant la juridiction 
administrative, seule compétente, entraînerait de très longs 
délais, et une erreur d'appréciation sur le chiffre de rabais- 
sement du prix du gaz pourrait amener pour la Ville des 
condamnations et des dommages-intérêts considérables. 
11 faut donc, avant d'accepter rêventualHé de procès qui 
peuvent avoir de graves conséquences, examiner avec un 
soin scrupuleux tous les systèmes qui permettraient d'ar- 
river par d'autres voies à donner une satisfaction sérieuse 
aux consommateurs de gaz. 

Le premier consisterait à exproprier la Compagnie pari- 
sienne des droits que lui confère son traité; le second, à 
abandonner les ressources que le gaz procure à la Ville, 
soit sous forme de redevance, soit sous forme de taxe 
municipale, le troisième, que vous m'avez vous-mêmes 
indiqué, à traiter h l'amiable avec la Compagnie Parisienne, 
pour un abaissement du prix du gaz. 

Le premier système, consistant dans l'expropriation 
des droits de la Compagnie, rencontre un premier obsta- 
cle dans les dispositions des actionnaires de la Compa- 
gnie, absolument opposés à un arrangement qui les dé- 
pouillerait de leur industrie. Il faudrait recourir à une loi 
pour les exproprier, et il n'est nullement certain qu'on 
obtienne cette loi des pouvoirs publics. 

En supposant que ce premier obstacle pût être sur- 
monté, il resterait à résoudre une grave difficulté finan- 
cière. 

Si Von expropriait la Compagnie, il faudrait lui tenir 
compte, non seulement de ses bénéfices actuels, mais de 
ceux qui lui promettrait l'augmentation de la vente du gaz 
jusqu'en 1905, date de l'expiration de sa concession; il 
faudrait aussi lui rembourser la valeur de ses immeubles 
pour la moitié dont elle restera propriétaire en fin de con 
cessien. 
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Le Rapporteur de votre Commission spéciale en J880 
a établi que Fannuité du rachat par voie d'exproprialion 
ue saurait être inférieure à 44,000,000 de francs; et cette 
estimation était établie sur une augmentation de consom- 
mation du gaz de 10,000,000 de francs par an seulement. 
Aujourd'hui, celte augmentation dépasse 20,000,000 de 
francs, et le bcnélice annuel de la Compagnie, qui n'était 
que de 22,600,000 francs en 1880, atteint actuellement 
S6,10J,C00 francs. Sur ses bases nouvelles, l'annuité résul- 
tant de l'expropriation s'élèverait à 60 000,000 de francs 
environ. 

Si la Ville rachetait le droit de la Compagnie du Gaz, 
il faudrait évidemment qu'elle vendît le gaz à fr. 20 c. 
au plus; on lui demanderait même d'en abaisser le prix, 
comme à Londres, à fr. 15 c. Or, comme le gaz, déduc- 
tion fuite des droits d'octroi, coûte fr. 10 c. environ, le 
bénéfice par m'Hrc cube serait réduit à fr. 10 c. dans la 
première hypothèse, et à fr 05 c. dans la seconde. Pour 
que la Ville ne fût pas en perte, il faudrait, par consé- 
quent, que le chiffre actuel de la consommation, qui n'est 
que de 263,000,000 de mètres cubes, montât immédiate- 
ment t\ 600,000,000 de mètres cubes dans le premier cas, 
cl à 1,200,000,000 de mètres cubes dans le second. 

Peut-on espérer que rabaissement du prix du gaz pro- 
duise un semblable accroissement de la consommation 
annuelle ? A Londres, o.i le prix de vente du gaz est 
arrivé ï\ son minimum, on consomme 550,000,000 de mè- 
tres cubes, pour une population de 3,500,000 habitants, 
soit 16 mètres par habitant. Paris qui compte 2,250,000 
habitants, n'absorberait donc, le jour où sa consommation 
égalerait celle de Londres, que 360,000,000 de mètres 
cubes. On est loin des 603,000,000 ou des l,200,0CO,0O0 
qui seraient nécessaires pour que la Ville n'éprouvât pas 
de pertes énormes par suite du rachat du monopole, sans 
compter le déficit de plus de 19,000,000 de francs que 
produirait dans son budget l'abandon des bénéfices qu'elle 
tire aujourd'hui de la vente du gaz ! 

La première hypothèse est donc irréalisable. Elle serait 
désastreuse pour les finances de la Ville. 

Cette combinaison n'atteindrait môme pas le but que 
poursuivent les adversaires du monopole. Si la Ville 
exploitait elle-même, comme cela a lieu dans les grandes 
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cités, le monopole existerait à son profit. Si de nouvelles 
concessions étaient faites et qu'on voulût avoir plusieurs 
Compagnies, il faudrait donner à chacune une circonscrip- 
tion séparée, car le sous-sol de la voie publique, envahi 
par les conduites d'eau, les égouts, les installations pour 
réleetricité, etc., etc., ne comporte pas plusieurs canali- 
sations pour le gaz; on sait quels inconvénients présente 
pour la viabilité une seule canalisation; s'il fallait en éta- 
blir plusieurs, la circulation deviendrait impossible. D'au- 
tre part, si les Compagnies ne s'entendaient pas pour 
appliquer un tarif uniforme et qu'elles eussent des prix 
différents, il en résulterait une inégalité" d'autant plus 
fâcheuse qu'elle pèserait surtout sur les habitants des 
territoires les moins peuplés, les frais de canalisation et 
les pertes augmentant considérablement à mesure que 
diminue la densité de la population. 

On ne peut donc renoncer au monopole pour l'éclairage 
au gaz de Paris. Il se reproduira toujours sous une forme 
on sous une autre. C'est, du reste, ce qui existe à Londres 
aujourd'hui. On a, dans le principe, autorisé quinze Com- 
pagnies. Celles-ci se sont fusionnées et se sont réduites 
à «[uatre, exploitant des quartiers séparés. Une seule 
Compagnie, celle de Gas ligt and Cock, dess,ert les trois 
quarts de Londres. 

Le deuxième système, qui consisterait à renoncer aux 
produits que la Ville tire du gaz, donnerait incontestable- 
ment satisfaction immédiate aux consommateurs. 

La Ville a perçu du chef du gaz, en i881, près de 
19,000,000 de francs. La consoinmUion du gaz au comp- 
teur s'est élevée, dans lu môme année, à 185,000,000 de 
mètres cubes. Si la Ville renonçait aux 19,000,000 de 
francs qu'elle perçoit, le prix du gaz pourrait être réduit 
immédiatement à fr. 19 c. ; et il tomberait môme à 
fr. 18 c., si elle renonçait au prix de f r 15 pour son 
éclairage public, et à l'économie de 550,000 francs environ 
que lui procure l'allumage à prix réduit fait par les agents 
de la Compagnie. 

Mais la Ville ne peut p.is retrancher, sans compensa- 
tion, plus de 20,000,000 de francs de ses budgets. Cela 
est indiscutable pour vous, Messieurs, qui avez fait une 
étude attenlive do nos budgets, qui connaissez les charges 
de toute nature que la Ville a à supporter pour donner 
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sûtisfaclion aux besoins les plus impérieux de la popula- 
tion, pour assurer la salubrité de la cité, pour procurer 
une instruction suffisante à ses enfants, et pour subvenir 
aux obligations croissantes de Tassislance sociale dans 
une agglomération de plusieurs millions d'habitants. Vous 
ne pouvez pas sacrifier ces intérêts primordiaux (Viine 
population de 4,250,000 habitants aux réclamations, même 
les plus pressantes, de 130,000 consommateurs de gae, 
parmi lesquels fip^urent, pour la plus forte part, tous les 
grands établissements, les magasins, les restaurants, 
etc., qui consomment dos quantités énormes de gaz et 
auxquels profiterait principalement la réduction qu'ils 
poursuivent. 

Il faudrait, si Ton consentait à retrancher plus de 
20,000,000 de francs du budget de la Ville au profit des 
abonnés du gaz, trouver ailleurs des ressources à peu 
près équivalentes. Pour cela, il n'y que deux ressources 
immédiates : ou bien surélever les taxes d'octroi ou ac- 
croître le chiffre des centimes additionnels. 

Une somme de 20,000,000 de francs de plus, demandée 
à l'octroi, représenterait une taxe supplémentaire de près 
de deux décimes. Elle porterait sur les vins seuls pour 
plus de 7,000.000 de francs, c'est-à-dire pour une somme 
supérieure au montant du dégrèvement que vous avez 
récemment voté. 

Si, au contraire, on avait recours aux centimes addi- 
tionnels, il faudrait en ajouter 40 environ au principal 
des quatre contributions, y compris les patentes, qui en- 
trent dans le chiffre total des contributions pour près de 
moitié. Il s'ensuit que les petits patentables se verraient 
obligés de payer, au profit des grands patentables, des 
redevances presque égales à celles que leur procurerait 
l'abaissement du prix du gaz. 

On îillègue, à la vérité, que l'impôt perçu indirectement 
p.ii- hi Ville sur les consommateurs du gaz est un impôt 
inique, immoral et spoliateur, faisant peser sur une partie 
des citoyens des charges qui devraient être réparties sur 
tous. Ce n'est pas ici le lieu de traiter de l'assiette des 
impôts. Certes, lorsqu'on pourra l'introduire dans notre 
législation, un impôt unique, sagement progressif, serait 
préférable aux impôts divers que supportent actuel- 
lement les contribuables. Mais, en attendant cette 
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ijirande réforme, il n'y a rien d'immoral à demander à 
cmix qui consomment un impùl fixé propr.rtionnellemonl 
à leur consommation ; c'est là une retîevanc.^ certainement 
plus équitable que les tax( «^ d'oclroi, qui j)èsent ép:ale- 
nient sur tous les habitants, quelles que soient leurs res- 
s')upces. Il y aurait, d'ailleurs, un i^rave dan;^H^r pour les 
fiuiinces de la Ville de Pai-is à laisser supprimer les 
charges indirect ^^s qui ne frappent pas éLraleinenl tous 
les ciloyens et qui n'atlei-rnent que ceux faisant usajjre de 
certains services publics. Il faudrait alors renoncer aux 
droits perçus sur les eaux, sur les voilures, sur les con- 
cessions des promenadrs et les stationnements sur la 
voie publique, les marcht s, sur les constructions (droits 
de voirie et droits d'octn)i), et<'. Or, tous ces droits four- 
nissent aujourd'hui à la Ville, sans compter l'octroi, près 
de 50 millions, c'est-à-dire une somme éijale à celle qu'exi- 
gent ses travaux publics de toute nature. 

Il serait donc très imprudent de compromettre cet 
équilibre et de laisser attaquer le principe des redevances 
qui permettent de l'établir. 

Les deux premiers moyens étant écartés, il ne me res- 
tait, Messieurs, pour atteindre le but que vous m'avez 
chargé de poursuivre, que le troisième mode de solution, 
consistant dans une entente amiable avec la Compa- 
gnie Parisienn?. Dans les négociations que j'ai engagées 
ù ce sujet, suivant la mission que vous m'avez confiée, je 
(levais me proposer un double résultat : d'une part, obte- 
nir immédiatement une réduction aussi large que possible 
(In prix du gaz ; «l'autre part, éviter une perte de revenu 
trop considérable qui aurait troublé l'équilibre du l)udget 
de la Ville. J'ai pensé (jue ce double but pourrait être 
atteint en obtenant une réduction immédiate de fr. 05 c. 
sur le prix de vente du gaz et en amenant la Compagnie 
à consentir à cette diminution sans compensation. Dès le 
début, j'ai trouvé une résistance absolue de la part de la 
Compagnie à souscrire à la réduction demandée, sans la 
condition de réciprocité, c'est-à-dire sans une prolonga- 
tion de sa concession actuelle pendant une durée de qua- 
rante ans ; et, dès lors, j'ai dû rechercher un système de 
compensation qui, tout en procurant des avantages immé- 
diats aux consommateurs du gaz, ne fût pas de nature à 
créer des charges à la Ville. 11 est évident que je ne pou- 
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vais vous proposer, Messieurs, pour obtenir l'abaisse- 
ment (lu prix du gaz à fr. 25. c, d'obliger non seule- 
ment la génération actuelle, mais celle qui nous succédera, 
à payer ce prix encore très élevé pendant soixante trois 
ans. Le système auquel je me suis arrêté est analogue à 
celui (jui a été adopté à Londres et qui consiste à limiter 
les bénéfices des Compagnies gazières à 40 % du capital 
employé, en les obligeant à réduire le prix du gaz ou en 
les autorisant à l'augmenter de 1/3 de centime poui* 
chaque augmentation ou réduction de dividende de 1/4 ^/o. 
Voici comment il serait procédé : 

La Compagnie réduirait immédiatement, c'est-à-dire au 
1®' Octobre (l'approbation des nouvelles conventions par 
le Gouvernement exigeant ce délai), le prix du gaz vendu 
au compteur dans Paris, de fr. 30 c. à fr. 25 c. En 
outre, à partir du !•' janvier 1886, les abonnés devien- 
draient participants à ses bénéfices comme la Ville et rece- 
vraient, par des réductions successives d'un quart de cen- 
time sur le prix du gaz, la moitié des bénéfices excédant 
le produit moyen réalisé dans les deux années qui 
viennent de s'écouler, sauf à accorder, comme à Londres, 
un relèvement du prix du gaz, si les réductions consen- 
ties donnaient aux abonnés plus de la moitié des béné- 
fices auxquels ils auraient droit. 

La Compagnie demande que le minimun, à partir du- 
quel sera appliqué le partage des bénéfices, soit fixé 
d'après le dividende de l'année qui précédera le traité 
nouveau à intervenii-, soit d'après celui de l'année 1831, 
qui s'élève à 39,150. fr., ainsi décomposé : 

Par! de la Compagnie 26.050.000 fr. » 

Part de la Ville 13.700.000 » 

Dans le traité proposé en 1880, la Compagnie avait ad- 
mis (|ue le chiffre initial pour le partage des bénéfices 
serait la moyenne des deux années 1879 et 1880. Je crois 
(|u'il y a là un précèdent à invoquer et que nous pouvons 
exiger que le minimum de revenu au-dessus duquel 
commencera le partage des bénéfices soit fixé d'après la 
nioviime des deux exercices 1880 et 1881 et ramené par 
e()n.sé(|nent à :J8,GOO,000 fr. 

Le chilTie assuré à la Compagnie par cette combinaison 
serait réduit à 25,500,000 fr., qui représente à peu près 
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10 ^/o du capital en^^agé originairement par la Gonnpagnie 
dans ses opérations, et qui s'élève, y compris le dernier 
emprunt, à près de 260,000,00J de fr. 

Dans la combinaison ({ue je vous présente, Messieurs, 
la prolongation de concession n'a plus d'inconvénient, 
puisque les avantages qu'elle procurerait, en diminuant 
les charges do l'amortissement, profiteraient bien plus 
aux abonnés qu'à la Compagnie. Les premiers recevraient 
en effet la moitié de l'économie réalisée sur Tamortisse- 
ni:nt, tandis que la Compagnie n'en toucherait qur^ le quart, 
Tautre quart revenant à la Ville. Si les prétentions de lo 
Compagnie à une prolongation de quarante ans étaient 
admises, le bénéfice de 4,626,400 fr. 05, qui en résulterait 
pour l'amortissement «l'un capital de 213 millions restant 
encore à amortir à Theure actuelle, apparticndi'ait pour 
2.313,200 fr. aux abonnés, ce qui, pour une consommation 
de gaz de 185,000,000 de mètres, faite en 1881, leur don- 
nerait une diminution d'un centime et demi par mètre cube 
de gaz. 

Quoi qu'il en soit. Messieurs, je ne pense pas qu'il con- 
vienne de consentir à une prolongation des traités actuels 
pendant une période de quarante ans, comme le demande la 
Compagnie, par ce motif que les propositions qui vous 
ont été faites en 1880 prévoyaient cet accroissement de 
durée et que votre Commission ne l'a pas admis. Il vous 
appartiendra de déterminer la période de la prolongation, 
qu'on pourrait fixer à 25 ans. Cette réduction de quarante 
ans à vingt-cinq diminuera de 800,000 fr. environ le bé- 
néfice sur l'amortissement à répartir entre les abonnés, 
la Compagnie et la Ville. 

Ces bases étant posées, Messieurs, j'ai demandé, en 
outre, à la Compagnie, qui l'a acceptée, une réduction 
de JO centimes sur le prix du gaz employé comme force 
motrice, qui serait ramené de 30 à 20 centimes. 

L'emploi de petites machines à gaz qui mettraient la 
force motrice à la portée des ouvriers, dans leur loge- 
ment môme, est une des mesures qui me paraissent 
appelées à rendre les plus grands services à la popu- 
lation Si l'usage de ces moteurs ne s'est pas développé, 
il faut l'altribuer au prix élevé du gaz et à celui des 
machines. Le prix du gaz étant notablement abaissé, le 
prix des machines diminuera également par l'efTct de la 
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loi de Toffre et de la demande ; et les ouvriers poiirrout 
avoir à leur disposition im moteur intermittent, ne con- 
sommant qn<* f> /ndant qu'il sera en marche et ne coûtant 
pour une inaclii le d'un tlemi-cheval, comme celles qu'em- 
ploient généralement les ouvriers, que sept cenlimcs par 
heure, pour une consommation de 'j:<\z de 350 litres, au 
prix (le '20 cenlimes Une seml)la}de mar-hine, n'exi.^'eant 
pas rinteiv'^nlion d'un mécanicien, ne donnerait lieu, une 
fois le capital du prix d'achat amorti, qu'à une dépense 
de 70 ccntimos pour une journée de 10 heures de marche 
efT.ctive de la machine. 11 y aurait là, sans conteste, pour 
la population ouvrière une très sérieuse amélioration. 

La Compag-nie, toutefois, demande que la réduction 
qu'elle oonsent sur le ^mz employé comme force motrice 
ne s'appli(iue qu'aux machines dont la force ne dépasse 
pas quatre chevaux, et cela, afm de ne pas créer une 
concurrence à l'éroulement du coke qui est employé 
aujourd'hui d;:ns certaines machines à vapeur. La vente 
«lu coke, dont le placement devient de plus en plus 
difficile, à mesiire que la fabrication du iraz augmente est 
l'une des plus vives préoccupations de la C'ompagnie, car 
le produit de cette vente diminue de plus de moitié le 
prix de la fabrication du gaz. Je ne crcis pas toutefois 
que l'emploi des machines à gaz puisse restreindre nota- 
blement la vente du coke et, dans tous les cas, les 
bénéfices qui seraient réalisés, même au prix de fr. 20 c., 
sur la vente du gaz employé comme force motrice, com- 
penseraient la perte faite sur la vente du coke. Je pense 
donc (jue vous pourrez fau'o renoncer la Compagnie à la 
restriction qu'elle demande, en ce qui conrerne les 
machines excédant quatre chevaux de force motrice. 

Enfin, Messi«»urs, afin «(ue la prolongation de concessioa 
ne devienne pas un obstacle pour nos successeurs, j'ai 
cru devoir inscrire dans les conventions nouvelles la 
faculté de rachat de la concession, à dater de 1905, dans 
les conditions admises aujounThui pour le rachat des 
chemins de fer par l'Etat. 

Avant de vous proposer l'adoption de ces combinaisons 
et de rédiger le projet de traité destiné à les réaliser 
dans la pratique, j'ai fait étudier par les ingénieurs du 
service mmnicipal les conséquences qu'elles auraient au 
point de vue de l'abaissement du prix du gaz. Vous 
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examinerez les tableaux et les diagrammes qu'ils ont 
dressés et qui sont joints à ce mémoire. 

Le travail des ingénieurs montre que, les pertes aux- 
quelles donnera lieu la diminution du prix du gaz étant 
compensées par l'économie sur l'amortissement et l'ac- 
croissenient de la consommation qu'on suppose devoir 
augmenter de ^5,000,000 de mètres par an, en raison do 
rabaissement du prix, la Ville retrouvera avant 1886 un 
revenu égal à celui qu'elle obtient dans les conditions de 
prix actuelles. 

Ce travail établi! les chilîres probables des bénéfices 

que produira, tant pour la Compagnie et la Ville que 

pour les abonnés, l'application des nouvelles conditions, 

d'ici à 1905. Il fait voir que le prix du gaz sei'a réduit 

successivement d'un (juart de centime par an et sei*a 

ramené, en 1894, à 43 centimes. Cette diminution pourra, 

d'ailleurs, devenir bien plus rapide, si la Ville consent à 

limiter les produits qu'elle retire du gaz à un chiftre 

de âO millions, par exemple, et à faire abandon des 

excédents au profit des consommateurs ; ainsi, en 1894, 

la Ville retirera du gaz (voir les tableaux de prévision 

des résultats. de l'application des nouveaux traités et les 

diagrammes de F à N) une somme de 33,160,000 francs, 

ainsi décomposée : 

Part de bénéfice Fr. 21.700.000 » 

Droits d'octroi sur le i^az. . . . 11.400.000 » 



Total PAREIL 33.160.000 » 

Kii réduisant son bénéfice à . . . 20.000.000 o 



Hkstk . . . Fr. 13.160.000 » 



qui permettraient de réduire le prix du gaz de près de 
3 centimes 7, et de le ramener, par conséquent, à 20 cen- 
times 1/2 et à 19 3/i en 19G5. 

Enfin, les iUj^énieurs ont dressé également le tableau 
et la courbe des bénéfices que la Compagnie réaliserait 
d'ici à 1905, s'il n'était rien changé à ses traités, et en 
supposant que l'augmentation delà consommation du gaz, 
qui ne progresserait pas comme dans l'hypothèse d'une 
diminution du prix de vente, serait égale à 16 millions, 
moyenne des années précédentes. 
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La somme dos héïK^fioes à réaliser par la Compagnie 
sVlèvcrait à 771,930,260 francs, tandis que, par la combi- 
naison nouvelle, elle serait réduite à 7^24,553,405 francs (1). 
Les dispositions du traité que je soumets à votre exa- 
men m'ont paru, Messieurs, contenir les éléments de la 
solution ((ue nous poursuivons en commun. Elles donne- 
raient une satisfaction réelle aux consommateurs du gaz, 
en leur procurant un rabais immédiat de 17 0/0 sur les 
prix actuels, rabais qui serait suivi d'autres diminutions 
successives; de sorte (fue le prix du gaz serait ramené à 
moins de fr. 20 c., avant que les effets de la proroga- 
lion de concession ne se fassent sentir. 

Le traité nouveau, tout en assurant dans le présent de 
sérieux avantages aux consommateurs du gaz, n'aurait 
donc pas pour conséquence de grever après 1905 nos 
successeurs, qui, plus heureux que nous, jouiront du gaz 
au prix de fr. 19 c et, malgré ces réductions, il fourni- 
rail encore un apport de 20 millions aux Budgets de la 
Ville. 

J'aurais voulu. Messieurs, obtenir de la Compagnie une 
réduction exceptionnelle pour le gaz employé comme mode 
de chauffage, à cause des avantages qui pourraient en 
résulter pour les petits ménages. Je regrette de n'avoir 
pu vaincre les résistances de la Compagnie à cet égard; 
toutefois, il ne faut pas attacher trop d'importance à l'u- 
sage du gaz pour le chauffage. 

Les frais d'établissement d'une canalisation spéciale 
pour le chauffage par le gaz ne s'élèvent pas à moins de 
800 francs, et l'entretien des appareils coûte 7 fr 20 c. 
En location, la dépense première monterait à 80 francs et 
la location serait de 36 francs. Or, il résulte des expé- 
riences faites par nos ingénieurs que la dépense de chauf- 
fage, par mille unités de chaleur, s'élève : 

Pour la houille, à . . . . fr. 0081 

Pour le coke, à 0094 

Pour le bois, à ..... 0203 
Pour le charbon de bois, à. .0 0250 



(1) Et en supposant une augmentation annuelle de 25 millions 
de mètres cubes au lieu de 16, ou si la moyenne d'augmentation 
restait égale à ce dernier chiffre les bénéfices de la Compagnie 
seraient de beaucoup diminués. — N, de l'auteur. 
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Pour le gaz, à fr. 30 c, à .0 0501 
Pour le gaz, à fr. ^20 c, à .0 0374 
Pour le gaz, à fr. 15 c, à. . 02H1 

I^e gaz employé comme chaufÎMge est donc sept fois 
plus cher que la houille: au prix de fr. 20 c.; il coiMe- 
rait encore quatre fois et demie de plus et trois fois et 
demie à fr. 15 c. 

Après vous avoir indiqué. Messieurs, les bases de la 
transaction que je vous propose, il me reste à vous expo- 
ser les motifs qui me paraissent justifier les dispositions 
cla projet de convention qui a été rédigé en vue de réaliseï* 
cette transaction. 

L'article premier est relatif aux diminutions de prix du 
gaz. 11 ne donne lieu à aucune observation» si ce n'est en 
ce qui concerne la restriction apportée à la diminution du 
prix du gaz employé comme force motrice pour les ma- 
chines excédant quatre chevaux, restriction que je vous 
propose de repousser par les motifs que j'ai indiqués 
dans le cours de ce mémoire. 

L'article 2 est relatif aux réductions du prix du gaz ré- 
sultant de la moitié des bénéfices appartenant aux abon- 
nés, au delà d'un chiffre de bénéfices que je vous propose 
de fixer à 38,600.000 francs, au lieu de 39,750,000 francs 
proposés par la Compagnie. 

Le second paragraphe de l'article stipule la création 
d'un compte d'ordre intitulé: Abaissement du prix du gaz, 
qui restera ouvert jusqu'à la fin de la concession et (jue 
l'on créditera à la fui de chaque année de la moitié dos 
excédents des produits nets appartenant aux abonnées. 
Lorsqu'à la fin d'une année, le solde de ce compte sera 
créditeur et s'élèvera au double de la somme nécessaire 
pour permettre d'abaisser d'un quart do centime le prix 
du gaz, cet abaissement aura lieu à partir du 1^' avril 
de l'année suivante, ('ettc dispo-.ition a pour ol)jot de ne 
■pas appliquer immédiatement un abaissement de prix qui 
résulterait d'une année exceptionnelle, qu'on ne pourrait 
maintenir dans les années suivantes. 

Dans le cas où le solde du compte d'ordre deviendrait 
débiteur, ce qui indiquerait que la somme des abaisse- 
ments consentis dépasse la part de bénéfices revenant 
aux abonnés, le prix du mètre cube de gaz, par analogie 
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avec ce qui se passe à Londres, devrait être relevé. J'ai 
pensé que ce relèvement du prix du î^az pourrait donner 
lieu à des réclamations, et j'ai fait insérer dans la con- 
vention une clause qui permet de l'éviter, moyennant 
l'abandon par la Ville d'une très minime part de ses 
bénéfices. 

J'ai fait réserver l'intervention du Conseil municipal 
sur l'option entre le relèvement du prix du gaz ou 
l'abandon d'une part des bénéfices de la Ville. 

Le chiffre du relèvement, s'il y ^a lieu à y procéder, 
serait d'ailleurs iixé par TAdministration, sur Tavis du 
Conseil municipal 

Enlin, pour que les abonnés jouissent de la totalité de 
la moitié des bénéfices qui leur est accordée, les sommes 
portées, tant au crédit qu'au débiî du compte d'ordre, sont 
productives d'intérêt calculé au laux moyen des place* 
ments de fonds de la Compagnie. 

li'article 3 a pour objet d'éviter, aussi bien pour la 
Ville que pour la Compagnie, les réclamations que les 
abonnés pourraient faire au sujet du compte d'ordre. 

L'article 4 indique que les réductions du prix du gaz ne 
s'appliquent pas aux ventes de gaz qui sont faites en 
vertu de traités particuliers, en conformité des articles 
44, 45 et 46 du traité du 7 Février 1870. 

IjCS réductions que consent la Compagnie ne s'ap- 
pliquent qu'aux abonnés de Paris consommant le gaz au 
compteur, et non aux établissements pour lesquels la 
Compagnie a traité à des conditions spéciales, en vue de 
conserver des consommateurs qui auraient pu fabriquer 
eux-mêmes le gaz nécessaire à leurs besoins, si la Com- 
pagnie ne le leur avait pas vendu à des prix ou à des 
conditions exceptionnels. 

Cet article stipule, d'ailleurs, qu'il y a lieu de tenir des 
comptes séparés pour le gaz vendu au compteur et pour 
le gaz vendu comme force motrice, afin de pouvoir 
établir le montant des réductions successives du prix du 
gaz applicable à ces deux modes de consommation et 
l'établissement du compte d'ordre indiqué à l'article 2 du 
projet de convention. 

L'article 5 est relatif à la prorogation de la concession. 
La Compagnie demande quarante ans II vous appartient. 
Messieurs, de statuer sur la durée de cette prorogation, 
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en vous fondant sur les considérations que j'ai dévelop- 
pées dans ce mémoire. J'ai la conviction que la Com- 
pagnie acceptera une réduction notable sur sa demande, 
si vous en failes une condition de votre adhésion à la 
convention qui vous est proposée et si la prorogation a 
au moins une durée de vingt-cinq ans. Je vous rappelle 
(lue la durée de la prorogation profite aux abonnés, pour 
la moitié de la réduction dans le chilTro d'amortissement 
du capital, à la Ville pour un quart cl à la Compagnie 
pour le dernier quart seulement. 

I /article 6 traite du rachat de la concession. Il a été 
rédigé sur les bases adoptées par le Gouvernement pour 
les Compagnies de chemins de fer. 

Il stipule que le rachat ne peut avoir lieu que par 
périodes quinquennales, à dater de 1906. Cette réserve de 
la (^iOmpagnie me paraît admissible. Il serait difficile de 
la tenir à -chaque instant sous le coup d'un rachat qui 
paralyserait sa liberté d'action et l'arrêterait dans la voie 
de» améliorations, qui prfjfiteront désormais bien plus 
aux consommateurs de gaz, qui prélèvent la moitié des 
excédents de bénéfices, tandis qu'il n*cn reste qu'un quart 
à la Compagnie. 

LiCs bases du rachat consisteraient, d'ailleurs, dans le 
paiement d'une annuité égale à la moyenne des bénéfîcei 
des cinq dernières années, sans que cette moyenne puisse 
descendre au-dessous du dividende correspondant à la 
dernière année. 

La Compagnie, dans le dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 6, demande des restrictions au droit de rachat, dans 
le cas ou il dcvx^ait être opéré à la suite de circonstances 
exceptionnelles, telles que la substitution consentie par 
la Ville d'un autre mode d'éclairage à celui en usage 
aujourd'hui, les cas deguerr: et, généralement, tous cas 
de force majeure (jui alTecteraient gravement les opé- 
rations de la Compagnie dont les cinq dernières années 
procédant celles dans lesquelles on voudrait procéder au 
rachat. 

Il est évident que le rachat opéré dans ces conditions 
serait la ruine de la Compagnie. L'annuité à lui servir 
deviendrait dérisoire et le rachat lui enlèverait tout espoir 
ultérieur d'un relèvement. Mais j'ai pensé que ces condi- 
tions exceptionnelles ne devinienl {mt< rmpi^^rher le ra- 
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chat ultérieur lorsqu'elles auront dispnru, et rarticle 6 
contient une disposition qui permet de reprendre le ra- 
chat à l'expiration de la période quinquennale suivant 
celle dans laquelle il serait ajourné. 

Indépendamment de l'annuité à servir aux aclionnaires 
de la Compagnie eu cas de rachat, il y a lieu de leur 
allouer une seconde annuité pour leur tenir compte do la 
valeur de la moitié de l'actif mobilier «t immobilier qui 
leur appartient en fin de concession. Le paragraphe 4 du 
projet de convention a pour objet de faire régler cette 
valeur par une expertise. Je vous propose, Messieurs, de 
modifier cet article de manière à bien établir que la Com- 
pagnie ne peut jouir de sa part de l'actif mobilier ou im- 
mobilier qu'en fin de concession, et qu'il n'y aura lieu de 
ne tenir compte que de la valeur de cet actif au moment 
du rachat. 

Du reste, une coavention spéciale annexe sera néces- 
saire pour régler l«s détails des conditions du rachat, la 
convention actuelle posant seulement les principes à 
suivre. 

Le deuxième paragraphe de l'article 6 stipule l'établis- 
sement de cette convention ; je vous propose de sup- 
primer la fin de la rédaction proposée à cet effet par la 
Compagnie, qui me paraît au moins inutile et peut être 
considérée comme blessante pour l'Administration mu- 
nicipale. 

L'article 2 de la nouvelle convention ayant spitulé que 
tous les excédents des bénéfices appartiendraient par 
moitié aux abonnés et par quart à la Ville, les disposi- 
tions des quatre premiers paragraphes de l'article 48 des 
traités actuels, stipulant que les économies résultant de 
l'application de nouveaux procédés devront profiter en 
partie aux abonnés et à la Ville, n'ont plus de raison 
d'être, puisque ces économies reviennent déjà aux abon- 
nés et à la Ville, dans les proportions déterminées à l'ar- 
ticle 2. 

Il y a lieu, au contraire, de maintenir le dernier para- 
graphe de l'article 48, qui donne à l'Administration le 
droit d'imposer les procédés nouveaux, constituant des 
améliorations et des progrès, et tient la Compagnie n'au- 
rait pas pris l'initiative. t 

y article 8 a pour «bjet de mettre la Compagnie à l'jibri 



:V- Partie. — TOIRPARLER^ FNTRE LA \\l\X VA LA <* jâ'* 



des (lemanùes cxcossives Je j^az qui pouiTonl être ia con- 
séquence de la réduction de son pinx de vente. Il faut en- 
viron trois ans pour créer de n >uvell.*s usines, qii ne 
peuvent p ts s? construire in^t tntanéniiiil. Aus>i la Com- 
pa^^nio demande quo, jusqu'au î**" Avril ISSO, elle ne 
puisse être poursuivie p:u* les parlimliers auxqueLs elle 
ii«^ serait pas en état de livrer le jraz. 

Cette restriction aux traités en viirueur, qui est indis- 
pensal)le à la ('.ompagnie, aurait pu donner lieu à des abus 
et désarmer l'Adminislralion, si elle avait été acceptée 
sans réserve. Je vous propose de n'y consentir qu'à h 
condition, acceptée parla ('.•>inj>a,^^ji.», de fournir à tous les ■ 
besoins de la consommation, jus \u i concurj-^nce d'une 
aup:mentation moyenne de vinj^t-ciuq millions de mètres 
cuhes par an, chiffre bien sup};*ie.ir à c^dui des aujrmen- 
lalions annuelles obtenues jusqu'ici. 

La Compagnie m'avait demin lé d'in^é/or dans le traité 
une clause portant que la Compai^nle sera déclarée d'uti- 
lité publique et que li Viilî s'eni^a.^e à exproprier pour 
son compte, soit dans Paris, soit en dehors, les immeu- 
bles nécessaires à la création de ses nouvelles usines. 

Je reconnais que cette m?sure est nécessaire pour 
arriver à bref délai à la création des usines indispensa- 
bles pour fournir au développement d3 la consommation 
du gaz; mais il s'agit d'un droit que la municipalité pari- 
sienne n'a pas qualité po.ir a^cor 1er. J'ai di.ic doTiand j 
la suppression de cet article dans la convention entre la 
Ville et la Compagnie ; mais, si vous m'y autorisez, je me 
pourvoirai devant le Gouvernement en vue dé pouvoir obte- 
nir,pour laV:llede Paris, la déclaration d'utilité publique 
pour rétablissement, soit à Paris, soit en dehors, des 
usines à gaz destinées à pourvoir aux besoins de ses 
habitants, sauf à exercer ce droit pour le compte et aux 
risques et périls de la Compagnie, commo nous le faisons 
pour nos opér itions de voirie ou autres travaux ayant un 
caractère incontestable d'utilité publ'qne. 

L'article 9 a ponroljjct de remédier à une situalionqui 
est en contra lielion avec la législation en vigueur sur les 
sociétés anonymes. 

Ces sociétés ne peuvent avoir aujourd'hui un capital en 
obligations supérieur à celui de leur capital-actions Or» 
les traités actuels de la Compagnie Parisienne du Ga/. _ 
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avec la Ville ne lui permettent pas d'augmenter son 
capital-actions, et aujourd'hui son capital-obligations est 
deux fois plus élevé quo son capital-actions. C'est mémo 
ce qui explique les bénélices considérables que réalisent 
les actionnaires. 

Il serait évidemment imprudent de continuer dans celte 
voie. Il faut prévoir, si les nouvelles conventions sont 
adoptées, un accroissement de capital de plus de 500 mil- 
lions, pour fournir au développement de la consommalion 
du gaz; et je doute que le (jouvernement, sous la tutelle 
duquel sont placées les sociétés anonymes, permettent ce 
développement d'émission d'obligations. II est donc 
nécessaire (juo la Compagnie puisse se procurer les 
capitaux indispensables au développement de son entre- 
prise, tant en actions ({u'en obligations. 

C'e'st l'objet de l'article 9, (pii stipule, toutefois, pour 
ne pas nuire aux droits de partage do la Ville et des 
abonnés, que ces actions, comme ces obligations, ne figu- 
reront au compte d'exploitation ([ue pour un taux d'in- 
térêt égal à ct'lui des ol)ligauons, 

I/article 10 stipule que toute réduction sur le droit 
d'octroi de 2 centimes donnera lieu à une réduction 
équivalente sur le prix du gaz. L'article 8 du Ij-ailé 
de 1870 pouvant laisser quelques doutes à ce sujet, il 
importait de les faire disparaître dans une convention 
nouvelle. 

Les deux derniers articles sont des articles d'ordre 
et ne paraissent devoir donner lieu à aucune obser- 
vation. 

En résumé. Messieurs, le projet de convention sur 
lequel je vous prie^de délibérer, modifié sur les divers 
points que j'ai indiqués dans ce rapport, aurait pour effet, 
sans compromettre les finances de la Ville, d'assurer de 
notables avantages aux consommateurs du gaz : 

P Par une réduction immédiate de 5 centimes sur le 
prix du gaz, soit 17 °/o, donnant aux abonnés du gaz au 
compteur une économie de plus de dix millions, sans 
préjudice des abaissements successifs qui amènerait le 
prix du gaz à moins de 20 centimes ; 

S*» Par la réduction à âO centimes du prix du g-az 
employé coçime force motrice, ce qui permettrait aux 
ouvriers d*avoir, à toute heure, à leur disposition dans 
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ItMir atelier, un motcui' intermilteiit, ne consommant que 
pendant la durée de leur emploi, et cela à un prix inférieur 
à celui des machines à vapeur, dont l'installation serait 
impossible dans un logement d'ouvrier. 

11 est vrai que ces avantages ne seront obtenus que par 
une augmentation de durée de la concession ; mais, grâce 
aux clauses de la nouvelle convention, le bénéfice de 
ramortissement qui résultera de cette prolongation appar- 
tiendra pour moitié aux abonnés et pour un quart à la 
\ illo ; en sorte que la ('ompagnie n'en profitera que pour 
un ((uart. 

La prolongation du traité serait donc avantageuse à la 
jj;:éiiération actuelle et ne grèverait ])as nos successeurs, 
par suite de la faculté do rachat insérée dans le traité et 
dont la Ville pourra user, à partir de la concession 
actuelle. . 

L'augmentation de la concession peut d'ailleurs n'être 
que de vingt-cinq ans au lieu de quarante ans demandés 
par la Compagnie, qui acceptera cette réduction si vous 
la lui imposez. 

On le voit, le nouveau projet est préférable à celui qui 
avait été préparé parla Commission constituée en 1880. 

J'ai donc la conscience, Messieurs, d'avoir rempli au 
mieux des intérêts de la Ville la mission que vous avez 
l)ien voulu me confier en me chargeant de négocier avec; 
la Compagnie Parisienne. Mais je ne m'attribue pas le 
succès de ces négociations ; il est du surtout aux travaux 
de votre 3^ Commission, au remarquable travail de son 
rapporteur et aux discussions qui ont eu lieu dans vos 
séances des 5 et 7 avril dernier. 

Je ne pense pas qu'on puisse obtenir de plus fortes 
diminutions par d'autres procédés, à moins de renoncer 
à la somme de 20 millions de francs (pie la Ville tire des 
bénéfices du gaz, ce qui ne pourrait se faire qu'en frap- 
pant de nouveaux impôts, qui enlèveraient aux petits 
consommateurs de gaz, au profit des grands établisse- 
ments, à peu près réijuivalent des réductions qu'ils 
obtiendraient sur le produit du gaz. 

Je crois, Messieurs, (fue vous n'hésiteriez pas à accepter 
le projet qui vous est soumis, s'il ne comportait une pro- 
longation de la concession de la Compagnie au delà de 
1905, car il ofYre des avantages incontestables pour le 
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présent. L'avenir seul paurrait vous préoccuper ; mais en 
ce qui touche l^ privilège d'une Société concessionnaire, 
je pense vous avoir démontré qu'il est inévitable tant 
qu'on fera usage du gaz, dont l'emploi nécessite la pose 
de conduites sous la voie puljli({ue. Je vous ai fait con- 
naître également ((ue le prix du gaz sera réduit, en 1905, 
à moins de 20 centimes, tout en laissant à la Ville un re- 
venu de 20 millions de francs. Je ne crois pas que, si la 
prolongation des traites actuels n'avait pas lieu et qu'on 
fît une nouvelle concession en 1905, on trouvât une So- 
ciété qui, ayant à dépenser près de 400 millions de francs 
pour racheter L\ part deli Compagnie sjrt;mte, même 
en supposant que la Ville lui abandonnât gratuitement la 
moitié lui revenant, fut on état de faire dps conditions 
meilleures. Enfin, il est possible qu'avant cette date le 
gaz soit remplacé par d'autres procédés d'éclairage. En 
présence de semblables éventualités, vous penserez sans 
doute avec moi, Messieurs, ({ue le nouveau traité réalise 
tous les avantages que comporte la situation actuelle et 
j'espère que vous ne refuserez pas à cenjc de nos conci- 
toyens qui font usage du gaz les améliorations notables 
que ce traité leur assure, notamment au point de vue de 
la production de la force motrice. 
Paris, le 12 juin 1882. 

Le Préfet de la Seine, 
C. FLOQUET. 



Ce mémoire, remarquable à tous les points de vue, 
a surtout b mérite d'établir d'une manière très pré- 
cise les situations respectives de la Ville, de la Corn- 
parjnle Parisienne et des consommateurs. 

II envisage en les commentant — avec les docu- 
ments à l'appui, — les trois hypothèses d'un abaisse- 
ment du prix du gaz obtenu : 1*^ par la voie judiciaire; 
2** par l'abandon de la participation de la Ville aux 
bénéfices de la Compagnie ; 3'' par un nouveau traité 
à intervenir entre la Ville et la Compagnie. 
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Les conclusions proposées par M. Floquet 
s'appuient : 1° sur le rapport ([ue lui a fourni M. Huet, 
ingénieur en chef, sous-directeur des travaux de la 
Ville ; 2'* sur l'avis fourni par le Comité consultatif 
sur l'interprétation du traité 1870. 

Pour rester fidèle au programme que nous nous 
sommes tracé, programme qui consiste à réunir dans 
un seul volume tous les documents relatifs à la ques- 
tion du gaz, nous allons donner la copie in-extenso 
de ces deux documents. 



Rapport de Tlngénieur en chef, Saui-Directeur 



La Compagnie du gaz, dans sa réfutation du rapport 
de la 3^ Commission du ('onseil municipal sur la question 
de rabaissement du prix du gaz (M. Cochin, rapporteur), 
a spécialement iiisisté sur le côté juridique et notamment 
sur le droit qu3 prétend avoir l'Administration de faire 
remonter "jusqu'à l'année 1855 l'examen des procédés 
nouveaux ou des perfectionnements qui ont pu èlre ap- 
portés dans la fabrication du gaz. 

Nous ne discuterons pas ce côté de la question, qui n'est 
pas de notre compétence. Nous bornerons notre examen 
du rapport de M. Cochin au côté technique au contrôle 
des chiffres qu'il indique, en nous playant au même point 
de vue que lui, c'est-à-dire en remontant à l'année 1855. 

Nous ferons remarquer toutefois que, si l'article 48 du 
traité de 1870 n'est pis clair dans sa rédaction, il ne faut 
pas perdre d? vu3 qu'il n'est pas la reproduction textuelle 
de l'article 11 du traité de 1855, et qu'un membre do 
phrase a été ajouté au 4« paragraphe de l'article 48. 

L'article 11 est ainsi conçu : « ces stipulations ne se- 
ront applicables que par période de 5 ans ». 

r/article 18 ajoute : a et après le rapport de la Com- 
mission dont il sjra parlé au paragraphe suivant ». 

Le traité de 1870 fait^ intervenir la Commission dans 
Tapplicalion de la stipulation relative à l'abaissement du 
prix du gaz, tandis que, d'après l'art icle 11 du traité de 
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1855, cette Commission, dont il n'est question qu'au 5° pa' 
ra graphe, n'intervient que pour examiner les procédés 
étrangers au système actuel de fabrication et les perfec- 
tionnements ou les inventions qui lui paraîtront pouvoir 
recevoir une application industrielle et manufacturière. 

(iC paragraphe est resté textuellement le môme à l'ar- 
ticle 48 du traité de 1870, mais il est rattaché par le 
4® paragraphe à la stipulation relative à l'abaissement du 
prix du gaz. 

Le traité de 1870 a donc entendu que la Commission 
interviendrait à ce sujet en examinant les procédés étran- 
gers au système actuel de fabrication du gaz, cest-a-dirc 
' au système suivi en 1870, ou tout au moins qu'elle éclai- 
rera il la question vis-à-vis de l'Administration et de la 
Compagnie ; le traité ne dit pas, en effet, quelle sera la 
portée de l'avis de la Commission, il dit simplement que 
ce n'est qu'après son rapport que les stipulations formu- 
lées par les trois premiers paragraphes seront applica- 
bles. 

Mais nous n'insisterons pas sur ce point, et nous pas- 
serons à l'examen technique du rapport. 

L'obligation pour la Compagnie d'abaisser le prix de 
vente du gaz est subordonnée en premier lieu à un 
abaissement notable dans le prix de revient du gaz. 

Or, en 1880, le prix de revient du mètre cube jle gaz 
fabriqué a été (voir le tableau A joint au présent rapport) 
de 9 c. 74 

En 1856, il a été de i2 c. 79 



Différence. ... 3 c. 05 



Cet abaissement est notable. 

Il faut reconnaître cependant qu'il ne peut conduire à 
un abaissement bien sérieux du prix de vente, si l'on 
songe que ce dernier abaissement doit se faire d'après 
rabaissement du prix do revient et dans des proportions 
à déterminer par l'autorité administrative. 

Cotte obligation pour la Compagnie de réduire son prix 
de vente est limitée, en second lieu, au cas où l'abaisse- 
ment notable du prix de revient résulterait de l'emploi 
de procédés nouveaux introduits dans le système actuel 
de fabrication. 
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A ce point de vue, l'obligation de la Compagnie ne nous 
paraît pas douteuse, et il est certain que la diminution du 
l>rix de revient du gaz, de 1856 càl880,est due à un abaissc- 
îiîcnt du prix de fabrication, que aet abaissement résulte 
<lo remploi de procédés nouveaux ou de simples amélio- 
vations apportés dans la fabrication. 

Il suffit pour s'en convaincre do se reporter encore au 
tîibleau A susvisé, déduit des comptes rendus annuels de 
In Compagnie Parisienne, tableau qui fait ressortir les 
«litférents éléments dans l^quels se décompose le prix 
i\c revient du gaz pendant les années 1856-1800, 1851, 
1862, 1803, 1869-1879, 1880 et 1881. 

On voit que, du fait de la dépense en houille employée 
à la fabrication du gaz et des frais de distillation, le prix 
fie revient du mètre cube de gaz fabriqué (chiffres noirs 

dudit tableau A) a baissé de 18 c. 17 

eu 1856, à 9 c. 79 

en 1880, soit de 3 c. 38 



Mais le prix de la houille peut jouer un rôle important 
dnns cet abaissement de prix de revient et il convient d'en 
éliminer l'influence ; les oscillations du prix de la houille 
n'ont, en elTel, aucun rapport avec l'influence, sur le prix 
<lc revient, des procédés nouveaux uu de perfectionne- 
ments apportés dans la fabrication du gaz. 

Pour déterminer cette part de fabrication dans la dimi- 
milion du prix de revient du mètre cube de gaz fabriqué, 
on éliminant l'influence du prix de la houille, nous sui- 
vrons la méthode qu'a adoptée M. Gochin en entrant 
plus avant dans le détail de la fabrication. Nous admet- 
Irons que le prix de la tonne de houille a été le môme en 
1856 et en 1880, et nous prendrons pour ce prix celui de 
il\ fr. 6!29 adopté par M. C'ochin. 

En 1856, avec cette de houille on produisait 250 mètres 
cubes de gaz, c'est-à-dire que le prix de revient du mèlre 
cuhe de gaz ou point de vue de la dépense de houille 
était de 9 c. 85 

Ouant à la dépense de combustible néces- 
saire à ht distillation d'ini mèlre de gaz, elle 
cl ait, d'après le tableau P joint au présent 
rapport, de 1 c. 91 en 1861 (première année 
pour laquelle on trouve, à ce sujet, des ren- 
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Bi'i;-rnoinoiils préeis dans les comples rendus 
(le la (ionipajfiiie) ; elle a diminué ensuite à 
peu près régulièrement jusqu'en i881, où elle 
n'esi plus que de 1 e GO, c'est-à-dire qu'en 
vin;^-| uns elle a baissé de e. 8i. 

Il n'y a aueune raison d'admetlre que 
lorscju'en vinj^t ans, de 1861 à i88i, elle a 
baissé de e. J34, elle ait baissé plus rapi- 
demen! pendant les c'in([ années précédentes, 
c'est-à-dire de i8r)G à 1861. 

Nous ne pouvons pas, en efï'et, accepter à 
ce sujet les résultats des calculs présentés 
par M. (^oeliin lorsque ces résultats sont en 
op])Osition ab.solue avec les chiffres précités 
tirés des comptes rendus îmnuels de la 
(lompnj^nie, de 1801 à 1881, et ne sont 
bises que sur des indivntions générales 
données par M. Payen enlSGi, par MM. Pe- 
louzo et Fremy en 18Ô^, ou sur des chiffres 
indiqués par M. ('amus comme résultats non 
d'une labiieation courante, mais d'expérien- 
ces comparatives faites en 18G7. 

Toutefois, atin de nous mettre à l'abri de 
toute erreur d'appréciation, nous admettrons 
(lue la baisse de dépense de combustible 
dans le prix de revient de la fabrication du 
j;'az a été deux fois plus rapide de 1856 à 
18G1, que de 1861 à 1881. 

11 en résulte qu'en 1856 cette dépense de- 
vait être par mètre cube de gaz distillé d'en- 
viron 2 c. 11 

(Vest au totîd, au point de vue de la houille 
et <lu combustible employé à la distillation, 
une dépense de 11 c. 96 

Kn ISSO, celle même tonne de houille a produit 
80^ màtvQs cubes de gaz, ce qui fait ressortir le prix' de 
ri'vi'Mit du mèli'e cube du gaz au point de vue de la 
dépense de houille nécessaire à sa"fabi*i- 
cation à 

Quand à la dépense de combustible, elle a 
élé, d'après le tableau B ci-joint, de . 

Soit au toHal. . , ♦ 



8 


c 


15 


i 

1 


c. 


63 


9 


c. 


78 
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La diminution du prix de ivviont du gaz, de 18r,0 à 18S0, 
*lu fait de la fabrication proprement dite, n'a donc été en 

réalité, au lieu de î3 e. 88 

indiques plus haul, que de ^ c 18 

chifl'i-c qui diflei'C notablement de celui de 0.(^3i auquel 
arrive de ee elief le Happort de la Commission (page :25 
de ce iai)port . 

I^is vaiiations qui se produisent dans la pi'oportion du 
gaz perdu dans la disiribulion sont, avant tout la consé- 
qiieuco du développement île la canalisation, par rapport 
à la quantité de gaz consommé; c'tst-à-dire ([uc les 
perles sont proportionnellement moindres lors(pie la con- 
sommation est plus grande, par rapport à un même 
développement de la canalisation ; ce qui explique 
comment, de 1879 à 1880, les perles ont passe de 7 % à 8% 
(pat»*c »^5 du Happort de M. Cochin). l'augmentation du 
^•az consommé ayant été de d/10 environ, sans que le 
développement de la canalisation se soit accru à beaucoup 
pr.ès dans cette proportion. 

Si cependant, attribuant, comme Padmet M. Cochin, 
cette diminution des pertes aux perfectionnements appor- 
tés dans l'emmagasinage du gaz et à Pamélioration de la 
canalisation, nous voulons nous rendre compte de îa dimi- 
nution aîTérente de ce chef à rabaissement du prix de 
revient du gaz de 18'6 à 1880, il nous suffira de reprendre 
les calculs (pie nous venons de faire en tenant compte 
des pertes constatées en 18G6 et en 1880. 

I.c tableau A indique bien en chilTrcs rouges les élé- 
ments du prix de revient du gaz livré à la consommation, 
c'est-à-dire en tenant compte des pertes dans Pemmaga- 
sinage et la distribution ; mais si nous nous reportions à 
ces chiffres pour apprécier la diminution afférente, du 
chef de la houille et de la distillation, en tenant compte de 
ces pertes, à l'abaissement du prix de revient de gaz 
de 18(6 k 1880, nous obtiendrions un chiffre de 4 c. 68, 
trop élevé en ce qu'il serait influencé, ainsi (jue nous 
Pavons <lit }dus haut; par le prix de la houille. 

Dans nos calculs, nous admettrons avec M. C40chin ((ue 
les pertes ont été en 18r)() de 14 "/o et en 1880 de 1 % 
seulement, bien qu'en j'éalité elles aient été en 1880 de 
plus de 8 o/o et même de 9 '^/o ainsi (pie le constate, sans 
se l'expliquer, M. Cochin lui-même (ï)assage de so» 
liapport déjà mentionné ci-dessus, page Sb), 
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Nous trouvons ainsi qu'on 18Ô6, la part afîércntc à la 
houille et au eomlmstihle employé à sa distillation ressor- 
tait dans le prix de revient du mètre cube de Gaz livré à 

la consommation à i3 c 91 

tandis qu'en 1H80 celte part n'y entrait plus 

(jue pour , . 10 c. 51 

Diminution, . . 3 c. 40 

au lieu du chitîre de .5 oontiines que M (iochin regarde 
(page 30 de son RnpporI) cpmme au-dessous de la réalité 
et considère comme ropi'rsentnnt Je brncfice résultant 
pour le fabvicunt des progrès rcaJiscs depuis vingt-cinq 
ans dans l'industrie du gaz^ sans parler de la main- 
d'œuvre et du traitement des sous-produils. 

Ce cliilfre descend même à 3 c. 13^ si l'on tient compte 
des pertes réelles cpii ont été en 1880 de 9,34 **/o et non 
de 7 o/o. 

Nous répéterons d'ailleurs que la diminution dans les 
perles de gaz faljri(iué ou plutôt que les oscillations dans 
la proportion relevée annuellement entre la quantité de 
gaz fal)ri((uée et celle consommée, sont à peu près com- 
plètement étrangères aux améliorations qui ont pu être 
apportées à la cîuialis:dion et qu'il y a lieu d'en revenir, 
en réalité, au chifTre de 2 c. 18 trouvé plus haut comme 
étant la part des progrès ou des améliorations de la fabri- 
cation pi'oprenient dite dans la diminution du prix de 
revient d'un mètre cube de gaz de 1856 à 1880. 

Si maintenant, admettant encore (jue le traitement des 
sous-produits fait partie de la fabrication du gaz propre- 
ment dite et que l'augmentation des produits qui en résulte 
doit venir en diminution du prix de revient de cette 
fabrication, nous pouvons nous rendre facilement compte 
de l'influence exercée par ces sous-produits dans la dimi- 
nution du prix de revient du mètre cube de gaz de 1850 
à 1880. 

H nous suffi! pour cela de nous reporter encore au 
tableau -«A, où nous trouvons qu'en 1880 les produits de 
ces entreprises accessoires s'élevaient à 10 c 34 par 
mètre cube de gaz fabriqué, tandis qu'en 1856, ils ne 
s'élevaient qu'à S e. 44, donnant ime augmentation 

de 1856 à 1880 de le 90 

qui, aj- utée au chilTre trouvé phis baut de. 2 c. 18 

Donne un total de 4 c. 08 
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pour la part afférente dans la diminution du prix de revient 
du gaz aux progrès ou amélionitions apportés depuis 1856 
soit à la fabrication proprement dite, soit au traitement 
des sous-produits. 

Ce chiffre serait porté au maximum, à 5 e. 03, si l'on 
voulait y faire entrer, contrairement à ce qui nous semble 
rationnel, la part de diminution du prix de revient alTérenl 
à une réduction des perles dans la distribution. 

On voit même qu'on arrive ainsi, de ce chef, à un abais- 
sement supérieur à celui de 3 c. 05 qu'accuse le prix 
de revient total du mètre cube de gaz de 1856 à 1880 ; 
niais dans ce prix de revient total entrent bien d'autres 
éléments, dont une partie l'ont influence en sens absolu- 
ment contraire, et notamment l'élément relatif aux charj^a^s 
de capital qui, de en 1856, s'est élevé à 4 c. 03 
en 1880. 

H nous paraît d'ailleurs, facile à comprendre et à expli- 
quer cju'une diminution du prix de revient du gaz, dans 
ces limites, c'est-à-dire dans lu limite d'un chilTre 
de fr. 04 c. environ (4 c. 08 trouvé plus haut), puisse 
résulter, si ce n'est de procédés absolument nouveaux et 
étrangers au système de fabrication suivi en 1856, du 
moins d'un ensemble de perfectionnements apportés dans 
les détails de cette exploitation. 

Kn cifet, les cornues en terre étaient employées avant 
1856 (1): mais ce n'est que de 1862 à 1864 que leur 
substitution aux Cornues en fonte est devenue générale. 
Klles permettent de distiller la houille à une température 
plus élevée et d'en extraire plus complètement et dans de 
meilleures conditions les produits qu'elle renferme. 

Nous ne nous arrêterons pas aux fours Siemens. La 
('oinpagnie les a essayés à l'usine de Vaugirard, m.iis 
e!lc n'a pas jugé à propos d'en étiMidre de suite rai)pli- 
cr'.tioii Elle les adopte toutefois aujourd'hui à sa nouvelle 
usine de Clichy, mais par suite de tonsidéralions spéciales 
relatives au relief du terrain sur lequel sont établis ces 
fo'irs Elle estime qu'en général l'économie qu'ils peuvent 
donner dans l'exploitation ne compense pas l'augmen- 
tation de leur dépense de premier établissement. 

L'emploi des extracteurs ou aspirateurs, corrélatifs do 



(1) M. Mallet, Dictionnaire des Arta et Manufactures, 2" édition 1853. 
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remploi (le cornues en terre, constituerait certainement 
un procédé nouveau ; mais ces machines étaient employées 
avant 185l>, dans un ^n-and nombre d'usines, si ce n'est 
avec leur dCj^rc de pcrfeclion actuel, du moins dans des 
conditions ti'ès prati((ucs. Elles ont pour l)ut d'aspirer le 
l^'az- au fur et à niesure de sa production ou d'empèchcr 
(ju'il n'atteigne dans les cornues une pression trop élevée 
(jui nuirait à la distillation et faciliterait les dépôts qui 
tendent à se faire contre !c ^ ^larois des cornues. 

Quant aux colonnes de décoloration (appareils Pelouze 
et Audouin)^ elles conlituent certainement un procédé 
nouveau d'éi)uration mécanique qui augmente la quantité 
de goudron lecueillie en diminuant les dépenses d'épu- 
ration chimifiue. 

Enlîn, le traite. nent du goudron, (jui permet d'en tirer 
successivement, en le distillant à des températures de 
plus en plus élevées, le phénol, la benzine, le tolluène^ le 
n:iphtalinG et l'anlhracène, ainsi que tous les dérivés de 
ces premiers sous-produits, et notamment l'alizarine, 
constitue certainement un perfectionnement important de 
cette exploitation accessoire. 

La Compagnie Parisienne n'emploie pas les Scrubbers, 
et il est certain que les appareils analogues dont elle se 
sert no lavent pas le gaz de façon à le débarrasser com- 
plètement de l'ammoniaque qu'il contient. Mais elle voit 
avantage à en conserver une certaine (luantilé. qui débar- 
rasse le gaz du sulfure de carbone, en se combinant avec 
lui pour former des sels ammoniacaux solubles. L'Admi- 
nistration peut-elle et doit-elle, en vertu de l'article 48 du 
traité de 1870, lui imposer l'emploi des Scrubbers, c'est- 
à-dire la modification des procédés qu'elle emploie et 
qu'elle considère comme meilleurs? 

Nous poserons la môme question en ce qui concerne 
les fours Siemens, dont nous avons parié plus haut, et les 
gazomètres télescopiqucs qui étaient employés à Paris 
avant 18uG. Si la Compagnie Parisienne ne les a pas 
employés dans les nouvelles usines <iu'( lie a construites 
depuis cette époque, môme dans celle de Glichy, c'est 
qu'elle a jugé qu'elle n'y avait pas avantage. 

Enfin, si elle ne donne pas au traitement de ses gou- 
drons tout le développement que ce traitement pourrait 
comporter d'après les récentes découvertes faites à ce 
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sujet, c'est qu'elle n'y voit pas encore un bénéfice assez 
certain pour balancer les risques que comporte toujours 
la création, sur une grande échelle, d'une exploitation 
nouvelle. 

Il lui importe de n'avancer ({u'avec la plus grande cir- 
conspection dans l'exploitation de ces sous-produits. Los 
bénéfices qu'elle en tire et qui se sont élevés en 1880 
à 8 c. 69 par mètre cube de gaz fabri([ué, constituent la 
plus grosse part de son l)énéfice total, qui n'a été, dans 
cette naôme année, que de dO c. 17; un développement 
de production trop rapide et trop considérable qui amène- 
rait un avilissement des prix, aurait sur ce bénéfice une 
action immédiate et qui pourrait être très importante. 
C'est ce que la Compagnie redoute, non sans (juelque 
raison, pour le coke, qui constitue le sous-produit le plus 
important de sa fabrication, celui dont la vente entre pour 
la plus grande part dans le bénéfice de 8 c. 69 que lui 
procurent ses sous-produits: or, le développement de la 
production du coke est une conséquence forcée de l'aug- 
mentation de la production du gaz ; la demande cesse 
déjà d'être en rapport avec l'offre. 

11 faut reconnaître, d'ailleurs, d'une manière générale, 
qu'en ce qui concerne l'application de ces inventions ou 
de ces perfectionnements, une (compagnie bien adminis- 
trée et bien dirigée (or personne ne conteste à la Compa-^ 
gnie Parisienne du Gaz et l'intelligence et la capacité) est 
le meilleur juge de l'opportunité et des conséquences do 
ces applications au point de vue do ses intérêts, qui se 
confondent avec ceux de la Ville. 

Quoiqu'il en soit, toutes ces questions peuvent èti'c 
étudiées par l'Administration d'ici à la nominaUon de la 
première Commission à désigner par M le Ministre de 
l'Intérieur, afin de lui éiro soumises FJles n'ont pas à 
intervenir aujourd'hui dans rexainen d'un abaissement du 
prix du gaz appuyé sur les plipiihiîioas de rarlicle 48 du 
traité du 7 février 1870. 

Enfin, disons quelques mois en lorminant du pouvoir 
éclairant du gaz livré par la Compagnie Parisienne com- 
paré au pouvoir éclairant du gaz de- Londres 

La Compagnie Parisienne se conforme aux conditions 
de son traité, et le gaz qu'elle livre à la consommation 
donne bien l'éclat d'une lampe carcel brûlant 42 grammes 
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d'huile de colza à rheuro, ou dépensaut par heure 
ÏT)5 litres de gaz daus uu l)ee Beuykel en porcelaine 
à 30 trous, brûlant sous une pression de 2 à 3 millimèlrcs 
d'eau. Ce pouvoir éclairant est inférieur à celui exigé à 
Londres des Compaj^nies de gaz; mais Fest-il dans des 
proportions aussi importantes que l'indique M. Cochin ? 
Nous'^ne le pensons pas 

A Londres, le (ras Jifjlit and (loke Company doit livrer 
le gaz dans des conditions telles qu'une dépense de 
5 pieds cubes, soit de 141 litres H6 par heure, donne 
l'éclat (le 10 candies 'de Spermaecli. 

M. (Cochin en conclut (page 38 de son rapport) que 
1,102 candies équivalent à 11 5 lampes carcel, il suffit de 
dépenser par heure 8.) lilrcs de g^z de Londres, au lieu 
de dépenser lor) lilrcs de gaz de la Compaguic Pari- 
sienne, pour avoir l'éclal d'ane lampe carcel, c'est-à-dire 
(|uc le gaz de Londres a un pouvoir de 20 ^jo supérieur à 
celui de la Compagnie Parisienne. 

Mais M. (^iOchin ne ti(^nt pas compte du bec qui sert à 
Loiulres pour véiiller ce pouvoir éclairant (^e n'est plus 
comme à Paris le biM* Ueuykel, c'est un bec qui utilise le 
gaz dans de meilleures conditions. Le t'.it est incontes- 
table Des ex})»'riences ])oursuivies en octobre 1880, sur 
le gaz de la Compagnii' Parisienne avec le bec de Londres, 
ont démontré que lii litres 80 r!c ce gaz dépensés par 
luMirc donnaient nii^ écdat de 11,7 candies au lieu de 10 
candies, soit 1/10 en moins seulement. 

De nouvelles expériences photométriques viennent 
d'être entreprises à ce sujet par le ser\ice municipal de 
la vérification du gaz. Les résultats en seront prochaine- 
ment connus. 

Jusque-là, il convient de ne se prononcer qu'avec la 
plus grande réserve sur le pouvoir éclairant du gaz de 
Londres, d'autant plus que la nature de l'étalon photomé- 
Irique employé à Londres est loin d'avoir le caractère de 
fixité de l'étalon photomélrique français, de la carcel 
réglementaire. 

Il résulte, en efl'et, d'expériences officielles faites 
récemment à Londres par une Commission supérieure 
de physiciens et de chimistes, que les bougies de blanc 
de baleine présentent à l'égard de la lumière des diffé- 
rences de 15 <>/o. 

L'Ingénieur en chef, Sous-Directeur des Travaux. 
Paris, Sî Mai i882, 

E. HUET. 



^ 
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Le rapport de M. Huet, au point de vue technique, 
doit être examiné, pour nous servir de l'expression 
de M. Floquet, avec l'attention que mérite la valeur 
de rhomme qui Ta rédigé. 

M . Huet est ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées et sous-chef des travaux de la Ville de Paris. Ce 
double titre donne en effet à son travail une autorité 
que nul ne saurait contester sérieusement. 

Or, en lisant son rapport^ on voit qu'il sésulte des 
calculs établis que le prix de revient du gaz était. 

En 1856 de. . . . fr* 1279 le mètre cube 
Et en 1880 de...* fr. 0974 id. 



Différence .... fr. 0305 par mètre cube etl 

faveur de 1880. 

Donc, d'après M. lîuet \e prix de revient du métré 
cube de gaz s'est en réalité abaissé de fi*. 0305. 

Mais en examinant le tableau A, dont M. Huet 
parle dans son rapport, nous constatons que dans ce 
prix de revient de fr. 0971 l'auteur n'as pas fait 
entrer la participation de la Ville qui s'est élevée cette 
année-là (1880) à fr. 0505 ]»ar mètre cnbe. 

Si on ajoute cette participation Si\iprix de revient 
indiqué par M . Huet, on aura pour prix de revient 
de l'année 1880 

0.0974 + 0.0505 •= fr. 1479 

Chiffre supérieur de fr. 02 cent, à celui de 1856 

Toute la question est donc de savoir si la participa- 
tion annuelle de la Ville doit être considérée comme 
charge y c'est-à-dire si elle doit entrer dans le prix die 

18 



; 

i 
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revienty ou bien si elle doit être considérée comme 
faisant partie des bénéfices de l'exploitation ! 

Si on se place au premier point de vue le prix de 
revient de 1880, est de 0.H79: c'est la manière de 
voir de la Compagnie Parisienne (7) 

Mais si au contraire on se place au deuxième point 
de vue, comme M. Huet l'a fait, \c prix de revient 
de la même année se trouve diminué de la part de la 
Ville et s'abaisse à 0.0974, prix désigné par le rap- 
port précité. 

Il s'agit donc de savoir très-exactement laquelle des 
deux hypothèses serait admise par les tribunaux 
en cas de procès. 

Eh 1 bien la question a déjà été tranchée judiciaire- 
ment et il nous suffira d'en exposer les circonstances 
pour enlever tous les doutes à ce sujet. 

On sait que la Compagnie paye à la Ville une rede- 
vance annuelle de 200.000 francs pour la location du 
sous-sol . 

Cette redevance est soumise à un droit d'enregis- 
trement de 0.20 cent. 0/0 qui fut payé en 1857 par la 
Compagnie à la direction de l'Enregistrement des 
Domaines et du Timbre, pour toute la durée de la con- 
cession. 

Lorsque la Ville toucha la part des bénéfices stipu- 
lée par le traité de 1855 et plus tard par le traité de 
1870, l'enregistrement réclama sur cette part le même 
droit de 0.20 cent. 0/0 qui avait frappé la redevance 
annuelle de 200.000 francs. 



(1) Voir la Note de la Compagnie en réponse au rapport de M. 
Gochin, pag« 2SS, 
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« prévaloir serait très favorable aux intérêts du 
« Trésor, puisqu'alors, il y aurait lieu d'exiger, sur 
« la part de bénéfices revenant à la Ville de Paris, 
« rimpôt direct de 3 % établi par la loi du 29 juin 
« 1872. Cette perce[)tion serait infiniment plus élevée 
« que celle du droit de 0,20 cent. Vo- 

a III. — Les traités passés entre la Ville et la 
« Compagnie peuvent se résumer brièvement. 

« La Ville accorde à la Compagnie le droit ex- 
« clusif d'étabir, dans le sous-sol de la voie publique, 
« les tuyaux pour la distribution du gaz, et elle 
« assure ainsi à la Compagnie, pour 50 ans, le mo- 
« nopole de ce mode d'éclairage, puisque l'autorité 
a communale interdit de permettre à tout concurrent 
« remploi des moyens matériels d'exécution. Tel est 
a l'unique objet de la concession municipale, qui ne 
a comprend aucun autre droit, aucune autre faveur, 
a aucune autre atteinte à la liberté d'Administration 
c< du Préfet de la Seine et du Préfet de Police. 

« Les conditions imposées aux concessionnaires 
« sont, indépendamment de l'observation des règle- 
« ments de Police et de l'obéissance aux ordres de 
Cl Tautorité. 

a 1° Le paiement d'une redevance fixe de 200,000 fr. 
« 2** Le paiement d'une redevance de 0,02 cent, par 
c< mètre cube de gaz fabriqué ; 

a 3<» Le partage des bénéfices au delà d'un certain 
« chiffre. 

« La redevance de 0,02 cent, par mètre cube de 
a gaz est évidemment en dehors du débat actuel puis- 
« que, d'après les termes formels du traité dé 1855 
a (article 8) et du traité de 1870 (article 8 — g 3). 
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« Cette laxe n'est qu'une sorte de conversion des 
« droits d'octroi, dont les matières employées à la 
« fabrication auraient pu être passibles. 

« On ne trouve donc en regard de la concession 
« du droit d'établir des tuyaux sous le sol de la voie 
« publique, que la redevance fixe de 200,000 fr. et le 
c< partage des bénéfices au-delà d'un certain ehitfi'e. 
« Il faut, dès lors, admettre que le partage des bénô 
« fices aussi bien que la redevance de 200,000 fr., ra- 
ce présente pour la Ville, l'équivalent de la conces- 
« sion. 

« Ainsi la Ville a stipulé, en échange de cette 
« même concession, deux prix, l'un certain et fixe de 
« 200,000 fr. par an, l'autre incertain dans son exis- 
« tence future et à plus forte raison indéterminée 
« dans sa quotité, savoir : — Le droit au partage des 
« bénéfices si jamais ils excédaient un certain 
« chiffre, 

« Lors de l'enregistrement du traité de 1855, la 
« concession accordée à la Compagnie de la faculté 
« d'établir des tuyaux sous la voie publique a été 
« considérée comme constituant un bail des portions 
« du sous-sol à occuper par les conduits de distribu- 
« tion. Il n'est sans doute pas nécessaire de justifier 
« cette interprétation à laquelle la Compagnie du gaz 
a a adhéré, au moins tacitement et qu'elle ne songe 
a probablement pas à contester aujourd'hui. 

« Mais des deux éléments dont se composait le 
« prix du bail, un seul était acquis à la Ville de 
<( Paris, et pouvait donner immédiatement ouverture 
a au droit proportionnel de 0,20 cent., % qui a été 
« perçu uniquement sur la redevance de 200,000 fr. 
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« Actuellement le partage des bénéfices, d'éventuel 
« et hypothétique qu'il était, est devenu certain. La 
« répartition en a été faite, entre la Compagnie et la 
c< Ville de Paris, à compter de l'exercice 1869. Les 
« sommes attribuées à la Ville, en augmentation du 
a prix du bail, ne peuvent que donner lieu au droit 
a proportionnel de 0,20 cent. Yo tout comme la rede- 
« vanee fixe. 

« Cette perception est conforme aux principes les 
« plus certains de la loi fiscale et à' la jurisprudence 
« constante de la Cour de cassation. » 



Il faut maintenant savoir pourquoi la Compagnie 
Parisienne demandait à ce que la participation de la 
Ville fut considérée comme faisant partie des héné- 
fiées et non des charges de l'exploitation. 

A la constitution de la Société ce fut la Compagnie 
qui dût payer tous les frais d'enregistrement des 
actes et des clauses de la concession, car la Ville 
n'ayant fait ni apport, ni don particulier à la Société, 
et ne recevant d'elle aucune des actions du capital 
social ne pouvait être considérée tîomme son 
asbociée. • 

Quand la Ville participa aux bénéfices de l'entre- 
prise, la Direction de l'Enregistrement et du Timbre 
réclama personnellement à la Compagnie le droit 
d'enregistrement de 0,20 cent. % qu'elle avait déjà 
perçu sur la redevance annuelle fixe de 200,000 fr., 
et cela pour les raisons qui viennent d'être exposées 
plus haut. 



4 



280 LA QUESTION DU GAZ A PARIS 

La Compagnie répondit au contraire que personnel- 
lement elle ne devait rien à TEnregistrement, que la 
participation de la Ville faisait partie de ses 
bénéfices et que l'Enregistrement n'avait qu'à récla- 
mer à la Ville l'impôt direct de 3 % sur le revenu, 
que ses actionnaires payaient pour leur propre divi- 
dende. 

Cette solution était plus avantageuse pour la 
Compagnie — puisque la Ville supportant l'impôt 
de 3 °/o sur sa partici[)ation, la Compagnie n'aurait 
pas eu à [)ayer sur ses propres frais d'exploitation le 
droit de 0,20 cent. % qu'elle payait pour la redevance 
fixe de 200,000 francs — et pour le Trésor, puisqu'au 
lied d'un droit de 0,20 cent., il aurait perçu 3 °/o sur 
la participation comme sur les bénéfices des action- 
naires. 

Seule la Ville y aurait perdu, car au lieu de tou- 
cher [)ar exemple en 1874 le montant intégral de sa 
ï'iarticipation, qui s'est élevée à 6,0(K),000 de francs, 
elle aurait subi l'impôt direct de 3 % sur le revenu, 
ce qui aurait diminué sa participation d'une somme 
totale do : 6,000,000 + 0,03 = 180,000 francs. 

Mais c'était une question de principe qu'il était 
nécessaire de résoudre dans l'intérêt même du 
Trésor. 

Le Tribunal civil de la Seine, et après lui la Cour 
d'appel et la Cour de cassation, s'appuyant l'article 4 
de la loi du 22 frimaire an VII et sur leur jurispru- 
dence constante, admirent d'une manière absolue 
l'interprétation du Directeur de l'Enregistrement, et 
la Compagnie ! arisienne fut condamnée à payer au 
Trésor les 0,20 cent., % de droit d'enregistrement 
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sur la totalité des sommes que la Ville avait perçues 
àe 1869 à 1874 inclus, [»our sa participation. 

A l'heure actuelle le Trésor perçoit en effet : 

3 Yo sur la part des actionnaires, 

et fr. 20 cent., % sur la part de la Ville. 

Donc la participation de la Ville fait partie des 
charges de l'exploitation, du prix du bail du sous- 
soly pour employer l'expression consacrée par l'arrêt 
de la Cour de cassation ; donc cette participation doit 
entrer dans l'évaluation du prix de revient absolu- 
ment au même titre que la redevance fixe * 
de 200,000 francs. 

En résumé la question ayant été résolue judiciai- 
rement, il faut ajouter, au prix de revient par mètre 
cube de 1880, établi par M. lïuet, la participation de 
la Ville qui s'élevait cette année à fr. 0505 par 
mètre cube. 

Le prix de revient du mètre de gaz de 1880 est 
donc en réalité de fr. 1470. Par conséquent si nous 
comparons ce prix de revient à celui de 1856, qui 
était de 0,1279 d'après M. Huet lui-même, nous cons- 
tatons qu'en 1880 il est de 0,02 cent, par mètre cube 
plus élevé qu'à l'origine de la concession. 

Voici maintenant l'Avis du Comité consultatif de 
la Ville sur l'interprétation du traité avec la Com- 
pagnie Parisienne : 
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Avis du Comité consultatif sur l'interprétation du 
Traité avec la Compagnie Parisienne 



Scaneo du 15 Mai iSS^J 



Prcscnis : MM. Templier, Président ; Arbelet, Carré, 
Beaupré, du Huis, Durier, Fouriiier, Le Berquier, Liou- 
ville, nigaud, Heaume, Mauriee Pieard et Le Coarer, 
Socvvtaivc, 

Le Comité, 

Consulté au sujet des mesures à prendre pour la réduc- 
tion des tarifs d'abonnement actuellement en vigueur pour 
la fourniture du ^az d'éclairage ; 

Vu : 

Les deux traités intervenus entre la Ville et la Compa- 
gnie Parisienne d'Éclairaj^^e et de Chauffage par le Gaz, 
aux dates des 23 Juillet 1855 et 7 février 1870; 

Un exemplaire de la pétition au Conseil municipal do 
Paris pour la réduction du prix du gaz {2* rapport aux 
adhérents) ; 

lin extrait de la délibération du Conseil municipal du 
23 Décembre 1879, décidant qu'il y avait lieu de provo- 
quer la réunion de la Commission scientifique ; 

La lettre de M. le Ministre do l'Intérieur du 23 Janvier 
1880, désignant les membres de celte Commission ; 

Les procès-verbaux et le rapport de la dite Commis- 
sion; 

Un extrait de la délibération du Conseil municipal du 
11 Novembre 18S0, décidant que cinq de ses membres se- 
raient choisis pour étudier, do concert avec les ingénieurs 
du service municipal et les représentants de la Compa- 
gnie du (îaz, les moyens d'arriver à l'abaissement du 
prix du gaz; 

Les procès-verbaux imprimés de cette Commission et 
lie la réunion des délégués do la Ville en Novembre et 
Décembre 1880; 

Le rapport présenté par M. Martial Hernard, nu nom de 
ladite Commission, le 27' Décembre 1880 ; 
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' tuSi délibération du Conseil municipal du 3 Janvier 1881, 
qui ajourne la question ; 

Le rapport présenté par M. Coeliin au nom de la 
3* Commission (voirie de Paris) le 27 mars 1882 et sea 
annexes ; 

La délibération du Conseil municipal du 7 avril dernier 
et le compte rendu analytique ; 

La note de M. le Directeur des Travaux de Paris, en 
date du 19 avril 1882, contenant les questions à soumettre 
au Comité consultatif ; 

Et après avoir entendu M. Beaupré en son rapport ; 

Considérant que la délibération sus-visée du Conseil 
municipal, en date du 7 avril 1882, pose en fait : 

1*» Que les tarifs d'abonnement pour la fourniture du gaz 
d'éclairage n'ont subi, jusqu'à ce jour, depuis ToriL^inc de 
la concession faite en 1855 à la Compagnie Parisienne, 
aucun abaissement, — ce qui n'est pas méconnu par la- 
dite Compagnie ; 

Et 2° que, dans le môme intervalle, le prix de revient 
du gaz a été notablement amoindri par suite d'améliora- 
tions et perfectionnements introduits dans la fabrication, 
et rentrant dans les prévisions des articles 11 du traité du 
23 Juillet 1854 et 48 du traité du 8 Février 1870, — ce qui 
est contesté par la Compagnie Parisienne ; 

Considérant ({ue, sur ces points de fait dont l'apprécia- 
tion dépasserait les limites de sa compétence et ne lui est 
d'ailleurs point déféréa, le Comité n'a aucun avis à 
émettre ; 

Que les questions soumises à son examen ont exclusi- 
ment pour o})jet les points de droit suivants : 

En premier lieu : 

CeUii de savoir quels sont, d'après les articles 11 du 
traité du 25 juillet 1855 et 48 du traité du 7 Février 1870, 
la compétence et les pouvoirs attribués à la Commission 
technique dont ils prévoient la mise en œuvre : 

En second lieu : 

Celui de savoir si la recherche des améliorations 
et perfectionnements, dont l'application aurait eu pour 
ellet un abaissement du prix de revient susceptible d'en- 
traîner une réduction corrélative du prix de consomma- 
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lion (lu j^az, «loit embrassor tout rospacc du temps écoulé 
«lopuis la oucossiou orij^inaire, ou s.'ulement le temps 
écoulé depuis le 1 F'évrier 1870 ; 

Kn tviiisièmo liru : 

Olui de savoir <|uelle serait la valeur juridique d'un 
arrêté préfe( loral prononçant d'office, <le l'avis du Onn- 
seil municip:d, une réduction immédiate du prix du j^^az ; 

Enfin, ot on quatrième lion : 

(adui de s ivoir à quel recours cet arrêté préfectoral 
pourrait donner ouverture : 

Sur le premier point : 

(ionsidéi-ant que les pouvoirs t»t la compétence de la 
('ommission doni les arliclcs sus-visés des traités de 1855 
et de 1870 p.^' voient la formation, sont clairement définis 
et strictement limités par les articles ; (|ue l'intervention 
de celte ('ommission a pour objet exclusif la solution 
d'une (juestion teclinique, celle de savoir si certains per- 
fectionnements ou certaines mvenlions dont l'Administra- 
tion juj<erail convenable d'imposer l'emploi à la Compa- 
gnie, sont ou non de nature à recevoir une application 
industriolle et manufacturière ; — (pi'en dehors de ce 
point unique^ et spécial, et notamment en ce (jui concerne 
l'interprétation du contrat (|ui lie les parties, la Commis- 
sion n'a ni j>ouvoirs ni compétence, et (jue, dès lors, les 
opinions (prelle pourrait avoir expi'imées doivent être 
réputées non avenues ; 

Sur le second point : 

Considérant que la clause insérées sous l'article 11 du 
traité de 1805 et sous l'article 48 du traité de 1870, a eu 
pour but essentiel de maintenir un juste équilibre entre 
le prix de revient et le prix de consommation du gaz 

PENDANT TOUTE LA DURÉE DE LA CONCESSION' *, qu'cU exigÔBût, 

entre deux abaissements successifs des prix d'abonnement, 
un intervalle d'au moins einci années, elle a voulu seule- 
ment prévenir les inconvénients de mutations trop fré- 
quentes, mais qu'on ne saurait lui supposer l'intention de 
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tenir pour inopposables à la Oompai^nie concessionnaire, 
par suite d'une sorte de proscription, tous les perfection- 
nements et améliorations dont il ne lui aurait point été 
den-iandé compte après un laps de cinq années ; — • qu'une 
telle supposition serait en contradiction manifeste avec 
la pensée dominante du contrat et se trouve à la fois dé- 
mentie par son esprit et par son texte ; 

Considérant que la substitution du traité de 1870 au 
traité de 1855 n'a d'ailleurs porté, sur ce point, aucune 
atteinte aux droits et obligations respectifs des parties 
contractantes ; -— que, loin de là, le. second traité con- 
ftrme et maintient le premier dont il reproduit presque 
identiquement les termes et dont il n'est, en réalité, que 
la continuation ; — D'où il suit qu'il ne saurait servir de 
point de départ à la recherche des progrès accomplis, la- 
quelle doit, au contraire, remontée jusqu'à Vorigine de 
la concession, puis qu'aucun abaissement des tarifs ne 
s^est produit dans l'intervalle ; 

• Sur le troisième point : 

Considérant que dans le cas prévu où l'emploi de nou- 
veaux procédés aurait pour résultat un abaissement 
notable dans le prix de revient du gaz, l'article 48, §2, du 
traité de 1870 donne expressément à l'autorité adminis- 
trative le droit de déterminer, dé l'Avis du Conseil mu- 
nicipal, la proportion dans laquelle la Compagnie conces- 
•sionnaire serait tenue de faire profiter de cet abaissement 
l'éclairage public et l'éclairage particulier ; 

Considérant que le fait d'un abaissement du prix de re- 
vient du gaz, obtenu par l'emploi de procédés nouveaux, 
étant admis ou constaté, l'arrêté préfectoral qui réduirait 
en conséquence les tarifs d'abonnement serait irrépro- 
chable ; 

Que sa validité ne pourrait même pas être contestée, du 
moins, en la form % au cas où il aurait été pris en dehors 
des prévisions du traité ; — et qu'il serait provisoirement 
exécutoire, malgré l'opposition des tiers qui l'attaque- 
raient au fond, mais sous la réserve des droits de ces 
tiers et sous la responsabilité de la Ville ; 

Sur le quatrième point : 

Considérant que le recours auquel un arrêté préfectoral 
fixant à la fois le principe et le taux d'une réduction appli- 
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cable aux tarifs de consommation du gaz pourrait donner 
ouverture ne saurait cire régulièrement porté ni devant 
le Ministre ni devant le Conseil d'Etat pour excès de pou- 
voirs ; 

Que la difficulté naissant sur rinterprétation et sur l'ap- 
plication d'un traité portant concession d'un service pu- 
I)lic, le Ministre serait incompétent pour en connaître, 
aux termes de la loi du :-8 Pluviôse an VIII ; 

KL que la partie plaignante, pouvant s'adresser à une 
auli-e juridiction pour obtenir justice, le Conseil d'Etat 
rejetterait, suivant sa jurisprudence constante, le recours 
dont il pourrait être saisi pour excès de pouvoirs ; 

Considérant (pi'i) suit de là que îa s?ule juridiclion de- 
vant laquelle un recours puisse être éventutllement intro- 
duit d'une façon réi;ulière, serait celle du Conseil de Pré- 
fecture ; 

Considérant que ce l'ecours pourra se produire, soit 
d'une façon directe, à la requête de la Compagnie 
concessionnaire, soit indirectement, par suite de conflits 
entre ladite Compagnie et ses abonnés, qui paurraient 
élever la prétention de se prévaloir de la réduction pro- 
noncée et refuser de rien payer au delà ; 

Que, dans l'une et l'autre bypothèse, les questions sou- 
levées porteront à la fois sur I interprétation des traités 
et sur la matérialité, ainsi que sur les causes des faits 
servant de base à l'arrêté préfectoral ; 

Que sans conclure à l'annulation de cet arrêté, annu- 
lation qui dépasserait la compétence du Conseil de Pré- 
fecture, l'action s'engagera scus la forme d'une demande 
en dommages et intérêts dont l'importance aura pour 
mesure celle de la réduction accordée aux consommateurs, 
et dont, en cas d'échec., la Ville aurait à supporter le 
poids ; 

Considérant qu'à raison de cette éventualité, si impro- 
bable qu'elle puisse paraître, la prudence semblerait 
conseiller d'ajourner, si non pour le tout, du moins en ce 
qui concerne l'éclairage particulier, la mise à exécution 
He rabaissement décidé en principe, tant que les ques- 
tions litigieuses déjà révélées par les documents antérieurs 
ii'fiuront point été résolues par la juridiction compé- 
tmile ; 
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Pour ces motifs ; 

Est d'avis : 

1*» Que la commission mentionnée dans les articles 11 et 
48 des traités de 1855 et 1870 n'a ni pouvoirs ni compé- 
tence pour interprétei* ces traités et (juc la seule question 
dont elle puisse être réj^ulièrement saisie est celle de 
savoir si tel ou tel procédé nouveau (jui serait sijjnalé est 
ou non susceptible d'une application industrielle et manu- 
•acturière ; 

2° Que la recherche des améliorations et perfectionne- 
ments dont remploi aurait eu pour résultat un ahaisse- 
ment de revient du gaz ne doit pas coaiprcndre uni({ue- 
ment le temps écoulé depuis 1870, mais doit remonter 
jusqu'à la concession originaire ; 

C» Qu'un arrôlé pris par M. le Préfet de la Seine, de 
ravis du C4onseil municipal, et prononçant la réd\iction 
du prix du gaz serait régulier en la forme, les droits 
des tiers qui se prétendraient lésés par cet arrêté demeu- 
rant au fond réservés; 

4*» Enfin, que ledit arrêté ne serait susceptible d'aucun 
recours, soit au Ministre, soit au Conseil d'État, pour 
excès de pouvoirs; — mais qu'il pourrait, au fond, donner 
ouverture à une action en dommages et intérêts devant 
la juridiction administrative, et que, si cette action était 
accueillie, la Ville de Paris serait tenue d'en supporter 
les conséquences. 

Pour copie conforme : 
L'Agent judiciaire, 

Signé : LE œARER. 
Paris, le 2i Mai 1882. 



Aux première et deuxième répoiises du Comité 
Consultatif on pourrait opposer l'appréciation que M. 
Huet a faite au commencement de son rapport 
(page 263) et les observations que la NotCy adressée 
par la Compagnie Parisienne en réponse au rap[>ort 
de M. Cochin, contient à ce sujet (page 235). 
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Mais coniine ces auprôciations et observations ne 
sont pas choses jugées, nous admettons avec le Co- 
mité Consultatif: 

1" Que la Commission mentionnée dans les article^ 
11 et 48 des traités de 1855 et 1870 n'a ni pouvoir ni 
compétence pour interpréter ces traités et que la seule 
question dont elle [>uisse être régulièrement saisie est 
celle de Savoir si tel ou tel procédé nouveau qui se- 
rait signalé est ou non susceptible d'une application 
industrielle et manufacturière. 

2" Que la recherche des améliorations et perfec- 
tionnements dont l'emploi aurait eu pour résultat un 
abaissement de jtîx de revient du gaz^ ne doit pas 
comprendre uniquement le temps écoulé depuis 1870, 
nmis doit remonter jusqu'à la concession originaire, 
parce que, suivant les propres ternies du Comité, la 
clause insérée sous l'article 11 du traité de 1855 et 
sous l'article 4S du traité de 1870, a eu pour but es- 
sentlel de maintenir uq, juste équilibre entre le prix 
de revient et le prix de consommation du gaz pendant 
toute la durée de la concession. 

Mais après avoir admis l'interprétation du Comité 
Consultatif, nous constaterons aussi, qu'en vertu 
même des articles 11 et 48, il n'y pas lieu d'exiger 
une réduction de prix du gaz : si la différence entre 
les prix de revient et de vente, que la clause insé^ 
rée dans ces articles a eu pour but essentiel de main- 
tenir en juste équilibre ne s'est pas modifiée dans le 
sens d'un abaissement du. prix de revient. 

Par conséquent, d'après les conclusions officielles 
du Comité Consultatif de la Ville il n'y pas lieu 
quais que soient les bénéfices de la Compagnie ga- 
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zière, d'abaisser le prix de vente du gaz si leprû de 
revient ne s'est pas abaissé. 

Or, également d'après les conclusions officielles d.» 
rin^Q^ônieui- en chef, sous-di recteur des travaux do \x 
Ville, — conclusions modifiées par un précédent ju- 
diciaire comm3 nous l'avons vu — ^e prix de revient 
qui était de fr. 1279 à Torigine de h\ concession, 
s'est élevé à fr. 1179 en 1880. 

Toute la question du gaz est là, et, quelle que soit 
l'antipathie, bien naturelle d'ailleurs, qu'inspirent h'S 
monopoles, on ne peut rien y changer. 

Nous admettons aussi avec le Comité Consultât tf, 
(3^ réponse) que le Préfet dv3 la Soinc, de l'avis du 
Conseil muniL-ipal, a légalement le droit de pro- 
noncer d'office la réduction du prix du gaz. Mais la 
4® réponse n'indique-t-olle pas que l'arrêté prél'ec- 
toral peut donner ouverture à une action en dom- 
mages et intérêts dont la Ville, en cas d*échoc, aura 
à supporter le poids ? 

Par consé iu3nt — et nous répétons i^i ce que nous 
disions dans les articles que nous avons publiés sur 
la question du gaz à Paris — : pousser le Préfet do la 
Seine à prononcer d'offijo une réduction quelconque 
du prix du gaz, ou à intenter sur co point un i)rocés à la 
Compagnie Parisienne ^ c'est vouloir renvoyer à 19 )h 
la solution de la question; ou bien^ c'est vouloir faire 
supporter à la Caisse municipale — c'est-à-dire à 
tous les contribuables sans exception — les consé- 
quences de la réduction. 
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Nouvelle htlrc du Coniil • <li' pMilionnomcnl mi Préfet de h 
Seino, — Appruiation (h roUo Jottro par }f, Cor.hin. — 
Itfipport (h Sf. Voisin nu /ïo/w do h .9« Commission. — 
Examen do oo linpport. 



Le Mvmiiie du Préfet de la Seine, le Rapport de 
M. IIiK^t, VAvIh du Comité consultatif et le nouveau 
l).*ojet de traité furent renvoyés le 12 juin à la 3® 
Commission. (M 

Cette Commission, après plusieurs séances, pen- 
dant lesquelles M. Floquet, préfet de la Seine, et 
M. Alphaud, directeur des Travaux de la Ville, furent 
entendus, chargea M. Voisin de rédiger le rapi)ort à 
présenter au Conseil municipal avec mission de 
conclure : 

P Au rejet du nouveau projet-traité; 
^** A la fixation du prix du mètre cube de gaz 
à 25 centimes par arrêté i»réfectoral. 

La veille du jour où M. Voisin déposa son rapport 
sur la tribime du Conseil, le Comité de pétitionne- 
ment adressa au Préfet de la Seine et à tous les 
Conseillers municipaux de Paris la lettre, suivante : 



(l) La 3* Co:Timissioii {Voirie de Paris) était composée de MM. Soq- 
f^eju. Président; Mesoredr, Viee" Président; tioué, Secrétaire ; Braleret, 
Catliaux. Corhin. Dujarrier, Engelhard, Guichard, Ernest Harael, Mar- 
s^oulf.n, Uousselle, Uouzc, Vauthier, Voisin, >Yatel. 
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Paris, h /«-r AoiU 1S,Se. 

A Monsieur le Préfet de la Seine, 

Monsieur le Préfet, 

Au nom du Comité de pctionnement des Chambres syn- 
dicales patronales et ouvrières, formé en vue d'obtenir 
une réduction sur le prix du gaz, Comité constitué par les 
asscnnblées des Présidents de ( ihambres syndicales tenues 
les 23 juillet 1879, 7 avril, 3 décembre 1880 et -20 avril 
1882, et dont la mission a pour but d'affirmer rexistcneo 
des faits motivant sa pétition, 

Nous avons l'honneur, Monsieur le Préfet, do réfuter 
les différentes allégations qui se sont produites à ce sujet 
en soumettant à votre appréciation les observations sui- 
vantes : 

1*» La réduction du prix du gaz doit résulter do l'exé- 
oulion pure et simple du traité contracté par la Ville avec 
la Compagnie parisienne du gaz. 

Ce traité, qui a commencé le !<•'' janvier 1856, pour pren- 
dre fin au 31 décembre 1905, stipule que « la Compagnie 
Parisienne devina faire profiter l'éclairage public et par- 
ticulier de l'abaissement du prix de revient, dans les pro- 
portions déterminées par l'autorité administrative, de l'avis 
du Conseil municipal. » 

Celte stipulation est devenue exécutoire aujoui'd'hui 
qu'une notable diminution du prix de revient est constatée. 
La quotité de la réduction du prix de vente doit être 
établie en comparant le prix de revient actuel au prix de 
revient originaire qui a été adopté avec les autres termes 
du traité, et qui a servi de base pour établir le prix de 
vente. 

Le prix de revient originaire, sans intérêts de capitaux 
et non compris le droit d'octroi de 2 centimes, était, d'a- 
près les dernières évaluations des Commissions munici- 
pales (rapport Pelouze, 19 août 1853, 5 juillet 1851), do 21 
centimes 13. 

Y compris le droit d'octroi de 2 centimes, ce prix était, 
d'après les déclarations de la Compagnie parisienne (mé- 
moires des 16 septembre et mars 1855), de 23 cent. 05. 

Ce qui, en somme, constitue avec l'évaluation précé- 
dente une différence peu sensible. 
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Avec interdis do capitaux oalculés au taux de 5 O/O 
(\ rcnl. 95 par môlro cuIjc), co prix de revient originaire 
sVIevuil à 2S cenlimes. 

Le prix do revient aotuel (exercice 1.^80), composé (ies 
mêmes élcinenls qu'en \HU\ el IS.").'), est, en ehifTres ronds 
de \): 

1' Î3ans iulérêls de capitaux, 8 centimes. 

2» Avec interdis de capitaux, 12 centimes. 

(îc c|ui constitue sur le prix orij^inairo une dilTérence do 
IB cfDtimt's. 

Dans ces conditims, le C^omil » des ('ham])res syndica- 
les estime que la rcducii )n du prix du gaz doit cire éva- 
luée sur la base des chitlVcs cités et non sur ceux prove- 
nant de rcxcrciee IHoG (première année do l'exploitation). 

♦• La Compagnie Parisienne invoque en sa faveur le 
Irouhle (|u'apporterait dans son exploitation une baisse 
notable du prix du gaz 

La Compagnie, qui a su se soustraire depuis 25 ans à 
cette réduction, serait mal venue à se plaindre des con- 
8é(|uences qui en résulteraient, car elle avait pour obli- 
gation d'effectuer cette réduction graduellement et par pé- 
riodes (fuinqueniiules. Un reste, la Ville et les pîu'ticu- 
liers, n'ayant pas à apprécier les motifs pour lesquels la 
(>)mpngnie n'a pas voulu prélever sur les gros divitlendes 
distribués annuellement une réserve deslince à subvenir 
aux frais croissants de premier établissement, n'ont pas 
davantage à tenii- compte du résultat de cette impré- 
voyance. 

Mais, dit-on, les reeetles encaissées par la Ville seront 
réduites pai* suite de la diminution du prix du gaz 

Comment pourrait-on prétendre (|ue la Ville, afin de 
maintenir l'ialégi'alilé de ses recettes sur le gaz, ne doit 
pas l'aire exécuter les clauses d'un traité placé sous sou 
contrôle et continuer de participer à des 'bénéfices recon- 
nus illicites. 

D'ailleurs, la somme qu'il y aurait à déduire du budget 
municipal, par suite de la réduction du gaz, a été consi- 



(1) Aucuno distinclion n'est à faire dans la conslilulion du prix 
de rovieni, car l'art. 7 dit que les r.'sulints de loutes lus en- 
treprise» seront confondu?. 
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dérablemeut exagérée. Celte somme ne serait pas de 
2O,CO3,000 de francs, ainsi qu'on l'a dit, mais bien de 
8,000,003 de francs, environ, si la réduction était do dix 
centimes par mètre cube, et de 4,000,000 de francs si elle 
était de emi| cenlimcs(l). 

(^-e ne serait ccrtûnement pas pour une pareille considé- 
ration que la municipalité de Paris voudrait continuer des 
errements qui, depuis 25 ans, privent ses administrés dos 
avantages qui leur sont réservés dans la concession faite 
à la Compagnie Parisienne. 

•F° La question, introduite il y a déj'i trois ans devant 
le Conseil municipal, n'a reçu encore aucune solution. 

Le consommateur paie toujours 30 centimes le mètre 
cube de gaz revenant à 12 centimes. 

La Compagnie continue toujours à distribuer des gros 
dividendes à ses actionnaires. 

Aucun acte ne lui a encore été signifié soit pour fixer 
la date à laquelle devra i-emonter la réduction du prix, soit 
pour réserver les droits des consommateurs à des dom- 
mages-intérêts. 

Enfin, le projet Martial Bernard est reproduit sous «ne 
autre forme et à des conditions encore plus défavorables 
pour l'intérêt public. 

Les faibles concessions consenties par la Compagnie 
sont annulées par les nouveaux avantages qu'elle se fait 
attribuer et qui, en même temps, donnent une consécration 
à ses agissements et la préservent de tous les aléas ([ui 
pourraient se pro luire dans les dei'uièr.-s années de son 
exploitation. En effet, elle concède seulement une réduction 
de prix de cinq centimes sur le gaz vendu 30 centimes et 



(1) La rdduclion des bénéfices serait, pour dix c^nlinics do 
diminution sur le prix du gnz vendu 30 centimes, de i7,0J ,<X)J fr, 
environ, dont la moitié, 8,500,000 fi*., viendrait en déduction sui* 
la part des binéfices revenant à la Ville. 

Mais la diminution du prix du gaz devant amener uh accrois- 
sement de consommation, la Ville aurait pour conjpensation 
d'abord, l'augmcntilion de la recette du dioit d'ociroi de 2 
ccnlimos par môtrc cube, ensuite la prise do possession, en fin de 
concession, d'un matériel plus imporlanl. 



294 LA QUESTION Dlî GAZ A PARIS 

de dix centimes sur le praz employé à la force motrice (1.) 
(Ln réj^lemeniation des nouvelles réductions à opérer est 
tout à son avanta'i:c, puiscju^elle limite à la Ville le droit 
de les déterminer.) 

Kn échange, la Compaf^nic se fait concéiier les avantages 
suivants : 

Son monopole est prorogé de :25 ans. 

Son revenu maximum lui est garanti jusqu'à la fin de 
celte prorogation (5* paragraphe de Fart. â). 

La clause du rachat disparaît si la \ille concède Tex- 
ploilalion de nouveaux systèmesd'éclairage(i3'' paragraphe 
de l'art. 6 ) 

Le prélèvement (juo la Compagnie opère avant le partage 
des hénélices, prélèvement qui doit être réduit en 1888 à 
11,^00,000 francs et qui n'aura plus de raison d'être en 
1005, par suite du complet amortissement du capit5,\l actuel, 
sera maintenu à 12,400,000 fr. jusqu'à la Un de la proro- 
gation, sans préjudice des annuités à elTectcr aux nouvelles 
émissions d'actions et d'obligations; 

Kt l'article 'i8 est par le fait abrogé. 

Le Comitr do pOtilionncmcnt proteste contre l'acloption 
d'une pareille convenlion. 

11 considère : 

yue la réduction obtenue sur le prix de revient ayant 
servi de base pour établir le prix do vente s'est élevée à 
16 centimes ; 

Qu'aux termes du traité, l'autorité administratrve, de 
l'avis du Conseil municipal, a mission de déterminer lu 
quotité de la réduction du prix de vente du gaz dont la 
(Compagnie Parisienne doit faire profiter l'éclairage public 
et particulier ; 

Que l'on ne peut à aucun titre invoquer le trouble 
qu'apporterait dans l'exploitation de la concession de la 
Compagnie l'exécution tardive de cette clause du traité; 



(1) Cette clause serait d'une souveraine injustice si cette réduc- 
tion n'était pas applicable à toute l'induslrie. 

Cette clause, dans la pensée de l'auteur, ne confère pas sans 
doute à la Compagnie le monopole de canaliser la voie publique 
pour le gaz employé à l'eglaiinge et au chaufla^^c. 
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I^c C'oanîté 

Ailrosso un pressant appel à voue sollicilude, aliii qu'il 
soit mis un terme à une situation qu'aucune considérât ion 
de fait ni de droit ne saurait justifier. 

Veuillez o'^-réer, Monsieur le Préfet l'hommage de nos 
sentiments les plus respectueux. 

Lo Président^ 

le Sccrclairo, T.. VrH.LET. 

A. SEUF. 



Cett3 lettre ne produisiint au2un fait nouveau et les 
chitTre^ <iu'ellc contient n'étant que la reproduction 
des calculs primitifs de M. Serf que nous avons dis- 
cutés x>age 89 nous n'en ferons pas Tétude. 

Cependant nous ne pouvons nous empêcher ici de 
donner sur cette lettre rappré3iation do M. Cochin, 
qu'on no peut suspecter do tendresse pour la Com- 
pagnie du gaz. 

M Cochin vanait d'examiner rapidement, à la 
séance du 7 août 1883, le principe du projet de traité 
proposé par le préfet, il ajouta (1) : 

« Diverses protestations se sont élevées contre le 
« projet. Le Comité de pétitlonnemcnt qui se dit agir 
« au nom des chambres syndicales des tissus, et 
« dans lequel les intérêts des tissus ne paraissent 
« pas être seuls représentés j vous a adressé de nom- 
« breux mémoires, rnppelant tous le mèmeargumont. 
« Il affirme que le prix do revient du gaz était de 28 



(i) IhilL'lin municipal officiel. — Coinple-i'cndu de la séance 
c\u 7 août 1882. 
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« ceDtimes en 1855 et qu î, depuis cette époque, il a 
« diminué de 16 centimes. Il prétend, en consè- 
a quence, que la diminution doit porter sur cette diffè- 
a rence. Mais cette assertion n'est ni exacte, nt 
u vraisemblables. Si le prix de revient du gaz avait 
« jamais été à 28 centimes, on n'aurait pas trouvé 
•f d'actiopnaîres, puisque le prix de vente moyen n'a 
fi jamais atteint ce chilîre. La difTt^rence du prix de 
f revient peut être évaluée à 8 centimes. 

« Le prix — très vari.ibîe — du coke a dû tenir sa 
a place dans mes calculs — il diminuera avec le i»rix 
a du gaz. Cotte considération m'amène à penser que 
« M. le Préfet ne si'irait, sans danjer, ordonner, [»ar 
a arrêté, une diminution de plus de 5 centimes. 

a Ceci posé il est clair que la transaction vaut au 
a moins le procès pour le présent, etc. . .» 

Cette appréciation, plus autorisée que la nôtre 
(suffira. 

Le 2 août M. Voisin déposa, au nom de la 3" Com- 
mission, le rapport que voici ; 

Messieurs, 

A la suite d'une étude approfondie de la question du 
gaz, instruit par le savant rapport de notre collègue, 
M. Gochiu, qui a traité la question technique et établi, 
d*une façon si précise l.r légilimité d'une diminution de 
prix, le Conseil a entendu développer avec netteté pir 
notre collègue, M. Narcisse Levcn, la procédure à suivre 
pour l'application du principe que la Commission avait 
affirme. 
Le 7 avril dernier, voua preniez la délibération suivante : 
« Article premier. — 11 y a lieu de pro îéder à une 
diminution (lu prix du gaz, conformément à Particle 11 du 
traité du 29 juillet 1855 et aux articles 1, 43 et 48 du trai- 
té du 1 février 1870. 
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« Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est invité à nê{j:oeier 
avec5^Ia Compagnie du Gaz une dim'nution immédiate ûo 
son prix de vente, et à rapporter au Conseil municipal, 
dans le plus bref délai, le résultat de ces nojjocialions. 

c Art. 3. — En cas de dv'^saccoi'd avec la Comp i}4:nio, 
soit sur le principe, soit sur le montant de la reduvlion, 
il sera procédé par toutes voies do droit aux mesures 
à prendre, en vue d'obtenir la réduction fixée par l'Admi» 
uistration, de Tavis du Conseil municipal, conformément 
aux traités. » 

En exécution de l'article 2 de celle délibération, M. le 
Préfet se mit en rapport avec la Compai»nie, et, parallè- 
lement aux négocialions qui se poursuivaient, le Comité 
consultatif étudiait les questions juridiques que pourrait 
soulever un désaccord entre la Ville et la ('ompa'^Miie. 

La question teffhnique était elle-même étudiée i)ar les 
ingénieurs du service municipal. 

Les négociations entreprises par M. le Préfet ont 
abouti à un projet de convention entre la ville de PiU'is et 
la Compagnie parisienne, en date du l^'^ juin. Il vous a 
été soumis, avec la mémoire de M. le Fi*éfet, à la date du 
12 juin. 

C'est en cet état. Messieurs, que vous avez renvoyé lu 
question à votre 3® Commission; nous savons tous quelles 
questions complexes, d'une importance capitale, viennent 
s'y ajouter, quels intérêts considérables sont en jeu, 
({ucUcs impatiences légitimes elle a soulevées : l'avenir 
même est engagé par une prolongation do concession de 
ving^t-cinq annjes, stipulée dans le projet do convention. 
Mais nous devons rappeler ici que la Compagnie deman- 
dait une période de quarante années. 

Votre 3® Commission a consacré un grand nombre de 
séances à cette étude ; elle a entendu et discuté toutes les 
observations que pouvait faire naître le projet do conven- 
tion au point de vue financier qui, en somme, est le fond 
même de la question. Elle a réclamé le concours d'un 
inspecteur des Finances et fait établir, par de nombreux 
calculs, les résultats financiers qui découlent diîs diver- 
ses dispositions du projet de convention. Ces docunents 
sont annexés au présent rapport. 

Toutes ces précautions nous étaient imposées par 
rimportance même des modifications apportées au traité 



â 
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on vigueur par le nouveau projet de convention. 

Aussi n'est-ce qu'à In suite do cette longue étude, 
après nous être entourés do toutes les compétences, que 
nous venons vous présenter les résultats de notre travail. 

Projet de convention. 

Ce projet est basé sur une série de diminutions, Tune 
immédiate, les autres successives, du prix du mètre cube 
«le gaz vendu au compteur dans Paris pour l'éclairage et 
le chaufTage. Ces rédu'^tions sont les suivantes : 

/° Une première rrduoiion de 30 n 25 centimes^ soit 
o centimes. Disons dos maintenant, qne cette première 
diminntionj nous la considérons comme lérjitimeinont 
acquise en vertu dçs traités et sans compensation. 

^2*» Une série de diminution éventuelles; et par quarts 
(le centime, qui résulteraient d'un compte spécial intitulé 
« Abaissement du prix du gaz ». 

3* Une diminution éventuelle qui proviendrait de l'aban- 
don, par la Ville, d'une part de ses bénéfices, de façon à 
conserver toujours un revenu de 20 millions de francs. 

4« Une réduction immédiate de 30 à 20 centimes, soit 
10 centimes, sur le gaz employé comme force motrice 
aux usages industriels autres que la production d'un éclai- 
l'age quelconque. 

Enfin, la faculté, pour la Ville de Paris, à partir du 
l^*" janvier 1906, de racheter la concession faite à la (^40in- 
pajfnie paris'cnne par le projet de convention. 

Telle est, Messieurs, l'économie du projet de conven- 
tion qui vous est soumis. 

Que nous demande en échange la Compagnie pari- 
sienne ? Quelles sont les modifications qu'elle réclame au 
Iraité en vigueur ? 

La Commission, avant de passer à cet examen, avait 
pour devoir de faire une première réserve. 

// existe actuellement un traité en vigueur qui accorde 
il la ville de Paris un droit absolu à une diminution de 
fr. 05 c. sans compensation. Aussi, avant d'entrer dans 
l'étude des nouvelles propositions aboutissant à une pro- 
rogalicfti de 25 années, votre 3* Commission devait, par 
application du droit précité, éliminer celte première dimi- 
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niilîon qu'elle estime devoir être acquise de plein droit cl 
qui ne saurait être moindre de fr. 05. 

('elle conviction est aussi certainement dans l'cppril do 
chaciiii de vous. Elle ressort clairement du rapport si 
complet de noîre collè,cjue M. Cochin. 

La Commission devait-elle tenir compte de la diminution 
éventuelle par quarts' do centimes à prendre sur les 
bénéfiees de la Ville ? — Incontestablement non. 11 ne 
saurait y av ir compensation là où il n'y a pas sacrifice. 

Le terrain ainsi déblayé, à quoi se réduisent donc les 
avantages (jue paraît offrir 1« traité et pour lesiiuels la 
('.ompa^inic parisienne n'a pas craint de demander une 
]>rolongMt:on de quarante années, prolongation réduite à 
vingt-cinq années par le traité (jui vous est présenté ? — 
Ils se réduisent purement et simplement aux dimiiuitio)is 
éventuelles et par quarts de centime (jui résulteraient du 
compte d'ordre spécial intitulé « Abaissement du prix du 
gaz ». 

Il y a bien, dira-t-on, la réduction do fr. 10 c.pour lo 
gaz employé à la force motrice appliquée aux usages 
industriels, emploi que le traité en vigueur ne prévoit pas. 
(Zette réduction constitue bien un avantage ; mais il 
importe de l'apprécier à sa juste valeur. Pour cela, nous 
n'avons qu'à consulter le Rapport de la Compagnie à ses 
aelionnauTs, dans le(iucl elle constate que, pendant l'année 
1881, il n'a été vendu (jue Cri machines hoi'izonlales sys- 
tème OUo, S machines verticales système Otto Elengen cl 
1 machine Lenoir. La force do ces machines n'étant pas 
déterminée, il est impossible de fixer quelle peut être de 
ce chef la consommation du gaz. 

lîien (pic modeste dans ses développements, ce! le 
application inquiète la Compagnie Parisienne qui est 
ombrageuse comme tous les détenteurs do monopoles. 
Aussi pi'cnd-ellc soin de bien déterminer l'emploi qu*elle 
entend exclure du bénéfice de la réduction 

Certes, elle défend ses. intérêts ou croit les défendre, 
dussent les progrès de la science et de l'industrie en 
souffi-ir ! 

Notons que, dans l'industrie, c'est surtout la petite 
industrie, qui est sacrifiée à la grande, qui peut supporter 
(les frais généraux. En eflet, le système de double cana- 
lis(Uion, do compteur spécial, de j)olice pai-ticulière, enfin 
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d'investigations absolument blessantes, sont autant d'ex- 
clusions de l'application du '^uz dans toutes ces petites 
industries si nombreuses, si dignes d'intérêt et qu'il ne 
serait pas impossible de faire participer à une réduction 
spéciale, par une coml)inaison (jui pourrait être adoptée 
par une Société moins ombrageuse et moins absolue dans 
la revendication des bénéfices auxquels la Compagnie 
Parisienne se croit le droit de prétendre. 

Quoiqu'il en soit, dans une aussi grosse question, 
manquant d'éléments d'appréciation sur la consommation 
de ce chef, votre 3® Commission écarte cette question 
secondaire, et n'en parle que pour mémoire, réduisîint 
ainsi son étude à ses véritables termes, qui sont l'emploi 
du gaz au compteur pour le chauflage et l'éclairage. C'est 
là qu'elle pouvait trouver tous les éléments de la discussion 
des compensations réclamées par la Compagnie pour la 
diminution éventuelle par quarts do centime, déterminée 
par le compte spécial pour l'abaissement du prix du gaz. 

Ceci fait, nous pouvons examiner le projet de convention, 
faire ressortir ce qu'il imposerait à la Ville, aux consom- 
mateurs, aux contribuables. 

Que demande la Compagnie Parisienne pour la dimi- 
nution ci'dessus, la seule que nous puissions considérer? 

Examen du traité. 

Art. 2. — Cet article limite le jeu des abaissements fu- 
turs ; à pai'tir de 1830, ils devront laisser intacte une 
somme de bénéfices de 38,600,030 francs. Ce chiffre peut 
bien être acquis en vertu de l'exécution actuelle du traité 
en vigueur, mais non pas de l'exécution stricte. Du reste, 
l'opinion do voire S^ Commission est que, pour une partie, 
c s bénélices sont indûment perçus par suite du retai-d 
apporté à l'exercice des droits de réduction que les li-ai- 
tés confèrent à la ville de Paris, droits qui peuvent être 
invofjués dès 1866 en ce qui concerne la fabrication du 
gaz proprement dite, et dès 187:2 en ce qui concerne le 
traitement des sous-produits. 

Si votre 3*^ Commission n'a pas mission de trancher 
cette (|ueslion, elle a, du moins, le devoir de vous monti*er 
que le fait n'a pas échappé à son examen. 
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Art. 2 (paf^c 2, § i). — A parlirclc 15 8o, s'il y avait lieu, 
la ville de Paris devrait relever le prix du i^^az ou aban- 
donner, chîiquc année, sur si part dans les liénélioes, 
jusqu'à duc concuri-enee, la somme nc'essaire pour ((ue 
h\ part des aelioniiaires ne s'.iliit pis dX) diminulion sur 
celle <le Tannée prrccdenle. Votre 3''('ommission ne pou- 
vait admettie la garantie de celle au.L-menlation de béné- 
fices se consolidant annuellement. Kn ellet, avec le traité 
en vi{^ueur, ces bénéfices, après s'élrc élevés jus.|u'en 
1893, diminuent sous l'influence de raccroissenicnt de 
charges du capital résultant du peu de temps l.iissé pour 
les amortir. La prolongation auiait bien pour elTol de re- 
culer cette époque, m.'iis elle repnri ilr.îil f.talemenl en lin 
de concession. Il n'est donc pas é(iuilable de garantir un 
Jiénélice que la force des choses fera diminuer. 

Dans ce même article, nous voyons indicpic le relève- 
ment du prix. Ce relèvement existe, en elFet, pour les 
(iOmpagnies anglaises tout autrement organisées ; mais 
ici, par suite de la garantie qui est imposée par le projet 
de convention, la différence pouvant être à la charge 
de la Ville , votre 3° Commission n'a pas pensa 
qu'il était possible de l'admettre, la Ville prenant à ses 
frais un déficit qu'il est peut-être diflicile d'apprécier dans 
son étendue. 

Art. 6 (page 4, § 4. — En cas de rachat, l'annuité à ser- 
vir devrait être égale à la moyenne des soiumes distri- 
Iniées en dividende aux actionnaires pendant les cinq der- 
nières années, sans que cette moyenne put descendre au- 
dessous du dividende correspondant à la dernière année. 

Cette obligation, dans le cas d'augmentation progres- 
sive, impose le dividende le plus élevé, et, si le rachat 
était opéré à ce moment où les bi'néliccs doivent fatale- 
ment subir une diminution, le projet de convention nous 
forcerait à continuer ce dividende le plus élevé que rien 
ne justifierait. 

Ce paragraphe et le suivant qui règlent le rembourse- 
ment de la valeur au moment du rachat de la moitié de 
l'actif mobilier et immobilier dont la Compagnie ne pour- 
rait jouir qu'en fin de concession, ont p. .ru à votre 
3® Commission être tels que la condition du rachut serait 
absolument illusoire. — Nous verrons par la suite quelle 
somme serait nécessaire pour le rachat et ce que rcpré- 
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siMiicrail on héiu-liios jiod.- ia (l^iupa^^iû ' îa j)roioi^alioii 
ilemniKlôc. 

Nous arrivons à un article du projet de convention dont 
riniporlanco ne vo:js a pas échappe, Part. 7. (îet article 
supprime les ^ij I, i2, îJ cl i de l'art. 48 du Iraité en vi- 
{jiieur. 

(u'tle suppression é'imino le Conseil municipal, annule 
son droit et celui de TAdminisIralion d'imposer des pro— 
ccd.s nouveaux, car le dernier paraf»:raphe de l'art. 48 
conccr.ie seulement la ('ommission scienlili(|ue, qui n'a 
d'autre droit que celui d'examiner les procédés non em- 
ployés et susceptibles de l'élre. 

().*, les indications de la ('ommission scientifique se- 
raient sans utilités si nous étions dessaisis du droit d'inn— 
poser les procédés nouveaux. Disons-le tout de suite, 
c'est la suppression complète de l'art i8. 

Dans le projet de M. Martial Dernard, la Compap:nie 
n'allait pas si loin dans ses prétentions. Elle se conten- 
tait de restreindre cet art. 4H : elle disait en efTel. 

« 11 est en outre spécilié : 

« i» Que l'art. 48 s'appliciuc exclusivement aux inven- 
a lions nouvelles, c'est-à-dire aux procédés étrangers au 
« système de fabrication actuellement en usage, et non 
« aux améliorations et aux perfectionnements résultant 
« des soins apportés, soit dons le mode de fabrication 
« employé depuis l'origine de la concession, soit dans 
M l'utilisation des sous-produits; » 

No voyons-nous pas que cette préoccupation indique, 
de la pari de la Compagnie Parisienne, une connaissance 
parfaite de l'importance de l'art. 48, qui est celle que 
nous lui attribuons, qne le Comité consultatif lui recon- 
naît. Aussi, ne pouvait-il échappera votre 3*^ Commission 
que la suppression des paragraphes sus-visés était pure- 
ment et simplement l'abrogation de l'art. 48 tout entier; à 
aucun prix, dans sa pensée, le Conseil ne pouvait y con- 
sentir. 

Bien d'autres points secondaires pourraient encore 
trouver place dans ce rapport et être utilement discutés; 
mais nous considérons que l'examen, tel qu'il vient de 
vous être présenté, peut, à lui seul, suffire pour vous 
faire rejeter le projet qui vous est soumis 

Toutefois, Messieurs, nous ne considérerions ps notre 
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lâche comme acc?rDp!ie, si nous no la conipVlùuïs j>;ir 
Foxamen des nrsu.:ats financiers «|iù seniienl la vHnise- 
qaen«re da |ir"»jeî de convention poHant proivgaliou jus- 
qu'en it»^. 

Résultats financiers* 

Dans rhyp*>lhèse où le prix du ^îu senùl «Ikusso à 
0,^ c, par arrêté pré fei^lo l'ai, la Vîhe aunut à payer t^ la 
(kunpajrnie, à la Un ile la concession «31 dccemlux^ h^Ck\^ 
les ^/o des dépenses d'ëJablissenient ^ supposées snns d»^ 
prédation-. 

Soit i/5 X 818 raillions =327 millions. 
El!c en reeevrail la nioilié de la i*èserve slalulaiiv. 
1 million. 

Hestei*ait net à payer, 356 millions. 
Dans le système du projet lîe convenlion, avec piH>iH>i;:a- 
lion de 25 ans, si la Ville voulait rachelcr au i*"^ jau\ier 
i9(K», elle aurait à payer les 'i/o du capital amorti *\ celle 
date. 

Le capital restant à amoi tir serait reprêsenlê par une 
fraction ayant pour numérateur 48,i(>0,(>(K) i^annuilù com- 
prenant rinlcrét et raniorlisscmcnl des actions et ohlijfa- 
lions à 5 0/0), et pour dénominalcur 0,in(9,*»5U>, soit OSii 
millions. Le capital amorti serait do 818 • 083 = U\U 
millions, dont les 5/5 =z o4 millions, moins la moitié de 
la réserve s*élevanlà 1 million, soit 53 millions. 

Mais la Ville aura, en outre, à payer pendant 55 ans : 
lo l/annuitc d'intérêt et d'amorlissomc!»! v48, 100,000 
fi^ancs), représentant un capital de (»83 nullions. 
F^nscmbîe 736 millions. 

Si Fou rciranchc les 326 millions sns-indi(|ués, la dilTc- 
rence à la charge de la Ville est de 410 nullions. 

50 L'annuité do dividende, soil 5l,7il,0i)() francs , re- 
présentant un capital de 729 millions. 
Différence à la charité de la Ville, 1,139 millions» 
Encompcnsalion, elle aurait obtenu : 
1° Des réductions de prix du givi de fr. 56 A fr.2055, 
lesquelles, capitalisées à 5 °io. vaudraient, au 31 déccmbri» 
1905,485 millions. 

2° Des excédents de parts de bénélices,d(mt lu valeur, à 
la même époque, serait de 85 millions, soit r)(>7 milliouH 
Heste net, à la charge de la Ville, 572 millions. 
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Toi sorail lo supplément do ohnr{>c à imposer à 
la Ville parle proj» I «le eoiivculion comparé à une ré«lue- 
lion par anvlé préfeotornl. 

(U»Ue réiliioli)!!, par am^lc prôfeeloral, mise en balance 
aveo le maintien des prix et des traités en vigueur, se tia- 
duirail elle-même par: 

1® Vn rédmlion de prix eapilaliséc au 3i décembre 1905, 
à 81 i i\iillions ; 

L" l'ne perte, sur les béncfices partajjés, de 170 mil 
lions. 

DilTcrence, Oii millions. 

IUmu li"e linal de la Ville, du fait de la convention, com- 
p;uve an slutii qiio, 1 1 concession étant supposée rachetée 
en llHK), "l'I millions. 

(Convention (charj^e delà Ville), 572 millions ; s^afw quo, 
Gii millions : bénélices, 7-2 millions. 

Quant à la C.ompa^mie, en cas de rachat en 1906, Icsys- 
lème de la convention, comparé à la réduction de fr. 05 
e. par arrêté préfectoral, procurerait uses actionnaires : 

1« De 1S83 à 1905, des suppléments de dividende capi- 
talisés à 82 millions ; 

"1° Kn 1905, la valeur de l'annuité de dividende, 729 mil- 
lions 

Ensemble, 811 millions. » 

Moins la différence sur le 2/5 du capital représentant 
l'actif, 27^ millions. 

Hénélice, 538 millions. 

('omparée au maintien du ré«,Mme actuel, la réduction par 
arrêté préfectoral se traduirait ))ar des pertes de dividende 
capitalisées au 31 décembre 1905 à 171 millions. 

l)incrence avec le bénéfice ci-dessus, 367 millions. 

Plus une augmentation sur remboursement en capital 
de 73 millions. 

bénéfice final de la Compagnie du fait de la convention 
comparée au stalu quo^ la concession étant supposée ra- 
chetée en 1906, 440 millions. 

Ces 410 millions représentent le bénéfice final absolu- 
ment net qui reviendrait à la Compagnie par suite du ra- 
chat de la concession en 1906. C'est le prix de son adhé- 
sion m 1 1( j(l d(. conventioqui vous est soumis. 

En résumé, l'eixsemblc des sommes brutes à payer en 
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i906, par suite de la prolongation de la concession jus- 
qu'en 1930, s'élèverait à : 

i^ Capital restant à amortir, 683 millions ; 
2° Pour annuité de dividende à cette époque, 729 mil- 
lions. 

Total, 1,412 millions. 

De 1905 à 1930, en admettant qu'il n'y ait plus d'aug 
menlation, les tableaux dressés à cet elïet, s'arrètant à 
1905, l'annuité ainsi composée : Annuité d'amortissement 
du caf)ital, 48,460,600 francs. 

Annuité de dividende de 1905, 51,744,000 francs, re- 
présente une annuité totale de : 400,204,600 francs. 

Kt, en 25 ans, représente une somme de 2,500 millions. 
Ces chiffres ont leur éloquence et se passent de com- 
mentaires. 

D'autre part, nous ne pouvons pas renoncer à poursui- 
vre l'exécution du traité eu vigueur, qui nous donne 
droit à une diminution sans compensation. Ne pas 
jioursuivre l'exécution de ce traité, serait reconnaître l'i- 
nutilité de tous traités à intervenir. Alors pourquoi un 
nouveau traité qui , incontestablement et à courte 
échéance, mettrait nos successeurs aux prises avec la 
Compagnie parisienne du gaz et mènerait droit, par des 
concessions successives, à la perpétuité de la concession ? 

Par ces motifs, au nom do votre 3® Commission, j'ai 
l'honneur de vous proposer le projet de délibération sui- 
vant : 

Paris, le 2 aoàt 1832. 

Le Rapporteur, 

Alexis VOISIN 



PROJET DE DEI.IBKHATION 

Le Conseil, 

Vu le projet de convention proposé, en date du i^^ jan- 
vier 1882 ; 

Vu le mémoire de M. le Préfet, l'étude de MM. les In- 
génieurs du service municipal et l'avis du Comité consul- 
latif, annexés à ce mémoire; 
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Considérant que le Conseil a, dans la plus large me- 
sure, monlré ((u'il était désireux d'arriver, par une en- 
tente, à la réduelion du pri\du };az * 

Considérant ((lie le projet de traité est absolument aj^- 
gravant et mènerait tlroit à de nouvelles difticultés ; 

Considérant, entin, qu'il importe de poursuivre, à bref 
délai, Texéeution striote du traité en vigueur; 

Dé h hère : 

M. le Préfet est invitj : 1<» A poursuivre l'exéeution de 
la délibération du 1 avril 1882, pour la par ie ainsi conçue : 
« Art. !•''. Il y a lieu de pi'oeédor à une diminution du 
t prix du gaz, eonformém^it à l'art, il du traité du 29 
« juillet lo5ri et aux art. 7, 18 et 18 du traité du 7 février 
<r 1870. » 

2» A fixer le prix du mètre euho de gaz k 25 cen imes. 



Le point de départ du rapport de M. Voisin — qui est 
aussi la base essentielle deson argumentation — repose 
sur ce fait : que la Ville de Paris, a un droit absolu à 
une réduction do 5 centimes sur le prix de vente du 
gaz, sans que la Compagnie puisse réclamer une com- 
pensation quelconque. ' 

Nous allons répéter le passage du rapport qui déve- 
lo,»pe cet argument: 

Projet de Convention 

« Ce projet est basé sur une série de diminutions, 
« l'une immédiate, les autres successives, du prix du 
« mètre cuVe de gaz vendu au compteur dans Paris 
« pour Téclairage et le chauffage. Ces réductions sont 
(( les suivantes : 

« 1° Une première réduction de 30 à 25 centimes, 
« soit T) centimes. Disons dès maintenant, cyaç celte 
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« première diminution, nous la considéfous comme 
a lé rjUirae nient acqnisp, m vrrta des traités et sans 
« compensation, 

« 2® Une série de diminutions éventuelles et par 
« quarts de centime, qui résulteraient d*un com[)te 
« spécial « Abaissement du prix du Gaz ». 

« 3° Une diminution éventuelle qui proviendrait de 
« l'abandon, par la Ville, d'une part de ses bénéfices, 
« de façon à conserver toujours un revenu de 2i) mil- 
« lions de francs. 

« l"* Une réduction immédiate de 30 à 20 centimes, 
« soit 10 centimes, «ur le gaz employé comme force 
« motrice aux usasses industriels autres que la pr.)- 
« duction d'un é-îlairage (pielcon (uo. 

« li^nfîn, la faculté, p^ur la Ville de Paris, à partii' 
« du I" janvier 190G, de racheter la concession 
« faite à la Compapjnie Parisienne par le projet de 
« convention. 

« Telle est, Messieurs, l'économie du projet de con- 
« vention qui vous est soumis. 

c< Que nous demande en échange la Compagnie 
« Parisienne? Quelles sont les modifications qu'elle 
« réclame au traité en vigueur? 

« La Commission, avant de passer à cet exàni^n, 
« avait pour devoir de faire une première réserve. 

« Il existe actuellement un traité en rigueur qui 
« accorde à la Ville de Paris un droit absolu à une 
« diminution de fr. ^■') e. sans compensation. 
« Aussi, avant d'entrer dans l'étude des nouvelles 
« propositions aboutissant à une proro^atitm de 25 
(c années votre 3" Commission devait, par applica- 
« t'on du droit précité, éliminer cette première d mi- 
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« nution .jumelle estime devoir être acquise de pl6in 
« droit et qui ne saurait être moindre de fr. 05. » 

Mais quel est C3 droit f Sur quel document au- 
thentique, sur quelle pièce officielle M. Voisin, ou 
plutôt la 3* Commission, s'est elle appuyée pour réta- 
blir ? 

Est-ce sur les conclusions de la Commission scien- 
tifique de I8î)? Miis C03 conilusioas établissent au 
contraire qu'il n'y a pas lieu de réduire le prix du gaz 
en vertu du tiaité ea vigueur. 

Le texte du projet de délibération proposé pa^* 
M. Voisin va peut-être nous renseigner : 

c< Le Conseil, 

« Vu le projtt de e moention proposé, en date du 
« 1" juin 1882; 

« Vu le mémoire de M. le Préfet, l'étude de MM. 
« les Ingénieurs du service municipal et l'aois du Co- 
« mité consultatif, annexés à ce mémoire : 

« Considérant que le Conseil a, dans la plus large 
« mesure, montré qu'il était désireux d'arriver, par 
« une entente, à la réduction du prix du gaz ; 

« Considérant que le projet de traité est abso- 
« lument aggravant et mènerait droit à de nouvelles 
« difficultés ; 

« Considérant, enfin, qu'il importe de poursuivre, 
« à bref délai, l'exécution stricte du traité en vi- 
ce gueur; 

(C DÉLIBÈRE : ETC.. 

Quatre documents sont cités dans ce texte : 
1° Le projet de Conoention, qui est le sujet de la 
discussion. 
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^•* Le Mémoire du Préfet... dont les conclusions 
soi^t absolument contraires à celles de la 3' Commis- 

3** U Etude des ingénieurs du service municipal. . . 
<|ixi établit que le prix de reoient a augmenté de 0.02 
cont, au lieu d'avoir diminué. 

4* UAois du Comité Consultatif qui établit à 

son tour que le prix de vente ne peut être réduit par 
lo Préfet que si le prix de revient s'est abaissé. 

Ce n'est assurément aucun de ces documents qui 
ont pu permettre à M. Voisin d'affirmer que la Ville 
avait droiï à une réduction de 5 centimes, sans com- 
fiCDsation pour la Compagnie. 

Mais après le passage du rapport que nous venons 
de citer d'autre part, et qui finit par ces mots : 

« Votre 3* Commission devait, par application du 
« droit précité éliminer cette première diminution ; 
« qu'elle estime devoir être acquise de plein droit 
c< et qui ne saurait être moindre de Ofr. Ob cent, » 

M. Voi?in ajoute : 

« Cette conviction est aussi certainement dans l'es- 
« prit de chacun de vous. Elle ressort clairement 
» du rapport si complet de notre collègue, M. Co- 
« chin ». 

Mais le nouveau rapporteur ds la 3* Commission n'a 
donc pas lu V Etude des ingénieurs du service munici- 
pal? La 3* Commission a donc oublié que les chiffres 
de M. Huet sont absolument différents de ceux de 
M. Cochin, qui était d'ailleurs partisan du nouveau 
projet amendé ? 

Or, sérieusement, étant donné l'opposition absolue 
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des calculs et des a|»î)réjiati()ns qui existe entre le 
rapport de M. Iluet ou de M. Floquet, et celui de M. 
rochi!i,sur (;ueHes raisons, sur quels indices la 3® 
GommisB'on s'est-elle appuyée pour adopter les con- 
clusions dti -celui-ci de préieroncc aux conclusions 
de rAdministrationi' 

Le rapport de M. Voisin ne l'indique pas; et cepen- 
dant celte indication eut été bien utile à faire con- 
naître avant de pro^)Oser au Conseil une solution qui 
pourrait avoir los conséquences les plus graves pour, 
la Ville — nous allons bi(*ntôt le démontrer — et dont 
la majorité de la '9^ ComuHssion n'a peut-être pas 
suffisamment étudié la portée. 

La deuxième partie du rapport de M. Voisin traite 
les résultats financiers du nouveau pt^ojet de conven- 
trou. Mais n'ayant pu nous procurer les tableaux sur 
lesquels les évaluations du rapporteur sont établis, 
nous aTOuons qu'il ne nous a pas été possible de 
suivre le développement des hy[ othèses i>résentées. 

Quoiqu'il en soit, M. Voisin a voulu prouver que 
l-e nouveau traité aurait trop fait gagner à la Compa- 
gnie Parisienne. 

Nous ne contestons nullement la justesse des cal- 
culs de NL Voisin, mais il nous senihlequc — le nou- 
veau projet de traité comportant une réduction immé- 
diate de 5 centimes et l'abandon aux consommateurs 
delà moitié de tous les excédents des bénéfices de la 
Compagnie — il eût é'é juste d'établir aussi ce que ces 
coiïsommateurs auraicgit gagné avec le nouveau ré- 
gime. 

Nous compléterons cette lacune da.is la dernière 
partie de notre étude. 
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Cliapstre X. 



I^es sô^nccs des 7, 8 et 9 août. — Le Préfet de la Seine retire 
son projet. 



Voici ^ d'après le journal la Ville de Paris jle compte- 
rendu de la discussion du rapport de M. Voisin au 
Conseil municipal : 

Séance du lundi 7 août. 

L'ordre du jour appelle la discussion du rapport de M. 
Voisin, 3ur la question di* rabaissement du prix du gaz. 

Ce i*apport conclut en proposant au (^^onseil de prendre 
la délibération suivante : 

Le Conseil, 

Vu le projet de convention proposé, en date du l*"" juin 
188-2 ; 

Vu lo mémoire de M. le Préfet, l'étude do MM. les ingé- 
nieurs du service municipal et Favis du comité consulta- 
tif, annexés à ce mémoire ; 

Considérant que le Conseil a, dans la plus large mesure, 
montré qu'il était désii'cux d'niriver, par une entente à la 
réduction du prix du gaz ; 

Considérant que le projet de tiaité est absolument ag- 
gi-avant et mènerait droit à de nouvelles difficidtés ; 

(^considérant, enfin qu'il importe de poursuivre, à bref 
driai, l'exécution stricte du traité en vigueur; 

Délibère : 

^f. le Préfet est invité 1° à poursuivre l'exécution de la 
>lélibéii*ation du 7 avril 1882, pour la partie ainsi conçue : 
« Araclc premier. Il y a lieu^de procéder à une diminulion 
du prix tlu gaz, conformémer.t à l'article 2 du trailé du 29 
juillet 1855 et aux articles 7, 43 et 48 du trailé du 7 février 
1870. » 
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2« A fixer le prix du mètre cube de gaz à 25 centimes. 
A/. Emilo Level développe le contre projet suivant : 
[jC Conseil, 

Autorise M. le prôfet à traiter définitivement avec la 
Compagnie du gaz sur les bases du projet de convention 
on date du l**' juin, sous les réserves suivantes : 

1° Les modifications introduites pir lo préfet dans sou 
mémoire du !•'' juin seront rendues définitives; 

^ La clause d'un relèvement éventuel du prix du gnz 
sera supprimée ; 

3° Quel que soit le prix du gaz en 1905, il sera réduit 
d* â centimes à partir du 1" janvier 1936, pour tenir 
compte à la Ville de la partie amortie dans les trois cin- 
(|uièmes du capital représentant la canalisation et la moi- 
tié dos usines ; 

4<> La Compagnie du gaz sera tenue de fournir le gaz 
pour force motrice comme elle est tenue d'en fournir pour 
l'éclairage et le chauffage. 

Signé : Emile Level. 

M. Cochin donne lecture de l'amendement suivant : 
Le ('onseil, 

Approuve le projet de convention avec la Compagnie du 
gaz présenté au Conseil, le 1'"' juin 1882, sous réserve : 

1* De toutes les modifications introduites par M. le pré- 
fet de la Seine et développées par lui en son mémoire eu 
date du 12 juin 188-2 ; 

2<> De la suppression de la clause de relèvement éventuel 
du prix du gaz ; 

3° De l'acceptation, par la Compagnie, d'une stipulât ou 
nouvelle portant que, outre les diminutions convenues et 
quel que soit, le 1®"* janvier 1906, le prix du gaz, une di- 
minution de 2 centimes aura lieu à celte époque, en échange 
de la jouissance, laissée à la Compagnie, de la canalisatiou 
et de la moitié des immeubles et du matériel dont la Ville 
eût repris possession à celte époque suivant le traité ac- 
tuellement en vigueur ; 

4® De l'examen de la convention spéciale annexe Irailaut 
du rachat, convention annoncée par M. le Préfet de la 
Seine en son mémoire du 12 juin 1882. 

Signé : Cochin, Yves Guyot. 
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Après^hsorvation* de M. le rapporteur, In suite de. la 
discussion est renvoyée au lendemain. 



Séance du Mardi 8 août. 

L'ordre d;i jour appelle la suite de la discussion du 
rapport de M. Voisin sur la question de l'abaissement du 
pi'ix de gaz. 

M, Vanthior — Je viens appuyer le rapport do la 
commission ; je vais même plus loin que le rapport, car je 
demande, sous forme d'amendement, qu'il soit ajouté au 
para;^raphe 2 du projet de délibération : « M. le Préfet 
est invile à lixer le prix du mètre cube de gaz à 25 
centimes, /) la phrase suivante : 

*» Sous toutes réserves Mes réductions ultérieures de 
prix à déterminer aux échéances quimjuennales prévues 
j)ar le traité, le tout conformément aux stipulations dudit 
traité, notamment de l'article 48. » \ 

r/est dire que je veux rester dans les termes de l'art. 48 
et faire une réduction immédirte en profitant de toutes les 
réductions ultérieures qui pourront être réalisées en vertu 
du traité. 

J'arrive au projet de convention, F^n ({uoi se résume-t- 
il V 

Il donne ce que nous croyons avoir le droit d obtenir : une 
diminution immédiate du prix du gaz. Il est viai qu'il y 
ajoute des réductions utérieures. 

Mais par quoi les compense-t-on ? 

Par une prorogation de 25 ans de la concession de la 
Compagnie ! 

Maïs ces diminutions ultérieures nous ne les abandon- 
nons pas si nous restons dans les termes du traité qui 
nous lie à la Compagnie ; ces diminutions arriveront aux 
échéances quinquenales. 

On reprendra alors la question qui a été, cette fois, si 
mal engagée. On comparera le prix actuel du gaz au prix 
ancien, on verra, de la sorte, s'il y a lieu d'ajouter une 
nouvelle diminution à la diminution de 5 centimes déjà 
réalisée. Et on trouveia ainsi le moyen d'obtenir, par 
Tusage seul du droit de la Ville, ce que la Compagnie 
consent à faire eontractuellement. 
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Que vouloiis-nons ? Nous voulons, en 1905, reprendre 
notre libeHé de faire donner alors, à In population, le gaz 
dans les conditions l'es plus économiques possibles. 

Or, remarquez-le, cette liberté est si précieuse qu'après 
lions l'avoir enlevée par son projet, Fadminislration nous 
Ti'l envisager comme un avantage capital do la convention 
(jue nous pourront la ressaisir. Pour cela, elle a stipilé 
un droit de rachat, seulement ce droit ne peut s'exercer 
(|uo dans des conditions excessivement onéreuses. 

Nous ne pouvons entrer dans cette voie : nous voulons 
• fue le prix du gaz soit abaissé hio et nuuc. 

Toutefois nous nous bornons à demander simplement, 
à l'heure actuelle, une diminution de cinq centimes. Cette 
diminution, nous pouvons l'obtenir en fait. 

Le pouvons-nous en droit ? 

1 /appréhension était possible, (|uand le comité consul- 
tatif de la préfecture de la Seine n'avait pas encore donné 
son avis. C^ctavis nous est complètement favorable. 

li n'y a donc pas d'hésitation possible. Nous devons 
r^'ster dans les termes du traité et nous servir des facultés 
qu'il nous donne. 

Quant à la que.«ili()n du gaz employé comme force mo- 
trice, question qu'on a beaucoup exagérée, je soutiens 
qu'elle n'a qu'une importance très secondaire, et nous ne 
p )Uvons pas vouloir établir un privilège spécial pour 
favoriser ceux qui se servent du gaz sous une forme, 
tandis que nous préjudicicrons ceux qui remploient sous 
une autre. 

Je conclus. Messieurs, nous ne pouvons que rejeter cj 
projet de convention; tenons-nous-en aux moyens kspîus 
plus simples, au trait '^ de 1870. 

Et n'oublions pas (jue si nous sommes fermes, dans 
vingt-trois ans nous serons maîtrrs de donner le gaz à 
son prix réel 

M, Je Directeur des tiavaux. — Voici quels sont les 
deux projets en présence : 

Avec Tun, réduction de fr. 05 c. non assurée en 
entrainant, peut-être, de longs procès. 

Avec l'autre, même réduction, immédiatement assurée, 
sans procès, puis réductions successives par quarts de 
centimes, au moyen des bénéfices de la Compagnie, 



3« Partie. — POIRPARLEOS ENTRE LA VILLE ET LA Ci«. 315 



l'cdu fiions loi les que, vers ]c)94, le gaz ue coûterait plus 
que :20 c. par mètre cube. 

Pounpioi repousser ce dernier ? 

Par crainte d'une prorogation de 25 ans. 

Préti nde^-vons exploiter vous-mêmes ? comme à Bru- 
xelles, dit-on. Mais cette capiialc ne consomme que 15 ou 
20 millions <lc mètres v-'uLcs par an. A I\iris, il s'ajjit de 
5 ou 6'JO millions. 

Exploiler dans de bonnes conditions, c'est impossible 
pour nous. Il nous faut des fonctionnaires maîtres de leur 
liberté de traiter, de passer des marchés, d'appliquer 
librement le«! inventions nouvelles. 

l:ne telle indépendance est incompatible avec les règles 
de l'administration française. 

El qu'arriverail-il, enlin ? 

ï^c jour où vous seriez maîtres des prix, sous la pres- 
sion des électeurs, les prix s'aviliraient évidemment, et 
nos finances supporteront les conséquences de cette 
situation. 

Croyez-le bien : en 1905, si vous ne prorogez pas, i' 
vous faudra traiter avec une autre Compagnie. 

Cette Compagnie serait obligée d'engager dans rafîaire 
un capital énorme. 

Je conçois qu'on repousse le monopole d'une façon 
absolue. 

Mais le monopole qui est en question est un monopole 
mitigé, un monopole tel qu'il est nécessaire d'en établir 
dans les grandes villes. 

J'insiste entin sur ce point, que l'adoption du projet de 
convention doi' donner, d'une part, la diminution sans 
conteste de 5 centimes ; d'autre part, le partage de tous 
les bénétices entre la Compagnie, la Ville et les consom- 
mateurs, au delà d'un bénéliee réalisé de 33,600,OCO francs. 
II faut remarquer que, sur cette somme, la part de la 
Compagnie représente seulement 10 C/0 du capital enga- 
gé Au-dessus de ce chiffre de 38,G00,000 francs, tous les 
bénéfices sont partagés. 

Y a-t-il une combimison cjui soit ])lus ingénieuse et 
plus é(|uitable? 
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Je laisse à votre patriotisme et au jugement éclairé que 
vous apportez flans toutes les affaires, le soin de décider. 

M Hervé appuie le contre-projet de MM. Cochin et 
Yves Guyot dont nous avons donné hier le texte. 

M, Narcisse Levai — Le projet de traité présenté par 
Tudminislration ne fait que consacrer Taliénation à des 
conditions plus qu'usuraires, d'une part de la propriété de 
lîi Ville. Il résulte notamment de l'article 4 que, pendant 
40 années, la Ville ne pourra réclamer aucune diminution 
jH)urréclairge des voies publiques. Ainsi ♦odt le monde 
profilera de rabaissement du prix du gaz, sauf la Ville. 

L'arlicle 6, qui dispose que la Ville n'usera de la fa- 
culté de rachat que par périodes quinquennales est illo- 
^^ique et ressemble à un expédient de propriétaire obéré. 

L'article 9 donne à la Compagnie le droit d'agir comme- 
il lui convient, et ne stipule pas de clauses dérogatoires. 

En résumé, la Ville, par ce traité, donne à la Compa- 
gnie 25 millions par an pendant 25 ans, et qu'obtient-elle, 
0.1 échange? Une diminution de cinq centimes sur le prix 
<Iu gaz dont elle même fournit la moitié. Cette diminution 
correspond, pour la Compagnie, à 5 millions par an, soit 
à 115 millions pour 23 ans, jusqu'en d906. De telle sorte, 
«(n'en échange d'un profit de 115 millions la V lie par la 
piolongati^n du traité, abandonne à la Compagnie plus do 
6J0 millions. 

J'estime, messieurs, que la perspective d'un procès 
n'a rien qui doive effrayer le Conseil. Car si la Compagnie 
pi'élend que la réduction de son prix de revient est le ré- 
siliât, non de procédés nouveaux et scientifiques, comme 
le prévoit le traité de 1856, mais de combinaisons com- 
merciales, il sera facile de lui répondre que celte réduc- 
lion provient, en très grande partie, des produits de la 
«lislillation de la houille découverts à une époque récente 
0' si recherchés par l'industrie. 

Enfin, en supposant même que la Ville perde son pro- 
cès, remarquez qu'elle se trouvera dans la même situation 
q:i'aujourd'hui. 

Le Conseil, consulté, renvoie au lendemain la suite de 
la discussion. 
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Séance du Mercredi 9 août 

1^'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur la 
question du Gaz. 

Après observations de MM. Cochin et Joffrin, M. le Pré- 
fet de la Seine denriaride la parole et s'exprime ainsi : 

Je crois devoir soumettre au C«ons?il une proposition. 

Que le Conseil décide qu'il y a lieu de faire un procès 
et je n'ai pas besoin de vous dire qu'une solution faisant 
profiter les consommateurs, à partir du i«' octobre d'une 
diminution ferme de 5 cent., est impossible. Que le projet 
soumis par l'Administration ou tout autre amendement le 
moditiant soit voté, l'affaire ne sera pas terminée, f.a 
convention ne deviendra définitive que si elle est acceplée 
par l'assemblée générale des aciionnaires de la Compagnie, 
et certains délais sont nécessaires pour que celte assemblée 
puisse être régulièrement convoquée. 

De plus, même après cette approbation, la convenlion 
n'est valable qu'après décret du président de la République 
et ce décret ne peut être pris qu'après délibération du 
conseil d'ttat. Or, le conseil d'Etat va prendre ses vacances 
le 15 août et ne rentrera que le 15 octobre. 

Donc, jusqu'au 15 octobre, quand même la convenlion 
serait approuvée par vous, sanctionnée par la Compagnie 
du gaz, le conseil d'Etat ne pourrait en délibérer et le 
décret ne pourrait être rendu avant voire procbaine réunion 
qui aura lieu du 15 au 20 octobre 

Dans cette situation, frappé des opinions diverses et 
sérieusement motivées qui se sont produites dans cette 
enceinte, je vous demande la permission do retirer 
provisoirement le mémoire et le dossier relatifs à la 
question du gaz. 

Pendant les vacances, je m'entourerai de tous les ren- 
seignements que je pourrai recueillir, je prendrai les 
indications des divers orateurs qui ont parle à cette 
tribune, pour ou contre le projet et aussi celles des 
auteurs d'amendements, et je m'engage à vous apporter 
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8oik en négociant à nouveau, soit en m'aidant de vos 
conseils, un mémoire nouveau dès voliv rentrée. 

Aiioun droit, soyez-en sûrs, n*aura été mis en péril par 
te relard. 

M. hz pnÉRioEXT. — Acte est donné à >l. le préfet du 
reirait de ce dossier. 

M. VAiTiiiRR. — Si des néprocialions avec la Compagnie 
dn fr.ii doivent continuer, je souhaite que radministration 
les fasse avec plus de confiance dans les droits du la Ville, 
et que son esprit ne soit pas hanté par te crainte de procès 
qu'on ne nous fei'a p.is. ^ 
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OUATHIKME rAHTlK 



CONCLUSIONS 



Cinj solutions en présence : — Le rachat du Monopole par la 
MJJti — L'abaissement du prix du (jaz par arrêté préfcc- 
toral, snns rompensation pour la Compaynio. — L'abandon 
(Iv la p r.iripation de la Ville. — Le Maintien du stniu <|un. 
— /adoption du projet de traité de M. Floquot. 



De tous les documents qui précèdent, il résulte que 
la question de Vabaissement du prix du gaz a été mal 
engagée dès ledébut, etque, même à Theure actuelle, 
la majorité des esprits n'est pas encore nettement 
fixée sur les éléments du problème à résoudre. 

Des gens plus pratiques que nous, — les Anglais 
par exemple, — eussent commencé, avant de propo- 
ser une solution quelconque, par établir d'une 
manière rigoureuse et indiscutable la valeur réelle de 
tous les éléments en présence. Nous, au contraire, 
nous avons mis tout de suite en avant une foule de 
solutions, sans nous préoccuper le moins du monde 
de Texactitude des arguments sur lesquels nous nous 
appuyions. 

Il ne faut donc y as s'étonner si tous les efforts du 
Conseil municipal et de TAdministration préfectorale, 
n'ont abouti jusqu'à ce jour, qu'à des résultats abso- 
lument négatifs : c'est la conséquence inévitable de 
notre manière de procéder. 
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Quoi qu'il en soit, les cinq solutions sui antes sont 
en ce moment en présence : 

1* Rachat du monopole de la Compagnie Pari- 
sienne par la Ville, et exploitation du gaz par la 
municipalité ou par une société fermière, 

2° Réduction du prix du gaz, par arrêté préfecto- 
ral, sans compensation pour la Compagnie , 

3" Abandon par la Ville de sa participation dans 
les bénéfices, au profit de l'abaissement du prix du 
ga:, 

A"* Maintien du statu quo : c'est-à-dire maintien 
du prix du gaz à 0,30 cent, pour les consommateurs ^ 
et 0,15 cent, pour la Ville, 

5" Abaissement du prix du gaz par entente 
amiable entre la Ville et la Compagnie {Projet 
Floquet). 

Nous allons rapidement examiner ces cinq solu- 
tions : 



1" SOLUTION. — Le rachat du monopole de la 
Compagnie Parisienne par la Ville rencontrerait les 
plus grandes difficultés législatives et judiciaires, 
lesquelles entraîneraient forcément de trè?-longs 
délais. 

En effet : il faudrait d'abord obtenir une loi spéciale 
d'utilité publique, votée par la Chambre et par le 
Sénat, avant de commencer les opérations finan- 
cières du rachat. 

Cette loi obtenue, — et ceci reste encore à démon- 
trer — il faudrait procéder à l'évaluation du rembour- 
sement à effectuer. 
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Sur quelles bases se ferait cette évaluation ? Sur 
restim.ition, à dire d'experts, do la valeur de raetit* 
social ; sur l'importance des bénéfices réalisés ; sur le 
nombre d'années de concession restant à parcourir. 

Car la loi d'utilité publique autoriserait bien la 
Ville à reprendre l'exploitation du gaz à la Compa- 
gnie, mais elle ne lui permettrait ni de la déposséder 
de son actif social, ni de lui supprimer les bénéfices 
que son traité lui fait réaliser, et lui permettra encore 
de réaliser, jusqu'à l'expiration de la concession. 

Il faudrait donc que la Ville se substituât aux lieu 
et place de la Compagnie pour l'amortissement et le 
paiement des intérêts des emprunts contractés au 
moment du rachat ; qu'elle remboursât aux action- 
naires de la Compagnie le capital social non amorti 
et qu'elle leur servit en outre, jusqu'en 1905, une an- 
nuité comprenant : l°le bénéfice delà dernière année 
sociale ; 2° les plus valyes de bénéfices à établir soit 
sur les augmentations des années précédentes, soit 
sur les augmentations des années restant à courir 
jusqu'à la fin de la concession, 

La loi d'utilité publique ne pourrait dégager la Ville 
de ces charges, et il est facile de prévoir que les con- 
tribuables ne pourraient que perdre à cette solution. 
• En effet, une fois le rachat opéré, il faudrait où que 
la Ville exploitât elle même l'industrie du gaz, ou 
qu'elle concédât l'exploitation à Une Société fermière. 

Nous ne discuterons pas le premier cas, car sur ce 
point, tout le monde est d'accord aujourd'hui : 

Ni les villes, ni les états, ne doivent directement 
exercer de commerce ou d'industrie, pour leur compte 
personnel. 

-21 
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1-jfi' : t*^"- . L'-iÂ-ç»tîiiikji..iLKrL; ÎK - iLi^^iiie à payer 

à** Jt > «il.--- Il !'-_* 

Lh'^ r- i ûiiTi.- z. -r: -* i.ii.-»ST i^ri.: I- T lix de vent« 
-i-"-» r, -^ :'-r^ : !- *^ _-^:^-i- :. zx ^;^:,> ce la Viiie, 

PS'^.T.-'rj'f i^LT^" .• -r r T.^^ -erj.>- i-^ reVîer sur la 

V--^ -^^^ *' -■ V .^ Ir ^"-^ ^^ît-r-':-é5, de «es Opines, 

fr- : -: ^i:: m:-rT--~ ie 1^." Hi-ar. :j aï un autre sys- 
:-:. e T^r^îirrvse, : . -- t-.^ - :-: ./-e ._t;# l*f ^az, venak 
â ? .r^-r T-ri â 1 j, 15 ::: i* ans : ELIe serait obligée : 
ou âe M-ni'^^:w*r e: i? r-:^-vr Ta- . licaTÎ^n decenou' 
v«5iu «\ sTc^-e — e: al . rs s. - exi 1 -:an-: li serait le j ire 
de ty^sirrs c- :.:2' 1^-^^ — ;- -e s- laisser ruiner par 
îii. 

En rêv^i-rr. la jr>^fc^-re s- Ij:lvn ^-li consisterait à 
faire racheter la c^: ncessl :iî -ie 'à C j^rtpagnie Parî^ 
tienne pour faire faire rexploi:i\îioa de l'iiidustrie du 
gaz, s-DÎi par la Ville tlIe-oit*::iie, s^oii par uae Com- 
pagnie fermière, est une solii:l--a qui n'est ni prati- 
que, ni avantageuse. 

Le Préfet de la Seine Ta trop «lairement démontré 
dans son rappor; jour qu'il soit nécessaire d'insister 
darantage. 
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2° Solution. — Réduction du prix du gaz par ar- 
rèté préfeetoralj sans compensation pour la Compa- 
gnie. 

Cette solution serait certainement — de toutes 
celles proposées — la plus avantageuse pour les con- 
sommateurs et pour les contribuables. 

Il s'agit donc de savoir si elle est possible, dans 
quelle mesure elle pourrait s'appliquer, et quelles 
seraient les conséquences de cette application. 

Les partisans de cette solution — qui est d'ailleurs 
celle proposée par M. Voisin au nom de la 3*" Com- 
mission — s'appuyent sur le deuxième paragraphe 
des articles II du traité de IS")»!, et 48 du traité de 
1870, ainsi conçu : 

« Dans le oras ou l'emploi de ces nouveaux procè- 

cc dés aurait pour résultat un abaissement notable 

et dans le prix de revient du gaz^ la Société serait 

« obligée de faire profiter l'éclairage public et parti- 

cc culier de cet abaissement de prix, dans les propor-^ 

« tiens déterminées par l'autorité administrative, 

a toujours de l'avis du Conseil municipal. » 

Les partisans de la réduction par arrêté préfec- 
toral interprètent la stipulation de la clause ci- 
dessus de la manière suivante : 

« Si l'emploi de nouveaux procédés a eu pour 
« résultat une économie quelconque dans les dépenses 
« de la fabrication correspondant directement à 
« l'emploi de ces procédés, il y a lieu de réduire le 
« prix du gaz du montant de l'économie réalisée. » 

Et pour démontrer qu'il y a lieu d'appliquer ce 
principe aujourd'hui ils disent : 

« En 185G, on ne produisait avec une tonne de 
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a liouillii (|iio *2't') nn'lr's cul»es i\<i gaz. Aujourd'hui 
« ((*ii 1881), par suite de procédés nouveaux, ou 
tt de porfeetionnoments quelconques, on peut on pro- 
c< diiire 30'2 métrés cubes : il y a eu économie. 

« En 1850, les fuites, les pertes résultant de ladis- 
a tribution du gaz étaient de 14 0/0 du volume fabri- 
« que. Aujourd'hui ces pertes sont réduites à 7 ou 8 
« 0/0 : il y a eu économie. 

'< En 185C, les se us-produits n'ont donné que 
« 2.50G.389 fr. 02 de recettes. Aujourd'hui, c^s mêmes 
« sous-produits — par suite de perfectionnements, de 
« procédés nouveaux ou d'améliorations apportés à 
« leur traitement — ont donné une recette totale de 
ce 22.898.322 francs : il y a économie. 

« En raison de ces trois faits il y a lieu d'abaisser 
€ le prix du gaz quels que soient les résultats gèné- 
c< raux de rexjdoitation. 

c< Nous n'avons pas à nous occuper de l'élévation 
« des chnr:<(»s mu!iioij)ales, des frais d'eni[)runts et 
« d'amortissement, du piix de la main-d œuvre: En 
«f un mot l'exploitation n'est pas notre affaire : Mais 
« du moment que, conformément à l'article 11 du 
« traité de 1855, et à l'article 43 du traité de 1870, il 
« est résulté de l'emploi de procédés nouveaux, ou 
« d'améliorations quelconques, une économie de fa- 
« brication correspondant directement à remj)loi de 
« ces procédés ou améliorations, il y a lieu d'abaisser 
a le prix du gaz de la différence, quelles que soient 
« les autres conditions de l'exploitation. » 

Adoptons cette théorie et voyons qu'elle est l'éco- 
nomie qui résulte des trois faits invoqués : 
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D'après M. Huet (1), qui suit dans son rapport la 
nièiïie méthode de calcul que M. Cojhin, récouomie 
réalisée du chef de la distillation du charbon et du 
chauffage des cornues re;)résente en 1881 : Ofr. 0218 
par mètre cube consommé. 

L'économie réalisée sur la réduction des fuites 
donae à son tour : . . fr. 0122 par mètre cube. 

Economie en faveur 
de 1881 Ofr. 0310 par mètre cube. 

Donc, par les améliorations de la fabrication et de 
la distribution il y a eu de 1856 à 1881 une économie 
de fr. 0310 par mètre cube. 

Nous passons maintenant aux sous-produits : 

En 1856 les sous-produits ont donné 2,536,389 fr. 02 
pour 43,693,503 m.c. fabriqués soit: ^^'^f^'Zi = 
fr. 0573 par mètre cube. 

En 1881 les sous-produits ont donné 22,898,322 f. 49 
pour 260,926,769 m. c. fabriqués. Soit : ^^'^^iZ, = 
fr. 0877 par mètre cube. 

Ce qui donne une augmentation de recettes de : 
fr. 0304 par mètre cube. 

Mais ici la théorie invoquée par les partisans de la 
réduction sans compensation n'est plus applicable : 

En effet pour améliorer, pour transformer et déve- 
lopper le traitement des sous-produits, pour utiliser 
le.s résidij«, les eaux ammoniacales, pour condenser, 
pour épurer les goudrons, les huiles grasses etc., 

(I) \' lir le rapjiorl de M. Iluol pn;,'..' 2ôo. 
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il a fallu, (lo|>uisJ8r)r> niodifior, transformer, coiis- 
triiirc dos usines, créer dos appareils, dresser et ein- 
jdoyer de nouilireux ouvriers. 

Or si on veut faire entrer Taugnientation du rende- 
ment des s()us-|»ro(luits er» diminution du prix de re- 
vient il faul néeessairemenl tenir eompte de la dilTé- 
renee des dê|u*nses aiférentes au traitement de ces 
Kous-produits. 

Kn 185') les sous-produits n'oat donné que 2,500. 389 f. 
de recettes, mais les dépenses ndatives à leur traite- 
ment étaient au moins — pour ne pas dire plus — 
proportionnelles à celles de 18vSl (jui ont donné 
::>:>,8î)8,:V?e fr. 

Les re:*ettes des sous-produits ne sont pas des bé- 
néfices nets: il faudrait, |)oiir appliquer Taui^nnenta- 
tion de leur iendeme>it à la diminution du prix de re- 
vient en déduire l(^î/déj»ens(;s cpie le traitement, la fa- 
faihricatiiai, ramortiss«Mnent des usines et du matériel 
ad //oc, l<'s charges nnniieipalcî' i^\c...^ ont entraînées. 

Mais cela rentre» dan^ le domnine de rexploitatimi 
et si on vcMit passer outn^ on se met alors en opposi- 
tion absolue ave;î la méthode du point de départ; car 
si on fait des comparaisons d'exploitation pour les 
sous-pr(Hluits il n'y a [)as de raison pour ne pas en 
faire jiour la faln i «al ion du gaz elle même. 

KnelTetla (^t):n,»agnie opposerait alors Targumenta- 
tion suivante à la méthode invoipae : 

« 11 y a um» économie de Ofr.OlU )dans le rendement 
« dugaz,cV<t vrai î Mais pour fabriquer le gaz et [mur 
« le vendre, nul pendammeni du charhon enqdoyê, 
a il m'a lalhi di NeKqquM* ma canalisation, eiaistriiire 
« de nouvollos usines» augmenior mou perso. mol en 
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« proportion. Car à quoi me servirai de distiller du 
« charbon si je n'en vendais pas le produit à quel- 
ce qu'un ? Or, depuis 1856 le prix de la main-d'œuvre 
»c a doublé, les terrains nécessaires à l'édification de 
« mes nouvelies usines coûtent dix fois plus cher 
a qu'à l'origine, et j'ai des charges municipales qui 
« iTi'ont augmenté mon prix de revient de Ofr. 05 cent. 
« par mètre cube de gaz. Enfin pour réaliser les per- 
« fectionneinents dans la fabrication et dans la dis- 
« tribution, j'ai engagé de nouveaux capitaux dont 
« l'intérêt et l'amortissement sont compris dans l'ex- 
c< ploitation générale. » 

Par conséquent, si on veut appliquer à l'abaisse- 
ment du prix du gaz l'augmentation des recettes due 
aux améliorations* apportées depuis 1856 au traite- 
ment des sous-produits, il est impossible de ne pas 
examiner le prix de reci-nt par ra[»port à l'ensemble 
d(^ l'exploitation. 

Donc il faut se résoudre, ou à abandonner en en- 
tier la méthode sur laquelle on s'appuie, ou à n'ai)pli- 
que cette méthode qu'à l'économie résultant de la 
distillation et de la distribution du gaz. 

Comme nous venons de le voir il y aurait ainsi 
depuis 1856, u.ie économie de fr. 0340 par mètre 
cube. 

C'est évidemment d'après ce chiffre que la réduc- 
tion sans compensation devrait s'effectuer. Mais ici se 
présente encore une objection : Le 2® paragraphe de 
l'article 48 après avoir dit que : 

(( Dans le cas où l'emploi de ces nouveaux procé- 
« dés aurait pour résultat un abaissement notable 
« dans le prix de revient du gaz, la Société serait 
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m oKI:irèe(le faire profiter Téclairage public et parti- 
« cuUer de cet abaissement de prix. » 

A]<>utc : « dans les proportions déterminées par 
« tantorit^ administratioe, toujours de l'acis du 
m VomsfH riinnieipal. » 

11 y a donc sur cette économie de fr. 03K) une 
j^àr; a attribuer à la Compagnie. 

Kn eTe: >i la Ville avait du tout prendre pour elle 
.\ O.nujKtirnie n'aurait eu au 'une raison, aucun inté- 
:o: a Taire de* économies; et d'un autre côté Tarticle 
l> A I Kou de -*iip lU^r <|r.e lu réduction se ferait dans 
le> :■-."/>•*'.'.»* 5 dvterniinces pir l'autorité adminis- 
••-.î'-r^ aurait ^inii'lernent dit : 

• nan< K» o KO i i\Mn;>loi de ces nouveaux procédés 

• au.\ui p »ar r.wuîîa: un abaissement notable dans 
« !o pr.\ dv* revit^'il d«i gaz» la So^*ir^tô serait obligée 

• vu^ luîre ptoîitor l'e.'lairago publie et particulier de 

• wl al^issv'îïion: de prix. » 

iKx^io il tant laissera la Couipagnie une part de 
co;;e evVîunn.o ! 

iJ^uoUo sera la pn^portion du partage : la logique et 
IWpùte semblent in liguer que ce partage devra se 
faii"^ d\U5i la même proportion que le partage des bé- 
u^tioe'4 do IVxpîo taîion» entre la Ville et les Compa- 
gnies, 

Ka Ville a dit i\ la Compagnie : tant que les béné- 
tieos de l'exploitât ion n'auront pas dépassé 
12,40 V^^^ IV», représentant l'intérêt de votre capital- 
a *iiois, vous |K>unoz tout garder pour vos action- 
naires : au-dessus de ce cbilfre nous partagerons. 

Ce précédent peut s'appliquer à Téconomie réalisée 
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par l'emploi de nouveaux procédés, économie fp:i de- 
vient naturellement un bénéfice. 

L'économie résultant des améliorations apportées à 
la distillation et à la distribution du gaz devrait donc 
faire abaisser le prix do vente :-^^yi2-= Q fp, 0170 
par niétre cube. 

I^e gaz particulier ne coûterait plus que fr. 2830 
et le gaz public ; fr. 1330. 

1^' économie sur la totalité de la consommation en 
1881 aurait été de : 203,920,639 X fr. 0170 = 
4,435,755 fr. Ce qui aurait diminué la part des ac- 
tionnaires de la Compagnie de .: ■ ^^■'''■''•^'"'' z=. 
2,217,877 fr. 

Mais pour arriver à ce résultat final sait-on sur 
conabien de points il faudrait avoir raison ? 

l®*" Point .* Il faudrait d'abord que le mode d'in- 
terprétation sur lequel roule la discussion présente 
fût admis ; c'est-à-dire qu'on n'eût qu'à considérer 
l'économie réalisée par l'emploi des procédés nou- 
veaux, sans se préoccuper de l'exploitation générale. 

Or, cette interprétation — qui n'est ni celle de 
l'Administration de la Ville (1), ni celle de la Compa- 
gnie Parisienne — est en contradiction avec la logi- 
que, si on considère que le prix de recient du gaz ne 
se compose pas seulement des dépenses concernant la 
distillation du charbon, mais bien de toutes les dé- 
penses de l'exploitation. 

Cela est tellement vrai ^ que le Comité du conten- 



(1) Voir le discours de M. Alpliand page 183 4» §. Voir le rap[)ort 
de M. Floquet, page 24.S. Voir le rapport de M. lluet page 20.S. 
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tieux de la Ville, dans Ron avis au Préfet de la 
Seine d», a donné la définition suivante des stipula- 
tions des articles 11 du traité de IS^o et 48 du traité 
i\ù 1870 : 

« Corisidérant r|ue la clause insérée sous Tartiele 11 
« du traité de lSr)r> et de Tartiele 48 du traité de 1870, 
« a en pour but essentiel de maintenir an juste équi- 
« libre entre le phw Dr. Hr.viENT rt le prix de consoni- 
« nuit ion du tjaz pendant toute la durée de la cou- 
(( erssioUy ete. » 

Oi', eonnne I" ^^A^/eT de rerient se coni|iose de toutes 
les dépenser de l'exploitation sans exception, il s'en 
suit (\\w riuterprétation du Comité du contentieux de 
la Ville est en opposition absolue à celle sur laquelle 
on s*ap[)uierait pour imposer une réduction du chef 
de l'écoiioiniti réilisé;^ sur l.i distillation et la distri- 
bution du ju:az. 

'> PoiNr : Il faudrait encore, si cette int(M'prétaticm 
était aduiise — c«». rpii (^st peu |»rol)ah!e — se UHMtro 
eu contradiction avec les conclusions de la Commis- 
sion scientifif|ue, prévue p.ir les 4" et 5" paragraphes 
d)S articles déjà cités, ainsi conçus : 

c< Ces stipulations ne seront applicables que |)ar 
« périodes (bî cinq ans et après leruitport de la Corn- 
« mission, dont il sera [lai'lé au para^rajïbe suivant. 

« Dans les derniers mois de ebaipie période, tous 
<i les procédés étrangers au système actiuîl de fabri- 
« cation qui seraient jugés de nature à constituer un 
« progrés seront examinés |»ar une Commission qui 
« ^cra désignée par le Ministre de l'Intérieur et qui, 



(J) Voii' pngc 28:i, 
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« après avoir entendu les délégués de la Compairnio, 
« indiquera ceux des p»?rroctioniiements ou celles des 
« inventions qui lui paraîtront pouvoir recevoir une 
« application industrielle et manufacturière. » 

Or, cette Commission scientili jue a fonctionné en 
18S), surla demande du Conseil municipal lui-mén»e, 
et voici sa conclusirui finale : 

« D'uù la Commission, tout en reconnaissant com- 
« bien il serait désirable de voir le prix du gaz livré 
« à la poi^ulation parisienne subir une diminution 
a sérieuse, se trouve amenée à cette conclusion : 
« que VappUcation de rarikle 18 du traite intcrvomt 
c< en 1870 entre la Ville de Paris et la Compagnie 
« Parisienne n'offre ancnn élément sur lequel cette 
a diminution jtffis'ic rtrr hasée^ puisque dnns le sys- 
a tème suivi en LSSO piir la Compagnie Parisienne 
c( pour la fal)ri(tati<»n du gnz on ne voit figurer aucun 
ce procédé nouveau ou étrnnger au systénic suivi par 
« elle en 1S7 ), qui soit de n;itiire à déterminer un 
a abaissement notnl)le dans le prix de r(»vieiit d(> Ce 
a produit. » 

— Mais, disent les partisans de la réduction sans 
compensation, nous n'acce})tons pas cette conclusion : 
parciî (jue la Commission scientifi(iue aurait dû faire 
remonter ses rticliei'clies juscpruu T'" jaiivii'i* liSÔlî, 
date de la mise en vigueur du traité originaire ! 

Mais alors il faudrait se; mettre eu contradiction 
avec le vote du Conseil municipal qui a provoqué la 
réunion de cette Commission et (|ui lui a tracé les li- 
mites de ses investigations. 

En effet, voici la délibération rpie le Conseil, sur la 
pi*oposition de M. Cernosson; rapporteur de la 3" 
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ileux de la Ville, clans son avis au Préfet de la 
Seine (1), a donné la définition suivante des stipula- 
tions des articles 11 du traité de 1855 et 48 du traité 
dfi 1870 : 

« Considérant que la clause insérée sous l'article 11 
« du traité de 1855 et de l'article 48 du traité de 1870, 
« a eu pour but essentiel de maintenir un juste èqui- 
ff libre entre le piux dl: ukvient et le prix de consom- 
« mution du rjaz pendant toute la durée de la con- 
« ers s ion y ete. » 

Or, conuntd 1(* prix de revient se compose de toutes 
les dépense:? de l'exploitation sans exception, il s'en 
suit rjue l'interprétation du Comité du contentieux de 
la Ville est en opposition absolue à celle sur laquelle 
on s'appuierait pour imposer une réduction du chef 
do l'éroiiomie rénliséi^ sur l.i distillation et la distri- 
Ijution du i»iiz. 

•> Point : Il faudrait (Micorc, si aoMa interprétaticm 
était aduH>^e — ce qui est peu probable — se innttre 
en contradiction avec les conclusions de la Commis- 
sion scientifique, prévue i):ir les 4" et 5" paragraphes 
dv3S articles déjà cités, ainsi conçus : 

c( Ces stipulations ne seront applicables que par 
« périod(*s de cincj ans et après le rapport de la Com- 
« mission y dont il sera parlé au paraL'rapbe suivant. 

« Dans les derniers mois de chaque jfériode, tous 
(i les procédés étrangers au système actuel de fabri- 
« cation qui seraient jugés de nature à constituer un 
« progrés seront examinés par une Commission qui 
« {?er a désignée par le Ministre de l'Intérieur et qui, 



(1) Voii- page 28:2, 
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« après avoir entendu les délégués de la Compa/i^nie, 
« indiquera ceux des perfectionnements ou celles des 
a inventions qui lui paraîtront pouvoir recevoir une 
« application industrielle et manufacturière. » 

Or, cette Commission scientifique a fonctionné en 
1889, surla demande du Conseil municipal lui-même, 
et voici sa conclusion finale : 

« D'où la Commission, tout en reconnaissant com- 
« bien il serait désirable de voir le i)i'ix. du gaz livré . 
« à la pO[>ulation parisienne subir une diminution 
« sérieuse, se trouve amenée à cette conclusion :, 
ce que l'application de l'article 48 du traité intervenu 
i<i en 1870 entre la Ville de Paris et la Compagnie 
« Parisienne n'offre aneun élément sur lequel cette 
« diminution puisse cire hasée^ puisque dans le sys- 
« tème suivi en l<S8f) par la Compagni(i Parisienne 
« pcHir la fabrication du gnz on ne voit figurer aucun 
« procédé nouveau ou éti'onger au système suivi par 
« elle en 1S7«), qui soit de nature à déterminer un 
« abaissement notable dans le ]>rix d.' revient de ce 
« produit. )) 

— Mais, disent les partisans de la réduction sans 
compensation, nous n'acceptons pas cette conclusion : 
parce (pie la Commission scientifi(jue aurait du faire 
remonter ses riicluM'clies jus(pi'au 1"" janvier 1850, 
date de la nnsi* en vigU(Hn' du traité originaire ! 

Mais alors il faudrait se mettre vu contradiction 
avec le vote du Conseil municipal qui a provoqué la 
réunion de cette Commission et qui lui a tracé les li- 
mit<».> de ses investigations. 

En elîet, voici la délibération (jue \v. Conseil, sur la 
proposition de M. Cerncsson; rapporteur de la 3® 



332 LA QUESTION DU GAZ A PARIS 



Commission, a votée à la presque unanimité le 24 
décembre 1879 : 

« Considérant, que depuis la mise en vigueur du 
« Traité passé le 7 février 1870 entre la Ville de 
(( Paris et la Compagnie Parisienne du Gaz, le mode 
« de fabrication, actuellement en ut âge, a eu pour 
« résultat principal de propurer à diverses industries 
« les moyens d'étendre, dans une très large mesure, 
« les apjdications industrielles des produits auxili- 
« aires ou résidus autres que le gaz provenant de la 
« fabrication de la Compagnie ; 

« Considérant que la mise en vente de ces produits 
c< auxiliaires a incontestablement apporté une réduc- 
« tion notable dans les frais de la fabrication et dans 
« le prix de revient du gaz, tel qu'il est fabriqué au- 
a jourd'hui ; 

« Considérant encore que les signataires des péti- 
. tions soumises à l'examen du (Conseil prétendent 
« que la Compagnie Parisienne de l'éclairage au 
«* Gaz a pris l'initiative de l'application de procédés 
a (perfectionnements ou inventions) qui, par leur 
a nature, constituent an progrès dont l'emploi a pour 
« résultat l'abaissement du prix de fabrication et par 
« suite du prix de revient du gaz ; 

Délibère : 

« Il y a lieu de provoquer la désignation, par M. le 
« Ministre de l'Intérieur de la Commission prévue à 
(( l'article 48 du Jraité passé le 7 février 1870 eiUre 



le Partik — roNri.rsioxs :i:!;i 

a la Ville (lo Paris et la C()i\i[)a*i;ni(» ParisloriiK^ du 

« (jll/.. w 

Si la précision du l"" considérant de cette délihéra- 
lion pouvait être mise en doute il sutHrait de prendre 
connaissance de l'incident tout particulier qui s'est 
produit à la séance du 24 décembre sur ce point 
spécial (l) pour être définitivement fixé. 

Par conséquent si Ton voulait exiger un abaisse- 
ment de fr. 0170 par mètre cuba de gaz en appli- 
cation des articles 11 et 48 précités, on se mettr^ut en 
opposition : 

1° Avec l'expertise officielle prévue par les mêmes 
articles. 

2° Avec le vote municipal qui a demandé cette ex- 
pertise. 

Si Ton portait la question devant les tribunaux la 
Compagnie Parisienne n'aurait pas même besoin de se 
défendre : Il lui suffirait de se retrancher derrière ces 
d^ux arguments pour être mise hors de cause. 

Si néanmoins, on-gagnait ces deux premières par- 
ties du procès engagé, il faudrait encore, pour obte- 
nir la réduction sans compensation de fr. 0170 par 
mètre cube, avoir raison sur une masse d'autres 
points : 

1° Il faudrait prouver que les améliorations appor- 



(l) Vo'r 1p compta iviidu ilo la P.'nii'c di 24 dJ<'ombpj 1^79, 
page 75, 
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tèes dans la fabrication du gaz constituent bien des 
procédés nouveaux, tels que l'entend l'article 48. 

Or, la Compagnie du gaz conteste trés-vivement 
cette appréciation (1) et nous avons vu que l'adminis- 
tration et la Commission scientifique lui ont donné 
raison . 

2° Il faudrait prouver, si le point précédent était ad- 
mifi, que ces procédés nouveaux ont apporté un abais- 
sement notable dans le prix de revient ! 

Or, qui fournira cette preuve devant le tribunal ? 
Est-co le Conseil municipal ? Il n'a pas mission dd 
dét^.rminer Xoprij; de revient ! l'^st-co l'Administration ? 
Non [jIus ! l']st-ce la Commission scientifique prévue 
par l'article 48 1 Elle ne peut fonctionner que tous le« 
cinq ans ! 

Légalement cette preuve aurait dû être fournie pa^ 
la Commission scientifique de 1800. . .. mais l'Admi- 
nistration nmnicipale de cette époque n'a pas jugé à 
propos de provoquer la réwnion de la Commission 
cette année-là. (2) 

La responsabilité de cet oubli doit-elle retomber sur 
la Compagnie ? Non puisque la nomination de la Com» 
mission scientifique n'est pas son affaire ! Sur la Ville? 
Non puisqu'il s'agit du traité de 1855 et qu'à l'heure 
actuelle les deux parties sont sous le régime d'un 
traité postérieur à 18G0. 

Tels sont les points sur lesquels il faudrait avoir 



(l) Voir la lettre de la Compagnie Parisienne mi Minisire de 
rinlcrieur, page 9G. 

{È) Voir l'explicalion donnée à ce sujet par M. Alphand, 
page 190, 3« ligne. 
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raison pour pouvoir abaisser, sans compensation 
pour la Compagnie Parisienne, le prix du gaz deOfr. 
0170 par mètre cube. 

Mais toutes ces difficultés entraîneraient forcément 
de longs délais. 

Supposons que pour donner immédiatement satis- 
faction à Topinion publique qui réclame un abaisse- 
ment du prix de vente du gaz, le Conteil municipal, 
se ralliant, à la proposition de M. Voisin, oblige le 
Préfet de la Seine à prendre un arrêté de réductio», 
sans compensation, fixant le gaz àO fr. 25 cent powr 
les particuliers. 

Quelles seraient, pour les finances de la Ville, les 
conséquences de cette mesure "/ 

Le procès que cette solution entrainei;rait durerait 
au moins six ans, et ce n'est pas trop présumer puis- 
que celui qui e^t survenu, entre la Ville et le Crédit 
foncier^ relativement au remboursement d'une somme 
de 15 millions que cet établissement financier avait 
perçue au détriment de la Ville, a duré huit ans et ne 
s'est terminé que par une transaction malheureuse 
pour les finances de la Ville. 

D'un autre côté l'abaissement du prix du gaz déter- 
minerait une augmentation annuelle de la consomma- 
tion, augmentation que M. Voisin, d'après, les éva- 
luations des ingénieurs de la Ville, estime dans son 
rapport à îîO millions de mètres cubes, dont 25 millions 
pour les partiduliers . 
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Lîi cMUJsoniinatiun des ])arti('iiliers s'éleviint à 2«)') 
millions de nièti-es cubes liii 1882 (1), voici ce que la 
(Jaisse municipale, indépendamment des frais judi- 
ciaires, aurait à supporter en cas de [»erte du procès : 
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(1) En 1881 la consommai ion des particuliers était do 185 mil- 
lions de mî'lres. D'après les augmcntalions publiées par le Jour- 
nal Of/Iciol il est probable que cette consommai ion 'atteindra en 
cllel âOO millions de mètre cube en 1882. 
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Les partisans de la ré Juctiou par arrêté préfectpral 
disent : 

« — Eh bien ! si nous perdons le procès nous fe- 
« roijs su;. porter la réduction de O.O") centimes à la 
ck parti*4^»ation delà Ville et tout sera dit. » 

Mais ce n'est pas tout : Un arrêté préfectoral ré- 
duisant d'office le prix de vente du gaz entraînerait 
inévitablement luie forte baisse sur les actions de la 
Compagnie l^arisienne du gaz. 

Croit-on s-^rieusement que la Compagnie acceptera 
le fait accompli sans faire constater les dommages 
que la réduction arbitraire aura déterminés à se? 
titres ? 

La Ville est en effet liée à la Compagnie par un 
contrat en due et bonne forme. Si le Préfet, au nom 
de la Ville, prend un arrêté qui soit judiciairement re- 
connu comme une violation de ce traité, qui peut 
garantir qu'indépendamment de la restitution à la 
Caisse Sociale, des 91.500.000 francs indûment en- 
levés aux bénéfices de l'exploitation, il n'y aura pas 
d'autres dommages intérêts à supporter par la Vilte? 

Toutes ces questions ont une gravité exceptionnelle 
et méritent d'être étudiées à sang-froid, car, en admet- 
t6uit même le gain du procès, les finances et la res- 
ponsabilité de la Ville seraient encore engagées d'une 
manière considérable, attendu que la réduction aurait 
porté sur une quotité supérieure à celle que l'applica- 
tion des stipulations des articles 11 et 48 rendait pos- 
sible. 

De tout ce qui précède il semble donc résnlter qti^ 
la 2""^ solution doit être écartée. 

S2 
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S*"' Solution. — Abandon par la Ville de sa par< 
tielpation dans les Lénéjlces an pr^ifU de V Abaisse^ 
ment du prix du gaz. 

Si la Ville pouvait se passer du revenu annuel qu< 
le partage des bénéfices de la Compagnie lui procure^ 
cette solution ne serait pas mauvaise, car en réalit 
la totalité des sommes perçues pxr la Ville constitua 
un véritable impôt sur Téclairage au gaz. 

En 1881 la Ville, sous une forme ou sous une autre, 
touché 18.958.293 fr., la consommation totale ayan 
été de 261 millions de mètres cubes dont 185! 
pour l'éclairage particulier et 76 pour Téclairage 
municipal. 

Sur l'ensemble de la consommation la moyenne de 

l'impôt perçu est donc de : — ~p — = 0.0726. 

Donc si la Ville voulait abandonner toutes les | 
sommes perçues pour abaisser le prix du gaz on 
paierait : 

Gaz particulier, =• fr. 227 J: le mètre cube. 
Gaz municipal, = fr. 0774 le mètre cube. 

La moyenne de vente qui était de 0.25i2 en 1881 
s'abaisserait à fr. 1816 le mètre cube. 

Mais si, voulant conserver le gaz municipal à G fr. 
15 cent, le mètre, on affectait les 18.958.293 francs 
touchés par la Ville, à l'abaissement de l'éclairage 
particulier, le prix du mètre cube livré au compteur 
serait diminué de : 

i8S.000.000 ^-A^-^* 
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Ce qui mettrait IVvlairage particulier à : fr. 1976 
le mètre cube. 

L/é?.lairage municipal resta it toujours à : fr. 15. 
lemètr«. 

Comme on le voit la solution, ser.iit avanta;,^euso 
pour les consommateurs du gaz qui économiseraient 
ainsi plus de 20 millions de francs pour une consom- 
mation de 200 millioas de mètres cubes. 

Il s'agit donc de savoir si Fonpeut supprimer une 
pareille somme au budget de la Ville. 

Les uns disent oui ! Les autres disent non ! La 
question est à étudier. 



4® Solution. Maintien du Statu-quo, 

Beaucoup d'écrivains, et un grand nombre de con- 
seillers municipaux, croient que cette solution serait 
préférable à une prorogation quelconque de conces- 
sion . 

Ils s'appuient sur ce fait que la consommation du 
^az augmentant d'année en année, et la Compagnie 
étant obligée de construire de nouvelles usines pour 
faire face à ces augmentations annuelles, il arrivera 
nécessairement un moment où colle-ci, écrasée par 
ses frais d'amortissement, toujours plus élevés, se 
verra dans la nécessité absolue de rabattre toutes ses 
prétentions pour obtenir une prorogation de conces- 
sion, laquelle prorogation pourra seule la sauver de 
la ruine. 

Nous croyons que ce raisonnement pèche par la 
base et que ceux qui le tiennent risquent fort de se 
tromper. 
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En effet comment supposer que la Compagnie Pa- 
risienne, qui constate tous les ans des augmentations 
de con.sommation et qui J.oit naturellement ju'évoir. 
l*a venir, se laissera prendre au dépourvu */ 

* Mlle achètera des terrains, construira des usine-; 
d'avance et pendant tout ce tem[»s les consommateurs 
paieront leur gaz 30 centimes le mètre cube. 

Dans ce cas il serait plus pratique d'abandonner 
la part de la Ville et de l'appliquer à la réduction dw 
prix du gaz particulier. 

Cette solution aurait ce double résultat : 1° Econo- 
miser fr. 010.24 par mètre cube aux consommateurs : 
C° Déterminer une énorme augmentation de gaz. 

D'après les évaluations des ingénieurs de la Ville 
on suppose que les accroissements annuels de la 
consommation augmenteront de la manière suivante 
avec l'abaissement des tarifs : 

Le gaz à 0.30 cent. Augmentations annuelles : 20 
)nillions. 

Le gaz à 0.25 cent. Augmentations annuelles : 30 
millions. 

Le gaz à 0.20 cent. Augmentations annuelles : 40 
millions. 

Par conséquent si le gaz restait à 0.30 cent, on au- 
rait d'ici à 1905, c'est-à-dire en 23 ans, l'augmentation 
totale que voici : 

Appelons : S la somme de toutes les augmentations 
annuelles ; P* le premier terme de la piogression 
(c'est-à-dire 20). P'' le dernier terme; R la raison 
(c'est-à-dire 20); N le nombre des termes (c'est-à-dire 
23). 

P' 2= 20 P" = P' + R X (N-1) = 460. 

— , X ^ — '>^- millions de mètres 

cubes . 
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Avec le gaz à fr. 2ô cent, on aurait comme total 
('es augmentations : 

P^ = 30 F' =z 30 + 30 X (^3 — 1) = 690. 
S = 20 + m >^ 23 = 828 millions de mètres 
cubes. 

Avec le gaz à fr 20 cent, on aurait : 

P' = 40 P'* =40 + 40 X (23 — 1) = 920. 

S = 40^+JJ20 X 23 = 1.10 i millions de mètres 
cubes. 

Il est certain qu'avec de pareilles augmentai Ions la 
C vnpagnle Parisienne pourrait se trouver dans de 
sérieux embarras, mais qui peut affirmer que les 
évaluatioiis des ingénieurs se réaliseront ? 



5^ Solution. . - Abaissement du prix du gaz 
par entente amiable entre ta Ville et la Compagnie 
( Projet Floquet), 

Le j)rojet Floquet réalise sur le projet Martial Ber- 
nard les avantages suivants pour les consomma- 
tours : 

1" Réduction immédiate de (» fr. 05 cent au lieu 
d'une réduction de IV. 03 cent, d'abord et d'une 
vA\ive réduction de fr. 02 cent, deux ans [)lus 
t.ird. 

2'' Abaissement à fr. 20 cent, du gtiz employa 
C(»mme force motrice. 

3° Suppression des garanties aux actionnaires pour 
les années 1882, 1»33, 188 1 et 18S5. 

iO Modification et simplincation du système des 
abaissements successifs. 

5° Introduct'on d^une clause de rachat. 
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Le projet Floquet a été vivement combattu, par M, 
Voain, rapporteur de la 3' Commission, et par plu- 
sieurs orateurs au Conseil municipal. 

M . Voisin a montré ce qu'il ferait gagner à la Coni' 
j)agnie Parisienne du Ga^, (i)mais il n'a pas ét\bli ce 
qu'il aurait rapporté aux consommateurs et à la Ville. 

Admettons, comme M. Voisin et comme les ingé- 
nieurs de la Ville, que la réduction de fr. 05 cent, 
détermine pour jusqu'en 1905 une augmentation an- 
nuelle moyenne de 30 millions de mètres cubes, dont 
25 pour les particuliers et 5 pour le gaz municipal. 

Admettons également que les conditions générales 
de Texploitation restent, pendant toute la durée de la 
concession actuelle, fixées aux mêmes chiffres qu'en 
1881, dernier exercice connu. 

En 1881, pour une consommation totale de 261 mil- 
lions de mètre cube. 

La Ville à (ou ho comme païUVii-alion : . . 13.700.000 

Soil en moyenne: 0.0525 

par métré cube. 

La Compagnie a louihc. . . , 2o.0"4.671 

Soit en moyenne 0.0998 



To'.m\' O.ir.23 89 754. G71 

par mblre cub^^ 

Si nous admettons donc que la consommation aug- 
mente régulièrement de 30 millions de mètres cubes 
par année et que les conditions gènéj^ales de l'exploi- 
tation : — frais généraux, améliorations et perfection- 
nements, prix du charbon, main-d'œuvre etc., restent 
exactement les mêmes : Voici quels seraient les résul- 
tats précis de la mise en vigueur du projet Floquet : 

(1) Voiries résultais financiers du rapport Voisin, page 303. 
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En examinant le tableau ci-contre on peut cons- 
tater que : 

1^ Le bénéfice par mètre cube des Consommateurs 
va toujours en augmentant (colonnes 15 et 16). En 
1S83 ils touchent fr. 05 par mètre cube et le gaz est 
à 25 cent. En 1899 ils touchent fr. 082 par mètre 
cube et le gaz est à fr. 218. En 1900 ils touchent 
fr. 095 et le gaz est à fr. 205 : Enfin en 1905 ils 
touchent fr. 098 et le gaz est à fr. 202 le mètre 
cube. 

2** Le bénéfice par mètre cube de la Compagnie 
(colonnes 18 et 19) va toujours en diminuant. En 1883 
elle touche (r. 085 par mètre cube. En 1890 elle 
ne touche plus que fr. 061. En 1900 le bénéfice par 
mètre cube tombe à fr. 046 ,et nous le trouvons à 
fr. 045 à la fin de la concession actuelle. 

3° Le bénéfice par mètre de la Ville (colonnes, 20, 
21, 22, 23, 24 et 25) va également toujours en dimi- 
nuant, mais dans une proportion moindre que celui de 
la Compagnie à cause des fr. 02 de droit d'octroi 
que la Ville perçoit toujours (ju'elle ({uo soit la réduc- 
tion du prix du gaz. 

4° La somme totale des bénéfices des Consomma- 
teurs atteint le chiffre de 1,015,022,000 fr. Celle de la 
Ville 847,346,550 fr. Celle do la Compagnie : 
828, 186,550 fr. 
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Voilà, en réalité ce qu'il résulterait de la mise en 
vigueur du Projet Floqnet, si la consommation aug- 
mentait annuellement de 30 millions de mètres cubes 
et si les conditions de Texploitation restaient les 
mêmes jusqu'en 1905. 

A cette époque le gaz particulier ne coûterait plus 
que fr. 202 le mètre cube» 

La Ville toucherait alors 19,623,000 fr. de droit 
d'octroi et 32,558,175 fr. pour sa participation dans 
les bénéfices. 

Si elle voulait à ce moment-là se résoudre à aban- 
donner cette dernière somme pour en appliquer le 
montant à la réduction générale du prix du gaz, voici 
à quels prix on aurait le gaz à Paris : 

Gaz particuliei' : fr. 20« — fr. 033 = fr. 1690 
le n^tre cube. 

Gaz municipal : fr. 150 — fr. 033 = fr. 1170 
le mètre cube. 
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Au dernior moment, on nous communique le placard 
suivant que le Comité de Pôtltionnement vient de 
faire afficher sur les murs de Paris : 



DIMINUTION or PRIX DU GAZ 

COMITÉ DE PÉTITIONNEMENT 

DES 

CHAMBRES SYNDICALES PATRONALES ET OUVI^IÈRES 

I/a«îlc do concession du monopolo du gaz slipule que : de 
avis du Conseil municipal, raulorilé adminisli-alivo dovra 
I.H«MMnincr la rôduclion du prix d<^ venlo lorsque le prix de 

• i ^1.: ..v^.r.r^^A 



\ 

d.i 

revient aura clé ab iiss'\ 

Le prix de revient cluil, à l'origine du 
lrailr,dc 

Il n'est plus aujourd'hui que de. . 



2S oeiiliiiie.s 

Il II Otsi Jiiii» aujuuruiiui iju» viv . . 4S <?l*nt!lllC.S'« i 

Cependant les contribuables continuent de payer ao eeu- \ 
times. , . , . . ' 

Aucune considéralion ne peul, en équilé, être invoquée pour 
retarder la diminution du prix de vente ordoiméc par les 
traités. 

Le Comilé do Pétitionnerncnt adjure à nou\cau la Muni- 
cipalité de procéder à cette diminution. 

A QUAND LE GAZ A 20 CEI^TIMES ? 
Pour le Comilé : 
Le Président, L. Vuillet. 

Le Secrétaire, A. Serf. 



Ce document confirme en tous points ce que nous 
disions page 170, relativement à la réduction récla- 
mée par le Comité de Petit ionnement : une réduction 
de 0,')5 centimes par aiTèté préfectoral ne lui sufiiî 
pai=: : il demande 0^10 centimes au minimum. 

D'ailleurs, si le Conseil municipal se reconnaît le 
droit de réduire d'office le prix du gaz, pourquoi se 
coiitentpr d'un abaissement de 5 centimes ? 

On assure (jue le prix de revient s'est abaissé de 
IG centimes depuis le 1'^'' janvier 1856. Si le Conseil 
muniji,»al admet ce fait, pourquoi ne pas accorder 
tout de suite 10 et même 15 centimes de réduction ? 



FIN. 
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PIÈCES ET DOCUMENTS ANNEXES 



Trnitd (lu 28 Juillet IS:>5 et Traité du 25 Janvier 1861. 



Entre M. le Préfet de la Selne et M. le Préfet 
DE Police, agissant tous deux au nom de la Ville de 
Paris, chacun pour ce qui le concerne, 

D'une part ; 

MM, Emile et Isaac Pereire, agissant solidaire- 
ment entre eux, en leur nom personnel, et MM. Louis 
Margueritte et C*', Brunton Pilté et C**, Dubochet 
et C»', Payn et C*% Lacarrière et C*% Charles Gos- 
selin et C'*, agissant au nom de la Compagnie con- 
cessionnaire de l'Eclairage par le Gaz de la Ville de 
Paris, 

D'autre part ; 

Ont été faites les conventions suivantes : 

CHAPITRE PREMIER. 
DUpofitttons prëlimSiiatres. 

Article premier. 

La Ville de Paris concède, aux clauses, charges et 
conditions ci-après, à MM. Emile et Isaac Pereire, et 
à MM. Louis Margueritte et C'% Brunton, Pilté et 
C^% Dubochet et 0% Payn et C'% Lacarrière et C^*, 
Charles Gosselin et C'% es -noms qu'ils agissent, le 
droit exclusif de conserver et d'établir des tuyaux 
pour la conduite du gaz d'éclairage et de chautï'age 
sous les voies publiaues, conformément aux arrêtés 
de M. le Préfet de la Seine. 

Art. 2. 

Cette concession nouvelle est faite pour cinquante 
années, qui commenceront le V janvier 1856 et fini- 
ront le 31 décembre 1905. 
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Art. 3. 

La Ville se réseï ve le droit de faire déplacer, et 
même enlever, aux frais des concessionnaires, et 
sans aucune indemnité, les tuyaux de conduite, 
toutes les fois qu'elle jugera que l'intérêt public 
Texige. 

S'il convient à l'administration municipale, pen- 
dant le cours du marché, d'affranchir la voie publi- 
que des fouilles relatives aux conduites du gaz, et de 
disposer les égouts pour receaoir ces conduites, les 
concessionnaires seront tenus de les y faire poser à 
leurs frais sur tous les points où la Ville aura pris 
des dispositions pour ce nouveau mode de canalisa- 
tion* 

Art. 1. 

Pendant toute la durée de la concession, l'Admi- 
nistration aura également le droit d'autoriser des 
essais d'éclairage et de chauffage par tous les systè- 
mes qui pourront se produire, dans une limite de 
mille mètres de longueur par chaque essai, sans que 
l'exercice de ce droit puisse donner lieu à aucune in- 
demnité en faveur des concessionnaires. 

Art. 5. 

Le droit de location des parties du sous-sol de la 
voie publique occupées par les tuyaux des Compa- 
gnies, établi par l'arrêté de M. le Préfet de la Seine, 
en date du 30 octobre 1844, est fixé, à titre d'abonne- 
ment, à la somme de deux cent mille francs par 
chacune des cinquante années de la concession. 

L'arriéré sera liquidé entre les Compagnies et la 
Ville de Paris, à raison de cette somme de 2(X),000 fr. 
par chaque année écoulée depuis 1845. 

Les Compagnies renoncent à toute réclamation sur 
ce point (1). 

Le paragraphe suivant a été ajouté (art. 12 du Traité du 25 
janvier 1861) : 

« Le droit de 200,000 fr. ne sera pas élevé jusqu'à l'époque où 
la Compagnie sera remboursée de la totalité des pertes dont la 
Ville doit lui lenir compte, aux termes de Part' 6 du nouveau 
Traité (i5 janvier 1861)n; mais à compter de cette date, il sera 
porté à 250, 000 fr. lorsque la consommation par mètre courant 
de conduite sera, dans la zone annexée, reconnue égale à celle de 
Paris. » 
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Art. g. 

Dans les deux mois qui suivront le décret (rhomo- 
loLçation du présent traité, les Compagnies actuelles 
d(^vront réunn* leurs exploitations et fusionner leurs 
iulérèts avec ceux de . Pesrire, de manière à ne 

plus composer qu'une seule et même Société, sous 
la forme anonyme. 

Cette Société ne pourra être constituée h un capital 
on actions supérieur à cincpiante-cinq millions de 
francs. 

Au-delà de 10 pour KX) de ce capital, les bénéfices 
(ju'elle réalisera seront partagés entre elle et la Ville 
par moitié, après l'expiration des seize premières 
années de la concession (1). 

Elle sera tenue de communiquer tous le ans aux 
Préfets de la Seine et de Police tous ses comptes, y 
compris ceux de la fabrication. 

A défaut par les Compagnies de réaliser la fusion 
ci- dessus sti[)ulée, le présent traité sera considéré 
comme nul et non avenu. 

Néanmoins, dans ce cas, et à l'expiration du délai 
de deux mois ci-dessus fixé, le présent traité pourra 
être maintenu en faveur et sur li demande de 
MM. Pereire et d'un certain nombre de Compagnies 
justifiant de la possession de moitié, au moins, de la 
puissance l'roductive du gaz et de moitié de la cana- 
lisation. 

A partir du 1" janvier 1864, la Société anonyme 
formée par MM. Pereire et ces Compa-^nies sera 

fl) Les piragraphcs 2 cl ÎJ do Tari. sont remplaf^.cs i»ar la 
i.^d.if^lion suivanlo (art. 12 du Traitô du 2""^ janvier IHJî) : 

« Cette Sociolé ne pourra demander d'augmenter s'^n capilnl en 
ad ions au-delà do 84,000,000 fr. qu'après" avis du Préfet de la 
S.'irii' et du Conseil munici[)al. 

« Au-f^eFi de 10 pour 100 du capital en ad ions récllemcnl 
( niisos et liber^^es, et apris prélèvement des sommes nécessaires 
pour annuités d'amorlissemeut des actions et obligations éinist^s 
«Ml à rmcllro par li Compat^nie, et de la relenuc actuellenitMil 
H\ c pour la réserve par les statuts, les binéfices qu'elle réilisc.a 
scj'ont partagés par moitié entre elle et la Ville, a partir du 
1er janvier 1872. 

<« F]n fin de la concession et par l'eftet même de l'aclion com- 
plet 3 de l'amortissciTient des actions et obligations, le produit de 
ra-lif mobilier et immobilier de la Compagnie et le montant de la 
r is-rve feront partie des bcnélices à pari >ger. » 
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substituée aux Compagnies dissidentes, dans les 
termes du cahier des charges de 1846 ; mais du 
l®*" janvier 1856, et jusqu'au 31 décembre 1863, elle 
sera tenue de faire profiter, dans les péiinièti^es des 
Compagnies dissid<Mites, io Ville et les particuliers 
de tous les avantages stipulés au présent cahier des 
charges. Elle devra laiie approuver par l'Administra- 
tion le mode à emplo^'er pour obtenir o résultat. 

Art. 7. 

La Société remplacera, par une ou plusieurs usines 
qui seront construites au dehors des murs d'enceinte, - 
les trois usines et les gazomètres eji dépendant, exis- 
tant aujourd'hui dans l'intérieur de Paris, avenue 
Trudaine, rue du-Kaulx.)ur ;-Poisson!iiére et rue de la 
Tour-du-Temple. 

Les travaux de co'istruUion seront entrepris assez 
à temps et exécutés avec assez de célérité pour (pie 
ces nouveaux établissements soit en étPt de Ibuc- 
tiormer le 1" janvier 18î)(J, au plus tard. 

La j)Ose des tuyaux destinés à conduire le gaz (1(î 
ces nouvelles usines dans l'intérieur do Paris, et à se 
relier avec lesystén.e de canalisaticui générale, devra 
être achevée pour la même é[)0 pie. 

Les anciennes usines serontsuppriméeset détruites, 
lorsqu3 TiVdministratioa aura reconnu r|ue le service 
est complètement assuré par les nouveaux établisse- 
ments. 

La Société n'aura droit à aucune indemnité pour 
toutes les dépenses q :i pourraient résulter de l'exé- 
cution des prescriptions précédantes. 

A l'avenir, les concessionnaires ne pf^ui-ront étal>lir 
aucune usine à gaz dans l'intérieur de Paris (1). 

La Vil'e se réserve le droit d'axii^er, si elle le juge 
utile, et ce sans indemnité, la suppression du gazo- 



(1) Il est bien entendu que lo paragraphe 6 no s'ap^ llque pas à 
la zone annexée à P.i. is, dans laquelle 1 1 Compagnie pourra con- 
server et établir les usines ncc'ssairts à rexploilaliOii de rétiai- 
rage et du chauffage par le gaz q[ au Irnitoment dos so*is-i):o- 
duits de la fabrication du gazr(riMité du 25 janvier 18ô1, art. 12.) 
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nièlre établi par la Compagnie Payii sur l« chemin 
(le ronde de la barrière de B Uleville [intra muros). 

Art. 8. 

Pour tenir compte à la Ville, dans une certaine 
mesure, de la perte que Ir concurrence du gaz fabri- 
ouéàrextérieur, en franchise de tout droit d'octroi, 
détermine sur le produit des taxes qui frappent toutes 
les autres matières employéesà Téclairage, la Société 
paiera à la Caisse municipale une redevance de 2 
centimes par mètre cube de gaz consommé dans Paris. 
Ces quantités seront constatées selon le mode qui 
sera ultérieurement réglé par les arrêtés de M. le 
l*réfet de la Seine. 

Le décompte de la redevance sera dressé chaque 
mois, et devra être acquitté par la Société dans le 
courant du mois suivant. 

Toutefois, du l*"^ janvier 185Gau 31 décembre 1859, 
[tendant les quatre années accordéss pour la transla- 
tion de celles des usines qui sont encore dans Paris, 
la red3vance ne sera perçue que sur les quantités fa- 
briquées dans celles qui existent déjà hors de l'en- 
ceinte du mur de Toctroi. 

Art. 9. 

La Société s'en^^age à fournir, pendant les cin- 
quante années de la concession, tant pour Téelairage 
p iblic que pour Téclairage particulier, le gaz aux 
prix, clauses et conditions ci-après. 



CHAPITRE IL 

Dlflposllloas eommuncs a l^ëclatrage publie 
et parlteulier. 

Art. 10. 

L'éclairage sera fait par le gaz extrait de la houille. 
Il ne pourra être employé d'autre gaz sans le con- 
sentement formel et par écrit du Préfet de Police, 
après délibération du Conseil municipal. 
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(1) Le gaz sera parfaitement épuré, son pouvoir 
éclairant devra être tel que, sous une pression ordi- 
naire, il donne, pour les becs de l'éclairage public, 
les intensités de lumière ci-après : 

l*^ Série, consommant 100 litres à l'heure, 0,77 de l'éclat 
d'une lampe Garcel brûlant 42 grammes 
d'huiîe à Theure./ 

2 Série, consommant 140 litres à l'heure, i,10de Tèclat 
d'une lampe Garcel brftlant 42 gram.ues 
d'huile à l'heure. 

3« Série, consommant 200 litres cà l'heure, 1,72 de Péclat 
d'une lampe Garcel brûlant 42 grammes 
d'huile à l'heure. 



(1) Ce paragraphe est supprimé et remplacé par la rédaclion 
suivante (Traité du 2^» janvier 1861, arl. 12} : 

« Le gaz sera parfaitement épuré, et son pouvoir éclairant 
devra élre le! que, sous li pression de deux à trois millimètres 
d'eau, l'éclat d'une l^mpe Garcel brûlant 42 grammes d*huile de 
colza épurée à l'heure puisse êlre obtenu avec une consommation 
de 105 litres ''.e gaz à l'heure en moyenne. 

a 1^ Compagnie sera tenue de fournir les appareils et les lo- 
caux nécessaires à la constatation du pouvoir éclairant,qui s'effec- 
luera chaque jour de la manière suivante : 

« Les expérimentateurs prendront pour lype du brûleur de gaz, 
le bec Benghel en porcelaine, à trente trous, brûlant sous deux 
à trois millimètres d'eau de pression aNec un verre de 0™ 20 de 
hnut et 49™, de diamètre en bas, et Qm, Oi^ en haut. Ils en Végle- 
mnl la flamme pour avoir une lumière d'une valeur égale à celle 
de la lampe Circel, brûlant 42 grammes^d'huile à l'heure, sous les 
conditions spécifiées dans l'Instrur^lion de MM. Dumas et Re- 
fçnault, jointe au présent Traité. 

« Les deux flammes ayant été maintenues bien exactement égales 
en intensité pendant le temps nécessaire pour brûler 10 grammes 
d'huile, les expérimentateurs mesureront le gaz consommé, qui 
devra s'élever en moyenne à 25 litres, la consommation devant 
rtre en moyenne de 105 litres de gaz pour 42 grammes d'huile. 

u Les essais se feront au moyen de l'appareil décrit et suivant 
le mode indiqué dans l'Instruction précitée de MMu Dumas et 
Hegnault. Chaque appareil devra être reçu par les ingénieurs de 
la Ville de Paris, et il ne sera mis en service qu'après avoir été 
vérifié contradictoiremenl par les agents de la Ville et ceux de la 
Compagnie. 

« Les appareils d'essai seront placés dans les bureaux de sec- 
tion de la Compagnie, dans une pièce dont les agents do la Ville 
auront seuls la clef: ceux de ces bureaux destinés aux essais 
seront choisis, d'accord avec la Comp;»gnie, vers la région moy- 
enne du réseau alimenté par l'usine à laquelle correspondra le bu- 
reau. Il y aura autant de bureaux d'essais qu'il conriendra à 
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Art. 11. 

Si, par suite du j)rogrès de la science, l'Adminis- 
tration, de l'avis du Conseil Municipal, jugeait conve- 
nable d'imposer à la Société l'emploi de procédés 
étrangers au système actuel de fabrication du gaz, 
colle-ci serait tenue de se conformer aux prescrip- 
tions de l'Administration. 



rAdminislralion Municipale d'en élabiiii' mais au moins un par 
chaque usine à gaz el deux pour le.s usines imporlaules. 

tt Les essais seront cfrectuôs de nuit à onze heures du soir. Les 
expérimentateurs feront trois essais à domi-heure d'intervalle- 
et ils en prendront la moyenne, ("haque jour, la feuille de ser- 
vice, romise par le Directeur du Service municipal des travaux 
publics de la Ville de Paris aux essayeurs, désignera les bureaux 
oîi les essais devront Ttro elTcctuô-?. L- nombiv^ d'essais devra 
être le même pour chapie usine. Le chef de section, ou l'un d \s 
iiifjrénienrs de la Compaiîiiie, îst aiiloris.'^ à assister à l'essai et à 
prendre note de s« s résullals ; mais il n'inlM'vienl en rien dans 
la conduite de l'opération, dont l'essayeur reste seul maître el 
responsable. 

<r Si la consommation du ga?, qui, dans l(;s essais, doit Ctre 
égale à ii5 litres, comme il est dit ci-dessus, dcpassail "11 litres 50, 
il en serait donné imm ''di ilemenl conniissance à M. le Préfet do 
la Seine et à la Compagnie. 

« La moyenne des essais de chaque mois devra être égale à 25 
lilres, en nombre rond« Pour calculer cette moyenne, il sera attri- 
bué à chaque usine, au commencement de chaque année, un 
cocf.ieient proportionnel à la fr.ieiion moyenuv^. qui rcprc's^/nlc la 
part du service de l'usine dans l'i'clairagt; public total. Quand \\ 
moyenne d'un mois sera inférieure o;i supérieure au lype, il sera 
fait report aux mois suivants Hu même trimestre d > la compen- 
sation due par la ('onq)a£çnie ou p'ir la ^'illc ; à la fin de chaque 
trimestre, le compte de la eomf)ensation proportionnelle cnlre 
lonl^sles usines, sera arrêt ^, et, s'il y a dr^ficit. 1\ Compagnie 
jiaiera à la Ville une amende ('gale à la v.iltur de l:i lumière man- 
qu uile, en prenant ponr base le prix de réclalr.ige public, sous la 
déduction du droit d'o.'troi et la moyenne mensuelle de la consom- 
mation de l'éclairage public dans le I rimes! re. 

« Pour une même ann 'e, In Compagnie soldî le compte en dé- 
ficit des deux premiers trimestres, en pnyauU une amende égale à 
la valeur de la lumiér^. qui n'auri pas A'^ fournie, ainsi qu'il vient, 
d'être dit. Si les d-fi-^ils se représentaient pour un ou deux des 
trimestres du second scmcslre de la même année, la Compagnie 
paierait respectivement pour chacun d'eux une amende égale à 
deux fois la valeur de la lumière qui n'aUiViit pas éli livrée. 

" Les dispositions des d nix p .ragraphes qui précèdent ne s'ap- 
pliquent, qu'au cas pré\u oj la lumière en d.^licilno dipassera pas 
l)pouriO(), ce qui corres;iond à r.ne consommalion de gaz, qui, 
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Dans le cas où l'emploi de ces nouveaux proet^Jt'»* 
aurait pour résultat uh abaissement notable dans le 
prix de revient du gaz, la Société serait obligée de 
faire {profiter Têclairage public et particulier tie cet 
abaissement de prix, dans les profiortions déternn'nées 
par Tautorité administrât iv(% toujours lie Tavis du 
Conseil Municipal. 

lien serait de même pour ie ctis où snws atlcMulre 
rintervenlion adniiîiistrative, la Sociétt^ aurait pris 
rinitiative de Tapplicatloî» de proeédês nouvtvtiux. 

Ces stipulations ne seront applicables (jue par pé- 
riode de cinq ans. 

Dans les derniers mois de cluKiue ])érit)ile, tous Us 
procédés étrangers au système actuel d(^ labricatiou, 
qui seraient jugés de nature à constituer un progrés, 
seront examinés par une Commission (jii set^i tk^si- 



^ans l'appareil d'essai, ne dépasse p?w ^7 litres r«ft pour 10 gram- 
mes d'huile brûlée. 

a Si ces ehilTres sont déj)assés dans le* estais «le deux .voirées 
conséeulives, il sera procédé, après un délai de eiuij Jours, à d^ 
«xpériences conlradieloires en préseiiee drs a{^eiils de» h N'illeit de 
peux de la Compagnie. 

a En cas de désaeeord fntre les aj^enls drs d«>ux ser\iees s«r 
le résultat des cxpériencis, il scrail iinuiedialenieid fnil appel 
à un ingénieur de l'Etat, tiers (^xpci-l désigne d'avan • à eel 
effet i)ar le Conseil de prifeelure, au eoninieneenienl de ohaipie 
année. « 

« A parlir du jour où le, délicil en dehors d»'S loléranees de 
10 pour 100 aura été déi.oiiei' |)ir la\'illo à l.i ('"n\pngni(\ s'ils«> r( - 
produit pendant dix jours de sfiit^', ou pt utlanl <juin/e Jouis non 
continus dnis un même mois, 1 1 Compagnie sera I nue d«^ 
payer une amemle égale à cinq fois la ^aleur de la lnmièrt> man- 
quante, au prix de l'eelairage publie rcduil, eonmie ii esl dil ei- 
dessus. 

« Si le dtm.^it en dessous des loléean('t\s ne s'ol pis proiiuil 
pendant dix jours de suit", ou pvMid.int (piin/e jours «n un mois, 
la Gonipagnie S'-ra autorisée à en f dre la e(»mj>ensalion, comme 
si ce dé.rieit avait eu lieu dans la limite de la loléranee. 

(( La compensation sera ailmisc aussi pour le cas de forée 
majeure ; mais, lorscjue la Cfinipagni<' aura prévu ou constaté 
cfuelques cas de force majeure, pouvant modiller le pouvoir éclai- 
rant du tçaz, elle sjra tenue de le notilier immétlialcment à M, le 
Tréfet de la Seine. 

« Le résultat des pror^is-verba-'x de vt'riliealion du |ou\oir 
éclairant, tant journaliers <\\U' eorilr idwMoires, sera rendu public 
quatre fois par an, par le mode que déterminera M. le Pr 'fel df 
la Seine. . 

2i 
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gnée |»ar le ministre tle rintênrur, ot <|(ii iiHlif|uera 
ceux des perfection nemcnt^ (>u < elles «les invMiticnis 
r|ni lui paraîtront p^uivoir recevoir une appii«*aiu)n 
industrielle et manufacturière. 

En cas de découverte d'un mode dVclairage autre 
f|ue Téolairage par le f^az, rAdminislration se réserve 
le droit de concéder toute une autorisation nécessaire 
pour rétablissement du nouveau système d'éclairage, 
sans être tenue à aucune indemnité envers la Société 
actuelle. 

Au p.. 12. 

Au premier avis qui lui s^ra donné par le Préfet de 
Police, la Société se mettra en mesure d'établir des 
conduites dans les ru'3s nouvelles et dans celles qui no 
seraient pas encore canalisées. 

Dans le cours de 185^5. la Société soumattr \ à TAd- 
miuislration un plan d'ensembîtî des canalisations 
existantes, ainsi que les modifications qu'elle jugera 
utile d'apporter à ces canalisations. 

L'Admmistration, après avoir entendu la Société, 
pourra prescrire, soit dans la direction des conduites, 
soit dans la dimension et la nature des tuyaux, toutes 
les modifications successives que lui paraîtra exiger 
la bonne exécution du service. 

Mlle [;0irra également pr îs Tire aux Compagnies le 
mode «le canalisation qu'elle jugera le plus [»ro;)re à 
garantir des elîets du giz les arbres des promenades 
publi'jues (1 ). 

Art. 13. 

Pendant la durée de Téclairage, et pendant toute la 
durée du jour, dans les quartiers où l'état de la cana- 
lisation et le nombre des consommateurs le perniet- 



(1) Les paragraphes suivants ont été ajoutés (Traité du 2^» jan- 
vier 18Ô1, art. 12} : 

« Imi exécution du paragraphe qui préoêdc, la Compagnie cxé- 
cuter»%- suivant le mode prescrit pa? l'article :i de l'arivlé préfec- 
toral du 8 avril 1850, le drainage dus conduites à élablic sous les 
voies plantées, et entourera les branchements de dr.jins'en terre 
cuite. 

« Le prix de réfaction des rhaus.^ées et trottoirs à payer à Is 
Ville, pour les conduites à étiblir ou à ''épaier, est fixé à 2 franca 
par mètre carré. » 
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Iront, le gnz devra èiri-tc::!!, daiiîs l<is co.uluiics, sous 
une i»rossi<)n as.sez forte p:>i;r qu'il arrive aux becs 
en qu lîitilé sufTisante, même dans le cas où il aurait 
à traverser un com[)teur 

Les vérifications auxquelles pourrait donner lieu 
l'exécution de cette prescription seront faites à la di- 
ligence du Préfet de Police, avec des compteurs, des 
tuyaux et des becs modèles, sans |)rèjudice des cons- 
tations journalières auxquelles il sera procédé, au 
lïioyen de manomètres qui seront posés à demeure sur 
tous les points indiqués par l'Administration et aux 
fr.iis^ de la Société. 

Art. 14. 

Pour assurer les services public et particulier dont 
elle est chargée, la Société aura constamnjcnt en liia- 
gasin, ou en cours de transport, un approvisionne- 
ment de deux mois en matières premières destinées 
â la fabrication du gaz (1). 

Tous les deux mois, Teffectif de Tapprovisionne- 
ment sera déterminé par le Préfet de Police, on pro- 
portion de la quantité de gaz que la Société aura à fa- 
briquer. 

A cet effet, la Société fournira chaque mois à TAd- 
niinistration les états de ses approvisionnements et 
des quantités de gaz qu'elle aura fabriquées dans le 
mois précédent. 

Ces approvisionnements et les quantités de gaz fa- 
briquées seront vérifiés toutes les fois que l'Adminis- 
tration l'exigera, et par les moyens qu'elle jugera 
convenables. 



(1) L'approvisîonnem'^nt on matières p-cmières rlostin'^es h le 
fabrication sera celui d'un mois seulement, au lieu (j\*tre celui da 
dus. mois. (Traite du 2^) janvier 1801, art. ïû.) 
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CHAPITRE III. 
Kelatragc publie. 

Art. 15 (1). 

Cet éclairage comprend toutes les voies publiques 
existantes, et celles qui [»ourront t^tre créées, ainsi que 
tous les établissements municipaux et dé|»ariemen- 
taux dans la Ville de Paris, qui seront désignés 
comme tels à la Société par l'Administration, pen- 
dant le cours de la présente concession. Il compren- 
dra les établissements militaires qui seront indiqués 
par le Préfet de Police. 

Art. 16 (2). 

Il y aura trois sortes de becs. 

La dimension de la flamme de ces becs sera en 
minimum, savoir : 

Pour la l»"» série, 0'"057 de larg'' sur 0°'029 do hauK. 

-» 3e __ o™09i — 0"M)i5 — 

Le prix est fixé par heure : 

Pour les becs de la i'® série, à fr. 0150, 
_ __ 2« — àOfr.0210 

— _ 3« — àOfr. 0300. 

Lorsque le gaz sera livré au compteur, il sera payé 
à raison deO fr. 15 c. le mètre cube. 



(1) La rédaclion de Particle 15 est modifiée de la manière sui- 
vante (Traitt'î du 25 janvier 1801, arl. 12) : 

« Cet éclairage comprend non-seulement toutes les voies publi- 
ques existantes et celles qui pourraient Cire créées, mais encore 
tous les établissement i et propri/tis de la Ville de Taris (notam- 
ment les théâtres lui apparlenanl) et de l'Assistance publique qui 
seroi.t désignés comme tels à la Compagnie par le Préfet de la 
Seine, pendant le cours de la présente concession. 

« Il comprendra, en outre, les élnbliss( ments déparlemcntaux 
et les établissements militaires siîués dans Paris qui seront indi- 
qués à la Compagnie de la mOme manière. » 

(^) L'.irli "le est remplacé par la rédaclion suivante (Trailé du 
^25 j mvier ISùl, art. 12) : 
«« Il y aura Irois séries de bées. 
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Art. 17. 

Lorsque TAdmiiiistration voudra employer des becs 
d'une dimension supérieure au bec le ]»lus fort, ou in- 
termédiare entre les becs ci-dessus désignés, la So- 
ciété s'engage à les fournir à des prix fixés propor- 
tioiinellement à ceux qui viennent aètre établis. 

Art. 18. 

Les modèles des brûleurs employés seront déter- 
minés par le Préfet de Police, qui seul aura le droit 
(le les fairo changer, sano toutefois r[u'il en résulte 
une augmentation dans la consommation du gaz. Ces 
brûleurs-modèles seroxit déposés à la Préfecture de 
Police et dans les bureaux de l'Inspection générale de* 
rÉclairage. 

Art. 19. 

L'éclairage public est divisé en é;:lairage permanent 
CL en éclairage variable. 

L'éclairage permanent fonctionne du soir au matin 
sans interruption. 

L'éclairage variable est subordonné aux besoins des 
localités. 

La nature de l'éclairage sera fixée par le Préfet de 
Police, qui aura toujours le droit de la modifier. 



« La dimension delà flamme do ces becs sera en minimun» 
saNoii* : 

« Pour la l»o série, consommant 100 litres à l'heure, 0^057 do 
l.n gcnr sur O^nO^D de hautour. 

.( Four la 2J° série, consommant 140 litres à l'heure, 0«n0ô7 de 
laigcur sur 0"'32 de hauteur. 

u l'our la 3« série consommant 200 litres à l'heure, 0'"094 de 
1 irgeur sur O^OiÔ de hauteur. 

« Le prix est fixé par heure ; 

« Pour les becs de la P« série, à fr. 0150. 
u Pour les becs de la 2» série, à fr. OjIO. 
« Pour les becs de h 3a série, à fr. 0300. 

'< Lorsque le gaz sera livré au compteur, il sera payé à raison 
(lo fr. 15 c. le mètre cube, 

« L'Administration reste libre d'apporter aux ouvertures des 
bo îs tt>ls changements qu'elle jugera nécessaires, sans toutefois 
qu'il en résulte une augmentation de consommation du gaz. Danis 
ro cas, les dimensions en 1 irgeur et en hauteur des flammes se- 
ront déterminées par le Préfet de la Seine, conformiment aux ex- 
p 'rienres contradi4:loires entre les ingénieurs de la Ville de Pa»is 
et ceux de la Compagnie, » 
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Art. 2 ). 

Les heures d'allum ige et crcxtinction des becs per- 
manents seront déterminées pir un tableau dressé au 
comnoeneement de chaque année ]iar le Préfet de Po- 
lice, et imprimé aux frais de PAdmimstration. 

Les heures dVillumoge et d*extinction des becs mx- 
riables seront fixées par des décisions particulièi es 
du Préfet de Police. 

Art. 2l. 

L'allumage sera fait en 40 minutes au plus, c'est- 
à-dire qu'il pourra commencer 20 minutes avant 
rheure du tableau, et (lu'il d<;vra être terminé au plus 
tard 20 minutes après cotte heure. « 

Akt. 2>. 

La Société soumettra clîa(|ue triniestre les itiné- 
raires des allumeurs à l'Administration, qui pourra 
prescrire au besoin des changements auxquels la So- 
ciété sera tenue de se confornïcr 

Lorsuue ces itinéraires auront été arrêtés par le 
Préfet ae Police, la Sojiété ne pourra les modifier 
sans le consentement de l'Adminiistration. 

Art. 23. 

Lorsqu'il surviendra des lirouillards ou des événe- 
nements imprévus,» la durée de l'éclairage pourra 
éprouver telle extension que les circonstances len- 
dront nécessaires. 

La Société exécutera d'urgence tous les ordres qui 
lui seront donnés à cet égard par le Préfet de Police, 
et elle ne pourra exiger que le prix du gaz con- 
sommé par suite de la prolongation de l'éclairage ou 
de l'augmentation du nombre de becs. 

Art. 2L 

La Société fournira jusqu'à concurrence de dix allu- 
meurs, pour accompagner les inspecteurs d*3 l'Ad- 
ministration dans leurs rondes, soit de nuit, soit de 
jour(l). 

(1) Le nombre des allumeurs à fournir pour les ronde.c, soil rlo 
jour, soit de nuit, sera porte à vinifl. (Traité du 2S janvier 18G1, 
art, 12). 
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Ces allumeurs devront être muais d'une lanterne 
allumée, de clefs de robinets et de tous autres objets 
néjessaireau service des rondes, et même d'échelles 
s'ils en sont requis. 

Une plaque ou médaille sera remise par l'Admi- 
nistration, aux frais de la Société, à tous les allu- 
meurs, ouvriers et autres employés du servisse a jtif, 
afin qu'ils |»uissent être reconnus dans leur service. 

Cette plaque aura un numéro d'ordre, et sera tou- 
jours portée d'une manière ostensible, même pendant 
le service de jour. 

La Société fera déposer, tant à rins;>ect:oi préaé- 
rale de la Salubrité et de l'Eclairage que dans les 
commissariats de police et d\ns les postes qui lui si^ 
ront indiqués, le nombre d'échelles, clefs de rv")binots 
et autres objets que l'Administration jugera néces- 
saires au service des rondes. 

Art. 25. 

La Société fournir!, chaque mois, un état indiL'atif 
des noms et demeures des personnes employées au 
service actif. 

Cet état, ainsi que les itinéraires exigés par l'art. 22, 
devront être transmis à l'Inspection générale de la 
Salubrité et de l'Eclairage le V de chaque n^ois. 

Art. 20. 

Le Préfet de police aura le droit d'ordonner le ren- 
V )i, soit dt'fiiitif, soit temporairie, des allumonrs et de 
tous autres employés du service actif, toutes les fois 
que ces employés donneront lieu, à l'occasiion du ser- 
vice ou [)our tout autre cause, à dos plaintes qu'il 
jugera fondées. 

Art. 27. 

Les lanternes, ainsi que les candélabres et les con- 
soles qui doivent les suy)porter, seront fournis par 
TAdministralion à la Sojiét-^, (jui les mettra en place 
ot les fera peindre d'après les tons de c>uleurv> indi- 
qués ])M' le Préfet do Police. 

La Sociclé fournira et établira tous bî.^ tuyaux 
d'enibranchoment. tubu^s int>r".eurs, robinets, brûleurs 
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et tous les accessoires qui constituent Fensemble d'un 
a >[»areil à gaz. 

Art. 28 (1). 

Les frais (1(^ fournitures et établissements, deman- 
dé^ à la Soeirté en vertu d<î Tartiele |»rêoédent, se- 
ront avancés par elle, et remboursés par l'Adminis- 
tr»uion, sur mé^moires réglés par les experts dési- 
griés par b* Préfet «le Polic(\ et sauf le recours de 
diroit. 

l.a Société fournira les attacbements dûment re- 
connus, au fur et à mesure de l'exécution des tra- 
vaux. 

Art. 29. 

La Société sera tonue de placer les a[>pareils qui lui 
seront d^'nuiudés, et de mett^reen service de nouveaux 
becs, dans le délai fixé par le Préfet de Police, après 
qu'elle aura été entendue. 

Art. 30. 

La Société entretiendra en bon état tout le matériel 
qui sera établi par elle, et celui qui est actuellement 
en service dans les périmètres des Compagnies. 

Elle fera réparer immédiatement les fuites qui sfe 
manifesteront dans les tuyaux, robinets et autres 
ac(i««soires. 

Elle fera remplacer. ioamédiatement, et atplu^ tard 
sur le premier avis qui lui en sera donné par TAdmi- 
nistration, les vcmtcs brisés et tOHS les objets hors de 
service. 

Les verres fêlés et altérés devront être remplacés 
par la Société, à la première réquisition qui lui en sera 
l'aitCto 



(1) L'art. 28 est supprimé et reiiii)larti par la rcdaclion sui- 
vante (Traité du 2") janvier 18Gl,.ait. 12) : 

« Tous les travaux exécutés et toutes les fournitures livrées 
par la Société pour le compte de la Ville se feront à prix de rc- 
jxlcmenl, sur les bases d'un bordjprereau de prix arrêté chaque 
ai-née par le Préfet et accepté par la Compagnie., Les comptes, 
réglés chaque mois par les ingénieurs du Service de rEclairage 
j)nbHc et approuvés par le Préfet, seront soldés dans \n forme en 
usage pour les entrepreneurs du Service Municipal de Pacis. 
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La Société sera responsable, sauf les e\s (](» forets 
majeure, de tous les accidents et dégradations «jui 
pourront arriver à ce matériel ; elle sera même res- 
ponsable des vols dont ce matériel pourrait être» Tohjet, 
lors ménie qu'elle justifierait (pie tous les moviMis pos- 
sibles ont été employés pour les |)révenir. 

Les i«rocés-verbaux qui seront dn^ssés à ce sujel 
par les commissaires de police serviront, s'il y a lieu, 
de titre à la Société pour réclanuM' h^s frais de vc\\\- 
placement contre les auteurs ou fauleurs de donuna- 
ges, sans que l'Administration puisse januiis être re- 
cherchée. 

Art. ;]1. 

La Société fera, chaque jour, nettoyer conïpléteuïent 
les lanternes. 

Ce nettoiement devra toujours être terminé um^ 
heure au moins avant l'allunuioe. 

Elle fei^a laver, du 2.") au lU) de chaque moàs, les 
aafidélabres dai^ toute Ictir hauteur. 

Art. U2. 

Les numéros des lanternes et les signes distinetils 
du service seront inscrits sur une nlaque dont h^ uïo- 
dèlesera déterminé [),u' le Préfet (le Poli^^e. 

La Société entretiendra les peintures et reruui- 
vellera, au besoi»^., les plaques, f|ui devront toujours 
èti^e en bon état ; les inst-riptions s(m*ouI toujours 
lisibles. 

AiiT. 83. 

La Sociéié renouvellera, lorscpi'idbi en si»ra requise 
par le Préfet de Polici», la piîinture des candélabres (*t 
des consoles, suivant les tons de couleur qui lui se- 
ront indiqués. 

Art. 31. 

Tous les frais réssultant de l'exécution des articles 
24, 30, 31, 32 et 33 seront à la charge de la Société. 
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L*Aflministrat!on lui paiera, pour toute ijdemnité, 
I centimes par jour et par appareil en place (Il 

Art. 3r>. 

I.a Comfagnie exécutera toutes les suppressions 
et tous les dêplaceuients d'appareils, dans les délais 
(pli lui seront prescrits par le Préfet de Police. 

Les Irais de ces su|ipri*ssions et déplacements se- 
ront avaiK'és par la Société, et remboursés par PAd- 
ministralion, sur le règlement qui en sera fait, d'après 
le nn'di» iidi pié par l'art. 28. 

Les objets suppriniés seront déposés dans les n.a- 
gasins de l'Administration. 

Art. 36. 

Faute par la Société de se conformer aux disposi- 
tions des art. *27, 1)0, 31, 32, 33 et 35, et aux réquisi- 
tions qui doivent lui être faites à ce sujet, il pourra y 
être pourvu d'office et à ses frais par les soins de 
rAdministration, le tout indépendamment des rete- 
nues fixées par l'art. 38. 



(1) Le paragraphe suivant est ajoute (Traité du 25 janvier 
1801, art. !:>): 
u Le prix de 4 oerilimes se décompose de la manière suivanio: 

« !• Allumage et cxlinrlion Ofr. 03c.00 

« 2» NMloyjge el entretien de propreté des 

I internes 03 32 

« .> nomplac-'mcnt des verres cassés, en- 
trdien et renouvellement des pein- 
tures cl appareils, consoUs el candé- 
labres 0^-08 



« Total Ofr. Oïc.OO 



« La Compagnie ne pourra tire tenue, pour le prix de 0,00.l>8, 
de se rharp-rr du remplacement des verres bombos ou aulrcs quo 
ceux aelueiiemenl en usage. 

M L'Administration reste libre de j rendre à sa charge tout ou 
fiartio de l'enlreli.Mi de.« appareils pour une {orliun ou pour la lo- 
lalil.j de l'éci lirage public ; dans ce cas, le ju-ix de 4 cenlimes su- 
li.ra les ré ludions lésuilnnl de la dcconij)r'silion (jui pr» c«Jc, el 
la (ionipagnif^ ne pourra êlrecharg.'e de nouxeau dercnlrolicu des 
ajipareils rcjiris par la Ville que d'un commun aicord. m 
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CHAPITRE IV. 
R *toniicv. 

Art. 37. 

La SoJôté s'engage à exécuter |>o::ctne!lemcnt ses 
obligations, sous r»einedf» dommagos-intéiv:ts. 

Dans les cas ci-a[>rès détorniinôs, les dommages- 
intérêts seront su, p;>rtés par Ibrniîî de retenue, et 
imputée sur les sommes revenant chaque mois à la 
Société. 

AuT. 3S. 

Ces retenues seront fixées ainsi qu'il suit : 

1° Pour chaque bec dont la flamme^ n'nurciit pas la 
dimension ou la clarté présente, l*i retenue sera 
double du prix du servi^'e de ce bec pendant toute la 
nuit (article 16) (1). 

Cette retenue sera réduite de moitié lorsque la dé- 
fectuosité des becs aura été rectifiée dans la première 
heure du service, et qu'il en aura été justifié ; 

2** Pour chaque brûleur qui ne serait pas du mo- 
dèle déterminé par le Préfet de Police, la retenue 
sera de 15 fr. (art. 18) ; 

3° Lorsque l'allumage n'aura été fait dans aucune 
des parties de la ville, dont le sei vice est confié k la 
Société, aux heures prescrites par le tableau d'éclai- 
rage, et conformément à l'article 20, la retenue sera, 
pour chaque demi-heure de retard, de 2 fr. f»ar bec. 

Elle sera de 1 fr. par bec et par demi-heure, si le 
retard a lieu pour deux ou un plus grand nombre de 
becs établis à la suite les uns des autres. 

Lorsque le retard apporté dans l'allumage n'aura 
heu que pour des isolés, la retenue sera, pour cha- 
que bec et par chaque demi-heure^ de 50 centimes. 

Les mêmes retenues auront lieu, et dans les mêmes 

(l) Le ppemiep parafjraphe est remplacé par la rédaction sui- 
vanlc (Trailé du 25 janvier 1861, art. 19) : 

'< Ces retenues Fei*onl lix.^cs ainsi qu'il suit : 

tt 1» Pour chaque bec dont la Hamme n'aurait pas la dimensirtn 
prcscrili^, il sera fail une rclcnuo de fr. 40 r. (.ni. 10). Celte ro- 
Icnuc sera réduite de moitié lor^!(pIc la dcft-chiosilé des becs aura 
été rc. Uliéo dans la première heure du service et «lu'il en aura clc 
juslillc. u 
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[)roi»ortions, pour chaque demi-heure d'extinctioïi pré- 
maturée. 

Cependant elles seront réduites de moitié toutes les 
lois (|ue les becs éteints prématurément auront été 
ralhimés, et qu'il en aura été justifié ; 

•i** La retenue sera de 1 fr. par chaque allumeur 
fpii ne suivrait pas l'itinéraire déterminé (art. 22) ; 

.*>• Si, daTjs les cas prévus par Tart. 23, la Société 
ne se conformait pas aux ordres d'urgence qui luj{|ili^ 
ront donnés, elle supporterait, par chaque bec qui ne 
si'rait pas mis en service aux lieures prescrites, une 
retenue du double du prix de service de ce bec pen- 
dant toute la nuit. 

()" Il sera fait une retenue de 3 fr. 50 c. par cha- 
mie allumeur qui n'aurait pas été mis à la disposition 
(u's a<?ents de l'Administration, ainsi que le prescrit 
rart/21. 

Si ces allumeurs n'étaient pas munis des objets dé- 
signés audit article, ils seraient considérés comme 
non fournis, et la retenue serait appliquée ; elle serait 
également appliquée si les allumeurs n'avaient pas 
(l(i plaque ou s'ils ne la portaient pas ostensiblement; 

7* Par chacjue jour de retard dans l'envoi des iti- 
n<'n-aires et des états du personnel actif, la retenue 
sera de 5 fr. (art. 25) ; 

8** Elle sera de 5 fr. par chaque employé qui ferait 
bi service après que son exclusion aurait été pro- 
no:icée, conformément à l'art. 26 ; 

D* La Société supportera une retenue de 5 fr. Y>ar 
appareil et par chaque jour de retard, non justifié, 
fpi'éprouverait la mise en service des appareils, passé 
le délai (jui aura été fixé pour le placement de ces 
a;»pareils, conformément à l'art. 27 ; 

10'* La Société supportera une retenue de 1 fr. par 
jour par cha([ue a[)pareil dans le tuyau duquel se se- 
raient manifestées des fuites qui n'auraient pas été 
réparées après avertissement donné à la Société 
(art. 30)1)); 



(1) Ce paragraphe est remplacé par la rédaction snivante 
(Traité du 2"^ janvier 1801, art. /2) : 

« La Société supportera une retenue de 1 fr. par jour pour cha- 
que appareil ayant des verres casFés ou dans les tuyaux duquel 
se seraient manifestées des fuites qui n'auraient pas été réparées 
après avertissement donne à la Société (art. 30)») 
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11° La retenue sera é<îalement de 1 fr. 
pour les cas ci-après : 

Pour chaque lanterne qui ne serait pas nettoyée 
aux heures fixées par Tart. 31 ; 

Pour chaque candélabre qui n'aurait pas été lavé 
aux époques fixées par le même article ol ; 

Pour chaque plaque manquant ou en mauvais état, 
ou dont rinscription effacée, illisible ou incomplète, 
n'aura pas été rejieinte après avertissement préalable, 
conlormément à l'art. 32 ; 

Pour chaque candélabre ou console dont la peinture 
ne serait pas renouvelée après un avertissement | n^ 
alable, ainsi que le prescrit l'art. 33 ; 

12"* Si la Sov^iété n'a pas l'approvisionnement dé- 
terminé par l'arL 14, elle supportera par jour une re- 
tenue de 500 fr, par chaque dixième manquant à cet 
approvisionnement ; 

13° Pour chaque jour que le gaz ne serait point ar- 
rivé au degré de pureté ou de pouvoir éclairant pres- 
crit par l'art. 10, la retenue sera de 500 fr. pour la 
première contravention, de 70) fr. pour la deuxiènu\ 
et de 1,000 fr. pour la troisième, constatées dans l'es- 
pace de trente jours (1 ) ; 

i4" Lorsque la Société sera en demeure d'exécuter 
tout en partie des dispositions contenues dans l'art. 
12, elle supportera une retenue de 50 Ir. par chaque 
jour et par cent mètres courants de conduites ou 
d'embranchements non placés aux époques porté(;s 
audit article, ou non établis conformément à ces dis- 
positions. 

Art. 39. 

Toutes ces retenues seront prononcées par le 
Préfet de Police, d'après les rapports des em[)l()yès 
de l'Administration, et pour chaque contravention 
constatée. 



(1) Paragraphe remplacé par la rédaction suivante (Traité du 
25 janvier 18ôi, art. lïî) : 

« Pour chaque jour et chaque usine oîi le gaz ne serait pas 
parfaitement épuré, ronmie il est dit à Tari. 10, la Compagnie 
supporlera une retenue de 25 fr. » 
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Les abonnoiïients pourront ètro faits pour tous I<îs 
jours î^ans exception ou en (îxcei>tant les dinuinelies 
et l'êtes. 

Aucun abonnement ne pourra être retusé, mais la 
Société sera en droit d'exiger que le paiement s'en 
fasse par mois et d'avance. 

AuT. 43. 

Le gaz sera fourni, soit au compteur, soit au bec ou 
à l'heure, à la volonté des abonnés. 

Un modèle de chaque système de compteur ap- 
prouvé par l'Administration, sera déjosé à la Prélec- 
ture de Police. 

Les compteurs seront à la charge des abonnés, qui 
auroul la faculté de les prendre parmi les systèmes 
autorisas, et de les faire poser et entretenir par des 
ouvriers de leur choix, sauf les droits des fabricants 
brevetés . 

Ils ne pourrront être mis en service qu'après avoir 
été vérifiés et poinçonnés par l'Administration. 

Ils seront soumis, quant à leur exactitude et à la 
régularité de leur marche, à toutes les vérifications 
ciue l'Administration pourra prescrire, sans préjudice 
de celles que les abonnés ou la Société voudraient 
faire effectuer par les voies de droit. 

Les abonnés au compteur auront la libre disposi- 
tion du gaz qui aura passé par le compteur ; ils [)Our- 
ront distribuer le gaz comme bon leur semblera, soit 
à l'intérieur, soit à l'extérieur de leur domicile, sans 
que, dans le cas où le nombre de becs éclairés serait 
augmenté , il puisse en résulter aucune action 
contre la Société , à raison de la faiblesse do Téclai- 
rage. 

Art. 14. 

Le prix du mètre cube de gaz vendu au compteur 
est fixé à 30 c. pour les cinquante années du la con- 
cession, sauf le cas de réduction prévu par Tait. 11. 

La Société devra faire jouir ses abonnés de ce prix 
à partir du l*^"" janvier 185(), nonobstant toute police 
antérieure que ceux-ci auraient pu consentir à des 
prix supérieurs. 
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K 'i' • A V n\e w f -urnir en location des compteurs 
>\- • '. r \- - a ohuix a t»»iis ceux de ses abonnés 

• ■ - \ . ' :v 1 ' v\ a sera dôterminA par le 
r-- , 1-^ V ' , vi .:..':: j*:é sur la |K»lice d'abonne- 

XuT. 45. 

I ^ ^ -.\ 1 \- '.te J . i: t/ l.vr»^ à Theure au moyen 

■ < ^ ■>" .--ï^, u - * !♦•• unint d'air, dits d\4r- 

■ , ^ '.• .- .::,>«- «:r a ^;:re entre la Société et 

Ia >*' .* ' '.r-, ; :t : :< le< cons<>mmateurs 
'■ 1 »-'•-.:, ." \\»r»r immédiatement les 
'^;* ;< a .. irt^ '.-n aU nnements au comp— 

Akt. 4*^ 

r. \. -' . - \t 1.- " '.c !a . "î.oc-^ion, le prix de 

A ., V ^ ' .r • . -i ^'ï** de:»*rminê dans l'ar- 

,0 --' ■'.:/ : . --. t . '.ra^^^ -.wi aurait lieu ht)rs 

^ , - .; v< ,1 s '\. "-, ^ -t* i ■ m::*i *ie gréa gré entre 

L va ^v -.i vio i. -.;.•' ;«•.;/ ît*^ be < cylindri lues, 
/■ A^ vio \;"^: ;- * <, ^ :; >o a:c'tt [•lacé-i à r<»xté— 

Akt. tr. 

l ,w ,^ -.^ ' -; :; ; .r.- *.: t*\i^*or irtx\ainuîe, soit au 
v^^*' .. .r. s. : a ; \ .v^ ; ■•. .aiiî le if^injts où les 
v^^ .< . .i S * - ^\' • : tM o'.u.rc*' jour le ser- 

\ V -^^' ^ V. " >v" .: i . .< ;- < .i\ra:— m^ dr iraz *jui 
v' '\'A V- '. v\\- . ."i V ': - : ^'- -' ov îcui -^^ seront ré- 
^ vv^v v'o X V a X V t: **•' a >^ -v.t-ie et sos aMnnés, 
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t V ^^x .^. vN^VvV-no TiV. ^ 'i/aîion du caz au chauf- 
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pale, sans toutefois que celle-ci puisse lui imposer des 
prix autres que ceux qui sont fixés pour le gaz d'éclai- 
rage, dans les art. 16 et 44. 



CHAPITRE VU. 
Dis|iosU3oiis gréiicralcs. 

Art. 49. 

Si, pendant le cours des cinquante années de la 
concession, la Société, par un motif quelconque, ve- 
nait à cesser son exploitation, ou était hors d'étiit de 
la continuer, elle serait déchue de plein droit du bé- 
néfice du présent Traité. Dans ce cas, l'Administra- 
tion sera mise immédiatement en possession provi- 
soire du matériel d'exploitation, et pourvoirait au 
service par tel moyen qu'elle jugerait convenable. 

Art. 50. 

La présente concession pourra être retirée à la So- 
ciété, si elle ne se coriformc pas aux dispositions des 
art. 10, l 1^ 11, 12, 13, 42, 41, 45 et 48 ; et, dans ce 
cas, FAdministration sera chargée de pourvoir aux 
services public et i>articulier,' et elle entrera dans 
Texercice des droits qui lui sont dévolus par l'article 
précédent , 

Art. 51 (1). 

A l'expiration de la concession, la Ville de Paris 
deviendra propriétaire de plein droit, et entrera de 

(!) La rédaclion de l'article 51 fut remplacée par la suivante: 

« A l'expiration' de la concession, la Ville de Paris 
a deviendra propriétaire de plein droit, et entrera en 
« possession, sans indemnité, des tuyaux, robinets, 
« siphons, regards, valves et autres accessoires qui 
« existeront alors sur leô voies publiques. 

« Elle deviendra également propriétaire des usines, 
« moyennant un prix fixé à dire a'experts. » 

Il demeure donc bien entendu que cette rédaction 
fera seule la loi des parties. 

?.4 
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suite en possession^ des tuyaux, robinets, siphons, 
regards, valves et autres accessoires qui existeront 
alors sous les voies publiques. 

Le prix de cette cession est fixé dès à présent, et à 
i'oi l'ait, à la somme de 2,00(),(XX) de franes. 

Art. 52. 

Ce prix sera payé en trois paiements égaux, d*an- 
iièe en année^ à partir de l'expiration de la durée de 
la concession, avec intérêts à raison de 4 pour 100 
par an, à compter de cette époque. 

l^a Ville aura la faculté d'anticiper tout ou portion 
des paiements ci-dessus indiqués. 

Art. 53. 

L'Administration emploiera les moyens qu'elle ju- 
gera convenables pour garantir l'observation exacte 
f\o tous les articles du présent Traité, et pour s'assu- 
rer notamment : 

1" Que le gaz est régulièremant épuré ; 

2° Que le mode de le })roduire, son pouvoir éclai- 
rant, la consommation par bp.c, sont conformes aux 
prescriptions de l'art. 10. 

Art .51. 

Les frais de timbre et d'enregistrement du présent 
cahier des charges seront supportés par les Ôompa- 
gnies. 

Art. 55. 

Le présent Traité, dont le texte a été adopté par la 
Commission Municipale, le 20 juillet 1855, ne sera 
Hi-finitif qu'après avoir été revêtu de l'approbation de 
l'autorité supérieure. 

FjH iloiihle à Paris, le 23 juillet 1855. 
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TRAITÉ DU 7 FÉVRIER 1870. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON, 

Par Ix gràse de Dieu et la volonté nationale, Em- 
pereur des Français, 

A tous présents et à vertir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre, Secrétaire d'État 
au département de Tlntérieur ; 

Vu les traités |)assés entre la Ville de Paris et la 
Compagnie Parisienne du Gaz, les 23 juillet 1855 et 
25 ianvier 1861, pour l'éclairage public et particulier 
de ladite Ville ; 

La loi du 24 juillet 1867 (art. 16 el 17) ; 

Notre Conseil d'État entendu: 

Avons décrétk et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". La Ville de Paris est autorisée à substi- 
tuer aux traités susvisés un nouveau Traité conforme 
au projet adopté par le Conseil -«lunicipal dans sa 
séance du 3 août 1869. 

Une expédition de ce nouveau Traité demeurera ci 
annexée. 

Art. 2. Notre Ministre, Secrétaire d'État au dépar- 
ment de l'Intérieur, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 15 janvier 1870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par TEmpercur : 
Lo Ministre, Sccrétniro d'État au département de l'Intérieur, 
Signe : CHKVANDIKR DE VALDROME. 



TRAITÉ. 

Entre les Soussignés : 

^L Henri Chevreau, Sénateur, Grand-Officier de 
rOrdre Impérial dô la Légion d'honneur, Préfet du 
département dfe la Seine, stipulant au nom de la Ville 
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de Paris, en vertu de deux délibérations du Conseil 
municipal de ladite Ville, en date des 3 août et 29 oc- 
tobre 1869, et d'un Décret Impérial, en date du 15 
janvier 1870. 

D'une part ; 

Et 1° M. Vincent Dubochet, Officier de la Légion 
d'honneur, demeurant rue du Faubourg-Poissonnière, 
n° 175, à Paris ; 

2° M. Hippolyte Payn, Secrétaire du Conseil d'Ad- 
ministration de la Compagnie Parisienne, demeurant 
à Rubelles, près Melun (Seine-et-Marne) ; 

3° M. Emile Maynikl, ancien Capitaine du Génie, 
officier de la Légion d'honneur, demeurant rue d'Ar- 
genson, n" 3, à Paris ; 

4» M. Eugène-Joseph de Gayffier, Ingénieur en 
chef des Ponts et Chaussées en retraite, chevalier de 
la Légion d'honneur, demeurant rue Condorcet, n'^ G, 
à Paris ; 

Président et membre du Conseil d'Administration, 
et Directeur de la Compagnie Parisienne d'Eclairage 
et de Chauffage par le Gaz, Société anonyme formée 
suivant acte passé devant M® Mocqua'^d et M*' L.vvo- 
CAT, son collègue, notaires à Paris, le 19 décembre 
1855, dûment enregistré et publié, dont les Statuts 
ont été autorisés par un Décret Im;)érial, e:i date du 
25 décembre 1855, et dont le siège est à Paris, rue 
Condorcet, n" 6 ; 

Agissant collectivement e i vertu de deux dv^libè- 
rations du Conseil d'administration, en date dos 
1" juillet et 12 août 1869, et de la délibérati )n de 
l'Assemblée générale extraordinaire des Actionnaires, 
en date du 23 septembre suivant, dont extraits sont 
annexés aux présentes, 

D'autres part; 

Il A ÉTÉ EXPOSÉ : 

1° Que la Ville de Paris, en vue d'associer pdiis 
promptement et plus complètement la zone annexée 
aux avantages de l'éclairage au gaz, veut jouir, dès 
aujourd'hui, pour cette zone, du bénéfice d'une cana- 
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lisation plus étendue, à laquelle elle n'a droit, par les 
traités ci-après énoncés, nu*à compter du P*" janvier 
1873 ; 

2° Que, do plus, elle veut tivoii* le droit de Taire 
poser, dans rintêrèt de la viabilité, une double cf na- 
îisation dans toutes les voies à canaliser ayant 14: 
métrés de largeur et au-dessus, et dans les voies a 
asphalter, quelle que soit leur largeur ; 

3" Que la Compagnie, de son côté, estime qu'il y a 
opportunité et convenance à avancer l'époque du par- 
tage» des bénéfices avec la Ville, fixée à Tannée 1872, 
par les traités susénoncés, et, par suite, à liquider, 
dans la nouvelle détermiiuition de ce partage, les 
sommes qui pourraient lui être dues par la Ville ou 
que la Compagnie pourrait lui devon*, avant toute 
attribution de bénéfices au profit de la Ville ; 

4° Qu'en outre, des contestations sont encore pen- 
dantes, devant la justice, sur l'interprétation des con- 
Vv3ntions actuelles; que les parties sont d'accord pour 
'mettre fin à ces contestations^; 

5" Qu'il en résulte la nécessité de modifier certaine» 
dispositions des traités des 23 juillet 1855 et 25 jan- 
vier 1861 ;- 

6° Que los modifications arrêtées entre les parties 
ont j;ris place dans les divers articles du présent acte 
auxquels elles se réfèrent ; 

7** Enfin, que les parties reprennent et résument dé- 
finitivement, dans la rédaction suivante, toutes les 
conventions qui les lient et continueront à les lier. 



CHAPITRE ^^ 
Ois|K>sillous préllminalri^s. 

• Art. 1*% 

La concession faite à la Compagnie Parisienne 
d'Eclairage et de Chauffao^e par le Gaz, par les deux 
traités passés avec la Ville de Paris les 23 juillet 
1855, et 25 janvier 1861, du droit exclusif de conser- 
ver et d'établir des tuyaux, pour la conduite du gaz 
d' éclairage et d* chauffage sous le« voi^s publique», 
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conformément aux arrêtés de M. le Préfet de la Seine, 
continue de subsister aux clauses, charges et condi- 
tions ci-après. * 
^ Art. 2. 

Cette concession, dont la durée est fixée par le 
traité du 23 juillet 1855, à 50 années, qui ont com- 
mencé le l*"" janvier 1856, finira le 31 décembre 1905. 

Art. 3. 

La Ville se réserve le droit de faire déplacer et 
même enlever, aux frais de ces concessionnaires et 
sans aucune indemnité, les tuyaux de conduites, 
toutes les fois qu'elle jugera que Fintérèt public 
l'exige. 

La Compagnie sera avertie de ces déplacements 
deux jours à l'avance, au moins, sauf les cas de force 
majeure qui ne permettraient pas d'observer ce délai. 

Les varies causées aux conduites 'de gaz, par les 
ouvriers des entrepreneurs de la Ville, seront répa- 
rées aux frais de ces derniers, mais sans garantie de 
la Ville. La constatation de ces dégradations sera faite 
par les agents du Service municipal. 

Art. 4. 

Pendant toute la durée de la concession, l'Admi- 
nistration aura, également, le droit d'autoriser des 
essais d'éclairage et de chauffage, par tous les sys- 
tèmes qui pourront se [»roduire, dans une limite de 
1,'XX) mètres de longueur de voie publique, par cha-* 
nue essai, sans que l'exercice de ce droit puis:^e 
donner lieu à aucune indemnité en faveur des con- 
cessionnaires. 

Art. 5. 

Le droit de location des parties du sous-sol de la 
voie publique, occupées par les tuyaux de la Compa- 
gnie, établi par l'arrête de M. le Préfet de la Seine, 
en date du 30 octobre 1844, est fixé, à titre d'abonne- 
ment, à la somme de 200,000 fr., pour chacune des 
50 années de la concession, et cela indépendamment 
de la redevance d^ 2 centimes stipulée à l'art. 8 ci- 
après. 

Cet abonnement sera porté à 250,000 Ir., lorsque la 
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consommation, par métré courant de conduite, dans 
la zone annexée, sera reconnue égale à celle qui exis- 
tait dans l'ancien Paris au l®' janvier 1869, qui est de 
148 m. c. par mètre courant de conduite. 

Il sera tenu, à cet effet, une comptabilité séparée 
pour les consommateurs de l'ancien Paris et pour 
ceux de la zone annexée. 

Art. g. 

La Compagnie ne pourra demander d'augmenter 
son capital en actions, au delà de 81,000,0)0 t'r., 
(ju'après avis du Préfet de la Seine et du Conseil mu- 
nicipal. 

A dater du 1°" janvier 18G9, la Ville de Paris a 
droit, par anticipation deTépoque fixée par les traités 
ci-dessus rappelés, mais après les prélèvements dont 
il va être parlé, à la moitié des bénéfices réalisés par 
la Compagnie. 

Le compte de ces bénéfices sera réglé conformé- 
ment aux 'Statuts de la Société. 

Avant tout partage de bénéfices, il sera prélevé: 

1^ Les sommes nécessaires pour annuités d'amor- 
tissement des actions et obligations émises ou à 
émettre ; 

2° La retenue actuellement fixée pour la réserve 
par les Statuts ; 

3** Une somme pour dividende et intérêts des ac- 
tions, fixée à 12,4U0,0fX) fr., jusqu'en 1887 inclusive- 
ment, et à 11,200,00J fr. du l*"" janvier 1888 à la fin 
de la concession. 

Dans le cas où les bénéfices d'une année seraient 
inférieurs au prélèvement attribué à la Compagnie, 
elle supporterait le déficit et ne pourrait en exiger le 
rappel sur les bénéfices des exercices suivants. 

A la fin de la concession, et par l'effet même de 
l'action complète de l'amortissement des actions et 
obligations, le produit de l'actif mobilier et immobi- 
lier de la Compagnie et le montant de la réserve sta- 
tutaire de 2,O(K),O0J fr. feront partie des bénéfices à 
partager. 

Il est entendu que les sommes payées par la Com- 
pagnie, antérieurement à l'année 1869, f»our l'amor- 
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• «wm^nt t\** «es nb! iirat ion «=, ainsi que îeprf levement 
.;-!-*- j. *ir !a ci.r:^tiîtjti<in de la reserve ne peuvent 
.;.. :.-r . ^'U a aujuii** rvfM»iilion contre la Ville de 
I*.i* ^. .1 r i« 'ju** 'lu |«Mri **:e. 

I-i\.I'f <i.' Wti^ <I«*u»eur** complêiemcnt quitte 
*-: . .-.-»-*• I— ^ .T.iipf- :i >i ch trifo [xiur lV<-lairaire de 
. t z ' ..- i'tn x-»', ;.-^ art. I, 5 «»t 6 du Traité du 25 
:,'.v .r l^îl v: lit annuités, à dater du l^*^ janvier 

Art. 7. 

To'i'e e'ir**j»r:?ie acccs-uire, actuellement exploitée 
I ar la C*'-.-. l'ajnie, de même que les entreprises nou- 
\*\i*s, (j'ii dt-vnmt eln» auto;i^*.s par le Préfet de la 
Sf.i:\ -cnril l'oSjt^t i^'une C'»inplat»iliiè distinct.*, et 
!• i:r< ré'iiil'aî^ annuels se coiifondnuit avec les rcsul- 
t* *- d ' !\iiîn'[»ri^*' j»i::ic:|nl«». 

Il rîi vtra «V nu me d* < fournitures de p:az qui se- 
îi ni :aiî»*^ en dehors de rcnjeinie fortiliêt* et <|ui ne 
jHUirronl é:re aniTMcni- es, *'n d».dn»rs des traités ac- 
tuels, sans autori^ition du Pn'fet de la Seine. 

Art. s. 

Les usines à gaz et les usines annexes de la Coni- 
pagniti qui se trou\ênt comprises dans les limites de 
Paris, et notamment celles qui servent au traitement 
de*i g» udrons, des eaux annnoniaciles et ]»roduits 
chimiques, des cokes 1 1 de la liriqueterie, ou les en- 
treprises nouxelicsqui y seront établis, avec l'auto- 
risation du Préfet de la Seine, seront considérées 
comme entre|jôt réel, jiendant toute ia durée de la 
concession, c'est-à-dire quVdles se trouveront dans le 
même cas «pie si elles étaient situées ^i dehors des 
limites de l'O troi, en tout ce qui concerne les objets 
c i - rt p rè s spéc i li es . 

Kn con^é phMice, il est convc:iu : 

l** (^)ue reUrepAt dont il s'agit se rapporte aux ap- 
I rovisi.nmemonts de charbons de terre, do can^^el- 
roil, de s lii^K's bitumineux et de toute matière ser- 
VMJt à la iabiication du gaz, ainsi qu'aux goudrons 
i: n fbnt^ da'.s les usines, et enfin aux produits et 
Sdus-pi-oduiis soumis aux taxes d'octroi ou qui h 
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— seraient à Tavenir, qui pourraient provenir des ma- 
tières ci-dessus transformées par la distillation, ou 
,; ■ de toute autre manière ; 

2^ Que, par suite do leur admission successive en 
entrepôt, ces divers j)roduits, composf^s de hou il, le 
coke, goudrons, brais, naphtaline, huiles lourdes ou 
essentielles, e'ssence de houille, produits ammonia- 
caux de toute nature, et généralement tous les dérivés 
et sous-produits extraits desdits objets, n'auront à 
supporter rapf)hcation des taxes d'octroi fpie |)0ur les 
quantités livrées dans Paris à la consommation 
locale : 

3** Que la Compagnie versera à la Caisse Munici- 
pale une redevance de fr. 02 c. par métré cube de 
gaz consommé dans Paris. Saut' les réluctions qui 
interviendraient sur les taxes qui frappent les huiles 
f emplovés à l'éclairage, cetto redevance ne pourra 
subir de m(Klifîcation, quels que soient les change- 
K ments apportés aux taxes d'octroi, et même dans le 
cas de suppression des octrois. 

En tout cas, la Compagnie sera affranchie du paye- 
ment de tout droit d'octroi sur toutes les parties des 
matières désignées -dans le paragraphe deuxième qui 
précède, employées ou consommées comme combus- 
tible, n'importe à quel usage ou comme matière j)re- 
mière pour la fabrication d'autres sous-produits, soit 
dans les usines à gaz, soit dans les éta])lissem(mts 
annexes de la Compagnie, celle-ci conservant, d'ail- 
leurs, le droit de transfert desdits objets, d'une usine 
à l'autre, à l'état d'entrepôt, de sortie de Paris en 
passe-debout et de livraisons aux entrepositaires sous 
régime d'entrepôt ; et il ne pourra rien rti'e réclamé 
à la Compagnie jiendant toute la durée d<î la conces- 
sion, et sous quelque forme que ce soit, pour (outes, 
les parties des matières ainsi employées. 

4** Que tous les comptes à régler avc^c l'Administra- 
tion de l'Octroi, pour les années lîS(;7-GS-(jî), le se- 
ront conformément aux stipulations du présent traité; 

5*» Que, pour assurer l'exécution dô ce qui précède 
et jiour exercer, dans les usines d.3 la Compagnie, 
ainsi admises comme entrepôts réels, la surveillance 
légalement imposée aux établissements de cette 
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(\f*\.it\r t'-.r^, ^n moyenne, de I»>r> htre* *le gaz p.Hzr 
J'^ trraiiii.ie-» *1 h'iile. 

|>*^ *■**:»;«* <Iii jHUivuir éclainint et île 1à UjQae 
fi urâ'i i.i «i 1 w'iiz -e t'eionf au ui*'\**n tW ;app<ikFeîIs 

(\r MM. DimaH et Hr'irnHuir:, e:i tiare du 1^ dé>Mubre 
\>^\K e* '|ui e^t îïfmcx*^»' an [»rV*:^ut EraiEê. Chaiiue 
;i|if/;ir*'.l rle\ni èîrt» retii jar le-^ iii^jènieurK «le la 
\ ilif 'h' I'ari>, *'l il II»* '-♦ni mis i^n senrî'?e qu'après 
ft\o,r *•'»' \'Tifi»», rontrafi.'îoirvmeat, par le^^ airent:> 
*!«' la \ il!e etrf*ii\ de la r«»iiijn*gnie. 

I^'s H|t|tarei!s d'o^ai s ^mnl pla-*.'-; diins les ba- 
r#*aii\ *!»• "e tion dr la rompairaie. ou â pr^xiinire 
ile'-ilu** hurf-aiix, daii> une pierr dont lis aîjpe-'ifs de la 
\ illea:iiiiiit seul** la clef; eenx de ce^ t»utx*uiix det^ti- 
n»'^ a:i\ r-sui*^ .s'Tont flio!<i^, d'ar ord iWf.: la Coqi- 
]>njjt\u\ \ers la ri-priuri in'»y;*rin«' du rès'-*au alimenté 
par Tu^ifie à 1 1 {U»*Ile eorres'^o itlra le bureau. Il y 
nurft autant de bureiux d'es< lis iju'iï o>avii?ndra à 
rA^!nnn.Vfrati(;n niuaicipale d'tiii établir, n.ais au 
n)oins nn, jiar rharjuc uf^ine à iiaz, et deux pour les 
usiriert inif»ortantes. 

L(M esisais seront ellcciués de huit à tuize heures 
du soir. Les expéiinientateurs feront trois essais à 
den)i-licur.; d'inf<Tvall'% et ils en prendront la 
iTioyn:j(!. (yha(ju(; jour la feuille dt» service, remise 
par I(î DireUeur de li Voie j)uljiique de la Ville de 
l'ariH aux e-sayeursj, désignera les bureaux oii les 
essais devront être effectués. 

L(; nondinî (res:sais devraètrc le même pour chaque 
usine. Le (jlief de Section, ou l'un des Ingénieurs de 
la (/onipa^nie, est autorisé à assister à Tessai et à 
fueridre tiote des résidtats; mais il n'intervient, eu 
rien, dans la conduite de l'opération^ dont l'essayeur 
reste seul maître et responsable. 

Si la consommation du gaz, qui, dans les essais, 
doit être égale à 25 litres, comme il est dit ci-dessus, 
déjiassait 27 litres 50, il en serait donné immédiate- 
ment connaissance à M. le Préfet de la Seine et à la 
Compagnie. 

La moyenne des essais de chaque mois devra ètr^ 
égale à 26 litrt» en nombre rond. 
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Pour calculer cette moyenne, il sera attribué à 
chaque usine, au commencement de chaque année, 
un coefficient proportionnel à la fraction moyenne 
qui représente la part du service de Tusine dans l'é- 
clairage public total. 

Quand la moyenne d'un mois sera inférieure ou 
supérieure au type, il sera fait report, au mois sui- 
vant du même trimestre de la compensation due par 
la Compagnie ou par la Ville ; à la fin de chaque tri- 
mestre, le compte de la compensation proportion- 
nelle entre toutes les usines sera arrêté et, s'il y a 
déficit, la ('ompagnicî payera à la Ville la valeur de 
la lumière man(iuante, en prenant pour base le prix 
de l'éclairage public, sous la déduction du droit 
d'octroi, et la moyenne de consommation mensuelle 
de l'éclairage de la voie publique correspondante à 
chaque mois du trimestre. 

Pour une même année, la Compagnie solde le 
compte en déficit, des deux premiers trimestres en 
payant la valeur de la lumière qui n'aura pas été 
Iburnie, ainsi qu'il vient d'être dit. Si les délicits se 
représentaient, pour un ou deux trimestres du se-' 
cond semestre de la même année, la Compagnie 
payerait, respectivement, pour chacun d'eux^ deux 
lois la valeur de la lumière qui n'aurait pas été 
livrée. 

Les dispositions des deux paragraphes qui pré- 
cèdent ne s'appliquent qu'au cas prévu où la lumière 
en déficit ne dépassera pas 10 ''/o, ce qui correspond 
à une consommation de gaz qui, dans l'appareil d'es- 
sai, ne dépasse pas 21 litres 50 pour 10 grammes 
d'huile brûlée. 

Dans ce cas, Tabonné n'aura .droit à aucune ré- 
duction sur le prix du gaz qui lui aura été fourni. 

Si ces chiffres sont dépassés, dans les essais dq 
deux soirées consécutives, il sora procédé, après un 
délai de cinq jours, à des expériences contradictoires 
en présence des agents de la Ville et de ceux de la 
Compagnie. . 

En cas de désaccord entre les agents des deux 
services, sur le résultat des expériences, il sera im- 
lïiédiatement fait appel à un ingénieur de l'État, tiers 
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expert désigné d'avance, à cet effet, par le Conseil 
de Préfecture, au commencement de chaque année* 

A partir du jour où le déficit, en dehors des tolé- 
rances de 10 Vp, aura été dénoncé par la Ville à la 
Compagnie, s'il se reproduit pendant dix jours de 
suite, ou pendant quinze jours non continus dans un 
même mois, la Compagnie sera tenue de payer cinq 
fois la valeur de la lumière manquante, au prix de 
l'éclairage public, réduit comme il est dit ci-aessus. 

Dans ce cas, Tabonné aura droit au rembourse- 
ment du prix de la consommation excédant la tolé- 
rance de 10 %. Ce remboursement sera effectué, 
pour chaque triraestre, par voie de déduction, sur la 
facture pui suivrait la publication de résultat des 
vérifications du pouvoir éclairant. 

Si le déficit en dessous des tolérances ne s'est pas 
produit pendant dix jours de suite, ou pendant quinze 
jours en un mois, la Compagnie sera autorisée à en 
faire la compensation, comme si ce déficit avait eu 
lieu dans la limite de la tolérance. 

La comjjensation sera admise, aussi, pour le cas 
de force majeure, mais lorsque la Compagnie aura 
prévu ou constaté quelques cas de force majeure pou- 
vant modifier le pouvoir éclairant du gaz, elle sera 
tenue de le notifier immédiatement à* M. le Préfet de 
la Seine. 

La bonne épuration du gaz sera constatée avec des 
bandes de i)apier blanc, non collé, préalablement 
préparées en les plongeant dans une dissolution d'a- 
cétate neutre de plomb dans l'eau distillée contenant 
1 de sel pour 100 d'eau. 

Ces bandes de papier resteront dans le courant de 
gaz [)endant la durée de l'un des essais relatifs au 
pouvoir éclairant. Si elles ne brunissent pas, l'épu- 
ration est bonne. Cet essai sera fait, d'ailleurs, con- 
formément à l'instruction précitée de MM. Dumas et 
Regnault. 

Le résultat des procès-verbaux de vérification du 
pouvoir éclairant du gaz, tant journalier que contra- 
dictoire, sera rendu public quatre fois j.ar an, par le 
mode que déterminera M. le Préfet de la Seine. 
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Art. 12 

Au commenviement de chaque année, TAdminis- 
tration remettra à la Compagnie un état d'indication 
approximatif des canalisations à faire, pendant cette 
année, dans touie l'étendue de la Ville; mais, dans 
cette période, celle-ci continuera les canalisations 
qui auraient été demandées antérieurement. • 

La Compagnie ne pourra être requise de commen- 
cer la canalisation que deux mois après la remise de 
cet état; les réquisitions devront être faites au moins 
cinq jours d'avance, à moins de cas de force ma- 
jeure ; auquel cas le délai sera fixé par TAdmi- 
nistratioa. 

Il ne pourra être exigé plus de [>00 mètres de cana- 
lisation par jour. 

L'Administration, après avoir entendu la Société, 
pourra prescrire, soit dans la direction des conduites, 
soit dans la dimension des tuyaux, toutes les modi- 
fications successives que lui paraîtra exiger la bonne 
exécution du service. 

La Compagrie sera tenue de poser deux conduites 
sous les trottoirs, dans loutes les voies "à canaliser 
ayant 14 mètres de hauteur et au-dessus^ et dans 
celles qui recevront une chaussée en asphalte com- 
primé, quelle que soit leur largeur. 

Afin de garantir des effets du gaz les arbres des 
promenades publiques, la Compagnie exécutera le 
drainage des conduites à établir sous les voies 
plantées et entourera les branchements de drains en 
terre cuite. 

Le drainages des conduites consistera à garnir les 
deux côtés et \ô dessus de la conduite de pierres 
cassées, sur une épaisseur de 0",15 à 0"',30, suivant 
le diamètre des conduites, et à couvrir cet empier- 
reînent d'une enveloppe s'opposant à Pinfiltration 
des sables et des terres dans les interstices des pierres. 

Le prix de réfection des chaussées et trottoirs à 
payer à la Ville, pour les condu tes et branchements 
de toute nature à établir ou à réparer, est fixé à 3 IV. 
par mètre carré. 
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prend ynis J%Vlairage des logements et boutiques 
loués à (U*^ partiruliors dans les propriétés de la 
Ville. 

L'éclaira^re puMic compniid, en outre, les établis- 
sements départementaux et les établissements mili- 
taires situés dans Paris, qui seront désignés corame 
tels à la Compagnie par le Préfet de 1 1 Tajine. 

Art. 16. 

II y aura trois séries de becs • 

l>a 1'* série consommant 100 litres à l'heure; 

Ia 2* série consommant 1 10 litres à Fheure ; 

La 3' série consommant 200 litres à l'heure. 

Le prix est fixé à l'heure : 

Pour les bec# de la l*"» série, à fr. 015 c. ; 

Pour les he^s de la 2** sério, à fr. 021 c; 

Pour les becs de 3*» série, fr, 030 c. ; 

Lorsque le gaz sera livré au compteur, il sera payé 
à raison de fr. 15 c. le mètre cube. 

L'Administration reste libre de donner aux ouver- 
tures des bejs telle largeur nu'elle jugera nécessaire, 
sans, toutefois, qu'il en résulte une augmentation de 
consommation du gaz ; les dimensions en largeur et 
en hauteur des flammes seront déterminées par le 
Préfet de la Seine, conformément aux, expériences 
contradictoires, entre les Ingénieurs de la Ville de 
Paris et ceux de la Compagnie. 

Art. 17. 

Lorsque l'Administration voudra employer des becs 
d'une dimension supérieure au bec le plus fort ou in- 
termédiaire entre les becs ci-dessus désignés, la So- 
ciété s'engage à les fournir à des prix fixés propor- 
tionnellent à ceux qui viennent d'être établis. 

Art. 18. 

Les modèles des brûleurs om;'loyés seront détermi- 
nés par le Préfet de la Seine, qui, seul, aura le droit 
de les faire changer, sans, toutefois, qu'il eji résulte 
une augmentation dans la consommation du gaz. 
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CHAPITRE lit; 
Éclairage p u !i L i i* ^ 

Art. 15. 

Cet éclairage comprend : 

Toutes les voies publiques existantes et celles qui 
pourront être créées, les bureaux (bî voitures, les uri- 
noirs et les kiosques ; 

Les gab^ries et cours du Palais-Royal livrées au 
public ; ' 

Les rues et [las^ai^es particuliers livrés, journelle- 
lïient à la circulation des voitures et des piétons ; 

Les iburnitures du gaz des illuminations au compte 
delà Ville, en totalité ou en partie; 

LTïétel-de- Ville, la Préfecture de Police, les Mai- 
ries, les Commissariats et les Postes de Police, les 
Corps de Garde, les Casernes municipales, les 
Bureaux des employés, les Théâtres apjuirtenant à la 
Ville, les Etablissements scolaires, les Marchés, les 
Halles, les Abattoirs, b^s Parcs et Srpiarcs et les 
Promenades aj-partenant à la Ville, situés dans 
l'iîDcein'e des Ibrtifications ou hors Paris, lorsfjue 
1;M abords seront déj-'i, canalisés ]>ar la Compagnie 
<*t que l'éclairaire d(»s appareils nj^xigera que les 
ln'anchements ; les LdifiiS's consacrés au culte, [^s 
Mtablissements de l'Assistance publi(pie et, gf^ntM-ale- 
nn^ it, toutes les propriétés (b». la Ville et tous les 
Ktjblissements munici])aux dans l'encinti»- do la 
Ville (jui seront désignés connue tels à la Compagnie 
ï»ar le^ Pr'fet de la Seine, pe.idant la dur je du pré- 
sent traif^. 

Lg Compagnie» ne pourra refuser d'éclairer, aux 
prix et co:idiiions de l'éclairage public, les divers 
êlabhsseme Us énumérés mix ])aragraplies précé- 
dents, même lo'-sque les frais de C(»s éclairages 
seront sup[)ortés en tout ou en parlie j ar des particu 
liers ; seule-ment, l'éclaira^çe sera réglé et payé à la 
Com|)agnie [«ar la Ville, snuf à rAdni.nisii-aiion 
-iirani.ipale à en recouvrer le montant sur «jui de 
dr'»it. 

11 est bien entendu que l'éclairage publia ne corn- 
er, 
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\ai h$,K-i(''tr e\Lcii:(jia cruri;(}:ic;,' tous les < rdres qui 
Ii:i scM^ont doiinp.s à cet r^^-ârd j ar le Préfet de la 
Sriîip, et elle ne j)onrra exii^er (jnc 1»* prix du «.«-az 
(•(nisôinniîi [>ar suite de la i)ro!o:igation de l'éclairage 
ou de raugrnentaiion du nombre de becs. 

Akt. 2L 

La SoeiHé fournira jusqu'à concuiTene.3 de 20 
allumcui's, pour aecoinpai:n(M* les Ins[)ecteurs de 
r.\dlTiii!i>tra:i()n, dans leurs rondes, soit de nuit, so!t 
dr j(un'. 

Ces allumeurs devront être munis d'une lanterne 
allumée, de clefs de robinets et tous autres objets né- 
cessaires au services des rondes, et même d'échelles, 
s'ils en sont requis. 

Une, plafjue ou médaille sera remise, par l'Admi- 
nistration, aux frais de la Société, à tous les alln- 
m(3urs, ouvriers et autres employés du service actif, 
afin qu'ils puissent être reconnus dans leur service. 

Cette plaque aura un numéro d'ordre et sera ton- 
jours portée, d'une manière ostensible, même j en- 
dant le service de jour. 

La S )ciét/^ fera d.qjoser, dans les lieux qui lui se- 
ront indiqués pnr l'Administration, le noml)re d'é- 
ehelies, clefs (!(*. robinets et autres o'njcts que l'Admi- 
nistration jugera nécessaires au sei-vi(!e des rondes. 

AnT. 25. 

Lm Société fournira, chaque mois, un état indicatif 
des noms et demeures des ) ersonnes employées nu 
service actif. 

Cet état,- ainsi fjue les itinéraires exigés par l'art. 
22, devront être transniisà ^Administration le premier 
de chaque mois. 

Art. 2(3. 

Le Préfet de la Seine aura le droit d'ordonner le 
ren\ oi, soit définitf soit temporaire, des allumeurs et 
de tous i(»s antres employés du service actif, toutes 
les fois que ces eujployés donneront lieu^ à l'occasion 
du service ou pom^ toute autre cause, à des plaintes 
qu'il jugera fondées. 
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Art. 27- 

Les lanternes, ainsi que les candélabres et les con- 
s )les qui doive.it les supporter, seront fournis, pa- 
rAdniinistration, à la Socié:é, f|uileb mettra e:i phue 
elles fera peindre d'après Us tous de couleur indi- 
(|ués par le Prjfet de la Sei:ie. 

La Société fournira et étiMira tous les tuyaux 
cremijraneaeaie its, tubvis iiu ji'ijurs, robinets, brû- 
leurs et tous les accessoires (pii constituent l'enfieuible 
d'un appareil à gaz. 

Art. .28. 

Tous les travaux exécutés et toutes les fournitures 
livrées par la Compa^j^nia, ei vertu de l'article précé- 
dent, se feront, à prix de règlement, sur le^ basrs 
d'un bordereau de prix arrêté, cha pie année, par le 
Préfet et acce[)t'i par la Compai^iiie. i^es com.Jtes; 
rCjL,dés chaque mois par les LigénieuriB de Téclairage 
public et approuvés pnr le Préfet, seront soldés dans 
la forme eu usage pour h^s entrepreneurs du Service 
iMunicij)al de P<iris. 

Art. 21). 

La Société sera t«nue d(? placer le^ npjjarcils fpii 
lui seront deinandés tit de m«^tu'<3 en service d » non- 
veaux becs dans le délai fixé parle Préfet do la S.nnc, 
aorés (pfelle aura éié <^nt;nulu(.\ 

Aur. ::0. 

La Sociét'^ enti'eliendra en bon état tout le niatéi'iel 
(ji.l sci-a établi ])ar elle. 

i^l!(i fera réparer immédiattnnent, bis fuites (pii s-'e 
luanifesteront dans les uiyaux, rol)inels et autres 
acces:?oires. 

Klle i'ern remjdacer inimédiatenie nt, et au f>lu:^ tard 
sur le premiei- avis qui lui en sera donné par l'Admi- 
nistration, l«3S verres bridés et tous les objels bors de* 
service. 

Les verres fêlés er altérés devront être remplacés 
parla Sociéié à la première léquisiîioî (pii lu: en 
tse.-a faiîe. 

La Socièlé sera res.onstu le. ^^an^les ca^ d/ l\)\\:c 
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majeure, de tous les accidents et dégradations qui 
]iourront arriver à ce matériel ; elle sera même res- 
ï (Hisabledes vols dont ce matériel pourrait être l'ob- 
jet, lors même qu'elle justifierait que tous les moyens 
possibles ont été employés pour le« prévenir. 

Los procès-verbaux qui seront dressés, à ce sujet, 
par les fonctionnaires et agents de l'Administration, 
F(^:*viront, s'il y a lieu, de titre à la Société pour ré- 
clamer les frais de remplacement, contre les auteurs 
ou fauteurs de dommages^ sans que l'Administration 
puisse jamais être recherchée. 

La Société fera, chaque jour, nettoyer complètement 
les lanternes. 

Ce nettoiement devra, toujours, être terminé une 
heure, au m(»ins, avant l'alîumage. 

Elle fera laver, du 25 au 30 de chaque mois, les 
candélabres dans toute leur hauteur, et laver et cirer 
les appareils bronzés de manière à les tenir toujours 
en état de propreté. » 

Art. 31. 

Les numéros des lanternes et les signes distinctifs 
du scrviu'C seront insc^rits sur une plaque dont le mo- 
dèle sera déterminé par le Préfet de la Seine. 

La Société entretiendra les peintures et renouvellera 
au besoin les placues, qui devront toujours être en 
bon état; les inscriptions seront toujours lisibles. 

Art. 32. 

La Socié^ renouvellera^ lorsqu'elle en sera requise 
j)ar le Préfet de la Seine, la peinture des candélabres 
e't des consoles suivant les tons de couleurs qui lui 
seront indiqués. 

Art. 33. 

Tous les frais résultant de l'exécution des art. 21, 
39, 31 et 32, seront à la charge de la Société. 

L'Administration kii payera, pour toute indemnité, 
i centimes par jour et par appareil du modèle ordi- 
naire) en plaoe. 
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Le prix de i centimes se décompose de la manière 
suivante : 

1** Allumage et extinction IV. 03(X) 

Lorsque dans la même lanterne il y 
aura plusieurs becs, il sera alloué 1 cen- 
time par chaque bec, en sus du premier, 
pour allumage, extinction et entretien. 

2° Nettoyage et entretien de propreté 
des lanternes 0032 

3° Remplacement des verres cassés, 
entretien et renouvellement des peintures 
et appareils, consoles et candélabres. ... 0068 
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Pour les appareils de nouveau modèle en fonte 
bronzée, le chiffre ci-dessus sera augmenté de 2 cen- 
times et 1/2, non compris l'entretien du cuivrage. 

L'Administration reste libre do prendre à sa charge 
tout ou partie de l'entretien des appareils, pour une 
|)ortion ou pour la totilité de réclan-age public ; dans 
ce cas, le prix de 4 centimes subira les réductions ré- 
sultant de la décomposition qui précède, et la Com- 
pagnie ne pourra être chargée, de nouveau, de l'en- 
tretien des appareils rei)ris par la Ville que d'un 
commun accord. 

Art. 34. 

La Compagnie exécutera toutes les suppressions et 
tous les déplacements d'appareils dans les délais qui 
lui seront prescrits par le Préfet de la Seine. 

Les frais de ces suppressions et déplacements se- 
ront avancés par la Société et remboursés par l'Ad- 
ministration, sur le règlement qui en sera fait, d'après 
le mode indiqué par l'article 28. 

Les objets supprimés seront déposés dans les nm- 
gasins de l'Administration. 

Art. 35. 

Faute par la Soaiété de pe conformer aux dis[)osi- 
tions des aiîticles 27, 30, 31, 32 et 34, et aux rèquisi- 
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lions qui lui scpont faiti^s, à ce S'ijot, il pourra y ètro 
pourvu (rotîi^H et à S5s Irnis, par les S'uns de l'Ad- 
hii.iistratiun, lo tout iadêpouiiaiir.nont des retenues 
fixées pur l'art. o7. 



ClIAPITRK IV. 

Art. 3^). 

La Société s'euga^re à cvécuter j onctuellement ses 
oh i.i^atious, sous | ein,3 de dommnges-ilirérèts. 

Da.îis les cas ci-ipi-i»s déternnués, les don)ma,:]ctîs- 
int'rèts serout su, 'portés sous lorau^ de reteuue, 
et iui[)Uiés sur les so.iiiues revena*it, chatjue mois, à 
la Société. 

Art, 37. 
C 'S re'eii.ies seront fixées ainsi qu'il suit : 

1 ' Pour cha jue bec dont la flauiuie n'aurait pas la 
dimension prescrite, il sera t'ait ure retenue do 
l'r. 10 c. (art. lih. Cette retenue sera réduite de 
moilié lors pie la délecuiosité des becs aura été rec-- 
titivie dans 1 1 première lieure du service, et qu'il en 
cuiri été jiisiiîlé ; 

2" Poar c'iaque ImmI vir qui ne serait pas du mo- 
dèle dé erminé j ar le Piéfet de la Seine, la retenue 
sera de 15 fr. (arîiele 18j ; 

3" Lorsque l'allumige. n'aura été fait dans aucune 
des parties de la V^ille do it le service est confié" à Igj, 
Société, aux heures [)rescrites par le tableau d'-éclai-^ 
ra^e, et conformément à l'art. 2i), la retenue sera, 
pour choque demi-h3iire de retard, de 2 fr. par bec, 
Elle sera de 1 fr., i)ar bec, et par demi-heure, si le 
retard a lieu pour deux ou pour un plus grand nombre 
de becs établis à In suite les uns des autres. 

Lnrsqu»; le re'ai'd np|)ortc dans l'allumagj n'aura 
l'en .que pour d s hejs isolés, la rete.jue sera, pour 
chaque bec et par dcnn-heure, de 50 c. 

La reteuue sera de I fr. j>our tout bec non allumé 
pour »ause d'engorgement; elle sera de 50 c. pour 



PIÈCES ET UOC^'MENTS 303 



tout bec qui s'ètciiHlra dans le service, pour la mônio 
cause, sans pouvoir être rallumé. 

En outre, la Société no sei-a rospjjnsable des ex- 
tiajtions préaiaturjes et dis flanuues faibles que 
[*our les appareils qu'elle aura établis ou acceptés. 

Les mêmes ret<MHies aurontlieu, eUlaisles mômes 
proportions, pour clin-ie- demi-heure d'extiujtioa 
prématurée. 

Cependant, elle^ S3ra.it réduitjs d3 moitié toutes 
les fois que le^ becs é:oinls prématur.^,me:it auront été 
rallumés, et qu'il en aura été justifié , 

4° La retenue Sira d^ 1: fr., ]»our clia-jue allumeur 
qui ne suivrait pas l'itiiuhMire déterminé (art '22) ; 

5'' Si, dans les cas prévus j)ar l'art. 23, 1 1 Sojiélé 
neseconformait pasauxoi'dres d'urgen 'cqui lui f.ei-out 
donnés, elle supporterait, pour chacpie bec qui ne se- 
rait pas mis ei service aux luures j-rv/sci-ites, une 
retenue du double du prix de service do bec [)en(la:ii 
toute la nuit ; 

6" Il sera fait une retenue de 3 fr. 50 c. par cliacjue 
allumeur qui n'aurait pas été mis à la disposition d.s 
Agents de l'Administration, ainsi que le prescrit 
l'art. 2L . 

Si ces allumeurs n'étaient [»as munis des objets 
désignés audit article, ils seraient considérés comnie 
non toui-nis, et la retenue serait appliquée; elle se- 
rait également appli<juée si les allumeurs n'avaient 
]»€is de jilaque, ou s'ils ne la porlai.mt pas ostensible- 
ment; 

7" Par ch:i(jue jour de retard dans l'envoi des iti- 
néraires et des états du personnel actif, la l'O'tenue 
sera de 5 fr. (art. 25) p 

8° Elle sera de 5 fr. par chaque employé qui ferait 
le service après que son exclusion aurait été |ironon- 
cée, conformément à Tart. 20 ; 

9° La Société supportera une retenue de 5 fr. par 
appareil et par chaque jour de icard non justifié 
qu'éprouverait la mise en service des appareil , j assé 
le délai qui aura été fixé pour le placement de cjs ap- 
piireils, r.onibrm émeut à l'art. 20 ; 

10'' La Société supportca une retenue de 1 fr. par 
jour pour chaque appareil ayant des verres cassés, 
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ou dans les tuyaux duquel se seraient manifestées 
des i'uites qui n'auraient pas été réparées a[>rès aver- 
tissement donné à la Société (art. 30) ; 

11° La retenue sera également de l fr. par jour 
pour les cas ci-après : 

Pour chaque lanterne qui ne serait pas nettoyée 
aux heures fixées par l'art. 30 ; 

Pour chaque plaque manquant, ou en mauvais état, 
ou dont l'inscription effacée, illisible ou incomplète, 
n'aura pas été repeinte, après avercissement préala- 
ble, ainsi que le prescrit l'art. 31. 

Pour chaque candélabre ou console dont la peinture 
ne serait pas renouvelée, après avertissement préa- 
lable, conformément à Tart. 32 ; 

12° Pour chaque jour et chaque usine où !• gaz ne 
serait paç parfaitement épuré, comme il est dit à 
l'art. 11, la Compagnie supportera une retenue de 
25 fr. 

3° Lorsque la Société sera en demeure d'exécuter 
tout ou partie des dispositions contenues dans l'art. 
12. elle supportera une retenue de 50 fr. par jour et 
par cent mètres courants de conduites ou d'embran- 
chements non placés aux époques portées audit arti- 
cle, ou non établis conformément à ces dispositions. 

Art. 38. 

Toutes ces retenues seront prononcées par M. le 
Préfet de la Seine, d'après les procès-verbaux des 
em[>loyés de l'Administration et pour chaque contra- 
vention constatée. 

La Société pourra, chaque jour, les dimanches et 
Tètes exceptés, faire prendre connaissance, et même 
copie, des procès- verbaux. 

Les procès-verbaux constatant l'insuffisance tle la 
flamme des becs devront énoncer, autant que possi- 
ble, l'importance du déficit. 

Art. 39. 

Le montant des sommes revenant à la Société, 
po.u* le prix de son service d'éclairage, sera fixé, soit 
sur le nombres d'heures pe idant lesquelles aura 
brûlé cha jue bec, soit sur les quantités de gaz livrées 
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aux compteurs ; à ces sommes on ajoutera les frais 
(:runli*eti(Mi d'appareils alloués par l'art.^o. 

l.e mo liant de, ces sommes, réglé et arrêté par le 
Directeur de la Voie publique, sera payé par dou- 
zième, de mois en mois, déduction Faite des retenues 
]K>ur infraction aux. dispositions du présent cahier des 
charges et des frais d'exécution d'otïîce* 

Art. 40. 

Les sommes dues à la Société, pour travaux d'éta- 
blissement, de suppression et de déplacement d'appa- 
reils, et j'.our tous autres travaux donnant lieu à pré- 
t^entation de mémoire, lui seront payées dans le mois 
qui suivra le règlement définitif desdit's mémoires, 
c>péré dans la forme prescrite par l'art. 28. 

('e règlement sera fait, au plus tard, trois mois 
après la présentation des mémoires. 



«CHAPITRE V. ^ 

Keliiirii^e |iai*lii*iilioi*. 

Art. 41. 

L.a Société sera tenue de fournir le gaz, à Paris, 
dans les localités où il existera des conduites, à tout 
consommateur qui aura contracté un abonneuicnt de 
trois mois, au moins, et qui se sera, d^ailleurs, con- 
formé aux dispositions des règlements concernant la 
pose des appareils. 

Les polices en vertu desquelles sont souscrits les 
abonnements devront être conformes à «n modèle ap- 
prouvé ]iar l'Administration. 

Les abonnements au bec et à l'heure pourront être 
faits pour tous les jours sans exception, ou en excep- 
tant les dimanches et fêtes. 

Aucun abonnement ne pourra être refusé, mais la 
Société sera e i droit d'exiger que le payement s'en 
fasse par mois et d'avance 

L'abonné prendra livraison du gaz au moyen d^un 
hranchement sur la conduite principale. Ge l)ranche- 
inent, les travaux et fournitures relatifs à l'appareil 
(îxtérittur et intérieur, sont à la charge de l'abonné. 



i 



300 LA Q 'li.TiOX DU GAZ A PARIS 



Lo tuyau (rmïhrancîionicnt et lo robinet extépicup 
(lo.-li é a iMLMtro le ^«z en communication ave^ 1rs 
Hj», arriU iiit(*M-it'i;rs, stM'ont tour.iis, posê.s et e itreu*- 
nu-; j.ar la Compagnie aux. Irais de ruboniié, au:^ 
prix fixés par la poli*-** (rabonnotnent. 

Art. 4-2. 

Le ;raz sera fourni, soil au compteur, soit au be3 
et à l'iieure, à la volonté des abonnés. 

Un modèle (le cliarpuî système de compteur, accepté 
]>ar la Conipa^'iie et approuvé par rAdministration, 
sera déjosé à la Préfecturt» de la Seine. 

Les L( inpt(*urs s(M^Mlt à la cbarge des abonnés, qui 
aur.)iit la faculté «le bis jjreiidrc parmi les systèmes 
a ;ce;ités et aut «risés, comme il est dit au paragrai)he 
précédent, saut' les droits des fabricants brevetés. 

ils no [pourront être mis en service qu'anrès avoir 
été vérifiés et [)oinço:inés par l'Administration. 

Ils scîront soumis, (juaut à leur exactitude et à bi 
ré;;'rilarité de leur marclie, à toutes les vérifications 
que rAdministration pourra [»rcsjrire, sans ï)réjudice 
de celles que les aboimés ou la Société voudraient 
faire elï'ectucr [)ir le-i voies de droit. 

La pose et le })lombag») des compteurs seront faits 
pai* la Com[)agnie, de même (|ue la fourniture et le 
sc'llement de la plateforme, aux prix fixés sur la po- 
lice (rabonnement a[»[)rouvée |»ar l'Administration. 

L'tMili'eti(;n des compunirs agréés par la Compa- 
gnie sei*a fait, par elle, aux prix mensuels fixés dans 
la |)olice d'aboniiement approuvée par l'Adnnnist ra- 
tion. 

Les abonnés au compteur auront la libre disjjosi- 
tion du gaz comme bon leur semblera, soit à l'i-sté- 
rieur, soit à l'extérieur de leur domicile, sans que, 
dans le cas où le nond^re de becs éclairés dépasse- 
rait celui indicpié sur le conqiteur, il puisse en résul- 
ter aucune acîio i contre la" Société, à raison de la. 
faiblesse de l'éclairage. 

Art. 43. 

Le prix du mètre cube.xle gaz, vend-i au compteur, 
est fixé à fr. oO c. pour les cinquante annÔL>s de la 
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concossion, s.iuf Ij cas <i ? n'cliuiion i»ré.u par les 
art. 8 et 10. ^ 

La CoinpagiKO aura !e droit d'abaissor ce pi-ix, o-n 
<* ivcur d'une industrivî déterminée, en aj x)rdant la 
niènic réduction à tous les industriels exerç.iii" la 
même industrie. 

Klle sera te lue de iburnir en location des coni])- 
t<îurs d'un systènie de son choix à tous ceux de si;s 
a'oonnès (jui lui en deinatuleront, et qui contracteront 
n i aboMuemeut d'une année au pi*ix indiffué sur la 
]»o'.i e d'abonneinent a[)prouvée \)\r rAdniinistra- 
tioii. 

Art. 4L 

Les prix de vente du gaz, livré à Theure au moyen 
de becs cylindriques à double courant d'air, dits 
d'Argant, seront débattus, de gré à gré, entre la So- 
ciété et les abonnés. 

La Socnété devra, [»our tous les consomm iteurs 
(jiii le demanderont, convertir immôdiatemeat les 
abonnements à l'heure eu abonnements au comp- 
teur. 

An T. 45. 

l^endant tout..^ \a dur.'c^ d3 la coure >s:on, h» prix de 
tout autre bec (jue celui cpii est déterminé dans l'ar- 
ticle précédent, ou d'un é(dairagc qui aurait lieu hors 
des heures de service, sera didDattu, de gré à g.-é, 
e:Ure la Société et les abonnés. 

11 en sera de mémo ]» )ur les ])ejs cylindriques per- 
cés de '20 trous qui seraient placés à Textéri-nir. 

Art. 40. 

Les abonnés ne pourront exiger d'éclaii-age, soit 
au compteur, soit au bec, (]ue pendant le temps où 
les conduites de la Société seront en charge pour le. 
serviyC ordinaire ; les conditions des livraisons de 
gaz, (;ui devraient avoir lieu en dehors de ce temps, 
seroiit réglées, de gré à gré, entre la Société et ses 
abonnés, sauf le cas prévu par l'art. 13. 
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CHAPITRE Vl. 
t^hiinfl'ii^e. 

Art. 47. 

Fin ce <|ui concerne l'application du gaz au chauf- 
fa.i^e, la St)ciêtê ^^e conformera à toutes les dispo- 
sitions tjui lui seront prescrites par TAdministration 
municipale, sans, toutefois, que celle-ci puisse lui 
imposer des prix autres que ceux qui sont fixés pour 
le gaz d'éclairage dans les art. 16 et 43. 



CHAPITRE VU. 

l^rorédlé$i ëtmnc^rM an «syslèBic Aofnel de fa* 
brimti^n ; mode dVeliilrii;:e niifr.* que |)fir le 

Aicr. 18. 

Si, par suite des prt»i;rês de la science, l'Adniinis- 
tralion, de l'avis du Conseil munii'ipnl, jugeait cou - 
venaMe d'inipo^cr à la Société Teniploi de pi'océdés 
étrangers au système actuel de fabrication du gaz, 
celle-ci serait tenue de se c )nformer aux [iresjrip- 
tions de TAdministraiion. 

Dans le cas où l'emploi de ces nouveaux procédés 
aurait pour résultat un abaissement notable dans le 
prix de revient du gaz, la Société serait obligée de 
faire j)rofiter l'éclairage public et particulier de cet 
abaissement de prix, daîis les proportions détermi- 
nées par l'Autorité administrative, toujours de l'avis 
du Conseil municipal. 

Il en serait de même i>our le cas où, sans attendre 
l'intervention aduïinistrative, la Société aurait pris 
l'initiative de l'application de procédés nouveaux. 

Ces stipulations ne &eraient applicables que par 
période de cinq ans, et après le rapport de la Com- 
mission dont il sera parlé au paragraphe suivant. 

Dans les derniers moisdt^ charpie période, tous les 
procédés étrangers au système actuel de fabrication, 
ïpii seraient jugés de nature k constituer un progrès, 
seront examinés t>ar une Commission qui sera dési- 
gnée par le Ministre de l'Intérieur et qui, après avoir 
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entendu les Délégués de la Compagnie, indiquera 
ceux des perfectionnements ou celles des inventions 
qui lui [>araitront pouvoir recevoir une application 
industrielle et manufacturière. 

En cas de découverte d'un mode d*éctairage autre 
que Téclairage par le gaz, l'Administration se réserve 
le droit de concéder toute autorisation nécessaire 
pour l'établissement du nouveau système d'éclairage, 
sans être tenue à aucune indemnité envers la Société 
actuelle. 



CHAPITRE VIII. 
I>i»^iA.«iUloiiJ4 gëncriile». 

Art. 49. 

Si, pendant le cours des 50 années de la concession, 
la Société, par un motif quelconque, venait à cesser 
son exf)loitation ou était hors d'état de la continuer, 
elle serait déchue de plein droit du bénéfice du pré- 
sent traité. 

Dans ce cas, l'Administration serait mise immé- 
diatement en possession provisoire du matériel d'ex- 
ploitation et pourvoirait au service [)ar tel moyen 
qu'elle jugerait convenable. 

Art. 50. 

La présente concession pourra être retirée à la 
Société, si elle ne se conforme pas aux dispositions 
dos art. 11 (§ l-"), 12, 13, 41, 43, 41, 47 et 48, et, dans 
ce cas, l'Administration sera chargée de pourvoir 
aux services public et particulier, et elle entrera 
d r s Tcxercice des droits qui lui sont dévolus par 
l'article précédent. 

Art. 51. 

A l'expiration de ladite concession, la Ville de 
Paris deviendra propriétaire, de plein droit, et en- 
trCi'a, de suite, en possession des tuyaux, rol)inets, 
sij)hons, rogards, valves, et généralement de tout le 
matériel (pii existera, alors, sous les voies pu- 
bliques. 
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Akt. Ty2. 

l/Atliiiiinstrariini t-ui; loiVra î« s moyens (jirelle 
jugera coiivenabh^spour i;îi^ainir t\>l»ser\a'ioii exacte 
tie tous le^i articles du traité dont le mode de con- 
tndo ou de vérification n'e^t [as réolé. 

Arrr. o:]. 

Connue cons'^ (ue ice du prése it traiié, les litiges 
tM difti -ultés ({ui existaient, entre la VilJe de Paris et 
la Con.|'airiiie du Ciaz, sont déhiiitivement éteints et 
aîîi<»rtis. 

J^es parties reconnaissent n'avoir aucune demande 
ni réclanuuiuu à se faire, ]K;ur (jucl(jue cause (jue ce 
soit, et n(;tamment en ce cjui concerne les retenues à 
l'occasion du [mouvoir éclairant antérieuremenl àloGl . 

i.es irais des j rocès pendants ser(»nt supportés 
par les parties contractantes, chacune [.our ce qui la 
concerne 

Fnit (I iihlo c) Paris, le 7 tVvricr IS7U 



CONVENTION DU 27 AVRIL 1872. 



Divers traités, p..ssés entre la Ville de Paris et la 
Compa.u-nie Parisienne d'Kclaii'a^e et de chaulfago 
par le gjz, les 23 Juillet 1855, 25 Janvier ÎBBl et 7 
Février 1870^ ce der.iier en vertu de l'autorisai ionqui 
avait été accordée par un décret Impérial du 15 Jan- 
\irr I recèdent, ont réii;lé les cliar^os et conditions 
auxquelles a été con3éde à ladite Compagnie le droit 
exclusif d'établir et de conserver des tuyaux j»our la 
coiiduUe du gaz d'éclairage et de chaullage dans ia 
Ville de Paris. 

L'art. () de ce dernier traité contient les disposi- 
tions suivantes : 

a A dater du l*"" janvier IStîO, la Ville de Paris 
« a droit, par anticipation à l'époque fixée par les 
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« traités ci-dessus rappelés des 23 Juillet 1855 et 
« 25 Janvier 1861. mais après les piMlèveaienis doat 
« il va être parlé, à la moitié des héiiéfiees réalisés 
« par la Compagnie. 

« Le compte de ces bénéfices sera réglé confornié- 
« ment aux Statuts de la Société. 

« Avant tout partage de bénéfice, il sera prélevé : 

« l** Les sommes nécessaires pour annuités d'a- 
ce niortissemenl des Actions et Obligations émises ou 
<c à émettre; 

« 2" La retenue actuallenient fixée [lour la réserve 
c< par les Statuts ; 

« I> Une soumie pour dividende et iitérèts des 
« Actio.is, fixée à 12.4UO.()Oi) francs jusfpfen 1887 
c< inclusivement, et à 11 .200.000 francs du P" janvier 
« 18S8 à la fin de la concession. 

« Dans le cas où les bénéfices d'une année seraient 
<c inférieurs au prélèvement attribué à la Compagnie, 
« elle supporterait le déficit et ne pourrait en exiger 
« lej-apjiel sur les bénéfices des exercices suivants. 

« A la fin de la concession, et par TelTet même de 
a Faction complète de l'amortissement des Actions et 
« Obligations, le produit de l'actif mobilier et immo- 
(c bilier de la Compagnie et le montant de la réserve 
« statutaire de 2.0')0.000de fran.s, feront partie es 
<< bénfijcs à partnger. 

« Il est entendu (|ue les sommes payées par la 
ce Compagnie aritéiiiuirement à l'année 1869^ pour 
» l'amortissement de ses Obligations, ainsi que le 
ce préléve^neiit opéré pour la constitution de la réserve 
ce ne p(îuyent donner lieu à aucune répétition contre 
ce la Ville de Paris, à l'épocpie du partage. 

ce La Ville de Paris demeure comy^létement fpiitte 
ce et libérée des sommes à sa charge pour l'évilan'age 
re de la zone annexée, les articles 1, 5 et 6 du Traité 
« du 25 janvier 1801 étant annulés à dater du !•'" jan- 
c< vier 18*39. >;> 

En exécution de ce traité, la Ville do Paris a déjà 
reçu de la Compagnie Ci\i Caz, pour la moitié lui reve- 
nant dans les bénéfices de l'année 18G9, la somme de 
4.950.000 francs, et pour la moitié dans les bénéfice^ 
de l'année 1870 la somme de 1 .350.000 francs ; mais 
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d'après les comptes établis jusqu'à ce jour, il est à 
pou près certain qu'il n'y aura aucun bénéfice à par- 
ta^^er ♦Mitre la Ville de Paris et la Comp.ii;nie du Gaz 
pour l'année 1871. 

La Vilh^. de Paris va donc hq trouver privée d'un 
revenu très-important, H ce, dans un moment où, 
par suite de la guerre qui a eu lieu et des événements 
i|ui ont suivi, elle a vu, d'un côté, diminuer ses 
jcvenus et, d'un autre côté, augmenter ses charges 
tl-nne manière considtM^able. 

Pour couvrir le déficit (pie lui l'ciit éprouver le 
manque de })énéfîccs de Tcxploitation de la Compa- 
^^tiie du (tuz et |)Our érpiilihrcr son budget; la Ville de 
Paris, qui se trouve dans l'impérieuse nécessité 
d'ïiugmenter le produit de si^s impôts, pourrait, à 
dél'aut d'autres moyens et nonobstant les conventions 
rcKitenues dans les traités susénoncés, être ibrcée de 
chercher des ressoarvîcs dans l'établissement d'un 
nn[»ôt sur le i>az qui se C(^nsommerait dans Paris. 

Mais M. le Préfet de la Seine craint que l'établisse- 
ment de cet impôt, qui serait naturellement à la 
f.'harge du consommati^in*, n'ait ])Our effet de res- 
treindre considérablement la consommation du gaz, 
et par suite la part de bénéfice à laquelle la Ville a 
droit. 

Par ces motifs, et dans cette position. M, le Préfet 
de la Seine a demandé à la Compngnie du Gi^z de 
%ouloir bi(m avancer à la Ville de Paris la somme (io 
7.500.000 francs, qui lui sei-ait remboursée sur la 
moitié devant revenir à la X'ille de Paris, d'apré: les 
conventions ci-dessus raj>i)elées, dans les bénéfices 
de la Compagnie. 

Les représentants de la Compagnie, également 
convaincus que l'établissement d'un imjiôt surlegaz, 
lequel viendrait s'ajouter au prix actuellement payé 
par les abonnés, aurait pour effet d'en diminuer Ir» 
consommation, sont d'avis que la proposition de M. le 
Pi'êfet concilie h la fois l'intérêt des consommateurs 
et celui de la Ville et de la Compagnie. 

i^]n conséquence, les soussignés ont arrêté les con- 
vetitions suivantes : 
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AuTICLE 1". 

La Compagnie Parisienne d'Éclairage et de Chauf- 
fage par le Gaz, sur la demande (jui lui en est fait© 
par M. le Préfet de la Seine, s'oblig-e à avancera la 
Ville de Paris, sur la moite qui pourra lui revenir ul- 
térieurement dans les bénéfices de l'exploitation de 
ladite Compagnie, une somme de 7,500,000 francs. 

Art. 2. 

Cette somme sera versée à la Ville, savoir : 
3.000.000 f. le 15 Novembre; 
1.500.000 le 2 Janvier 1873; 
3.000.000 le 15 Février 1873. 



7.500.000 f. 



Art. 3. 

La Compagnie du Gaz portera dans les charges de 
son exploitation une annuité maxima de 520,792 francs 
représentant l'intérêt et l'amortissement des Obliga- 
tions 5 p. 10) qu'elle émettra en représentation des 
sommes par elle versées à la Ville de Paris. 

Cette annuité maxima, calculée en vue d'un cours 
d'émission de 450 francs, pour des Obligations de 500 
francs rapportant 25 francs d'intérêts et remboursa- 
bles en trente-trois ans, serait réduite si l'émission 
avait lieu à un cours supérieur à 150 francs, de ma- 
nière à ne })orter en compte que l'annuité réelle résul- 
tant de ce cours. 

Art. 4. 

La moitié à la charge de la Ville de Paris dans le 
montant des annuités (dont chacune a été ci-dessus 
fixée au maximum à 520,792 francs, comprenant l'in- 
térêt et l'amortissement), sera remboursée à la Com- 
pagnie du Gaz au moyen du payement qui lui sera 
fait le 31 décembre de chaque année par la Ville de 
Paris, d'une somme maxima de 50,000 francs pen- 
dant trente-trois années, c'est-à-dire jusqu'au 31 Dé- 
cembre 1905 et d'une somme aussi fixée, dès àprésent 
à forfait, à 600,000 francs pendant chacune des dix- 
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h«ù nnrnv^ rt^stanï n courir, du l'*^ janvier 1888 jus- 

A HT. 5. 

M, lo PnMVt lîo la Stùno, dans Tintôrèt de la Ville 
do Pî^nv, o: atîu d»'' no jkis tnuiMor l'ordre et récf)no- 
mio di* si>n Uuil^ot, ne \»ndnnt pnycr le n. entant des 
«u«wUt^> oj iit v^u^i|UOMir los sommes <|ui reviendront 
H Ia \ u o l'o l\^M*^ } v»ur v,i \K\r\ dans les bénéfices de 
Tox ! ^;;Ar.^îK U c>î cuvenu que dans le cas où la 
^>,,-,;.c tv^c ;> t ^-^ :a \ ..le tl:\T.s la ].orlion des hénéfî- 
,>ïNN t \.NN'.:>r,; .c ,' 'f' t^\oi,icul de 12, UH),(KM francs du 
f jl,'^n\,c, In::> :V.;U . vijii.rc ÎSS7, et de ll/2a>,0(X) 
tr^iu^>oa \* v;i:;\î. r ÎNSS à \\^ C>, ne pn>duirait qu'une 
N.M'unto ;i;!c:tr.; x^cuj a,i:.îanî de rannuitoJ'une année, 
do ïv<M^"»c , ^c o:^r,< ,c CI s ou il n\ aurait aucun béné- 
n.v A jK>;<, vv .. -.^ï S' M,ao n'>:.im due sur l'annuité, 
,m; le ïu.Muani r ^-^î t'c l^rtaninic, scn\ porté au débit 
d tn'^ .vo^Vj .c vj^v ;>. . :\on a i;\ Vii.c de Paris, lequel 
vs>n^. îe y-r. «i.,.r,t.« rai^o.i do r> p, l(*i>par an, à partir 
dii N>uro5'j b V N. ;io*r»'S \ .-^jro ,i o:o jwiruvs, des inlé- 
ïViN ^i^.ii ^Oî^^vJ |>n\ s»! ^x \v ;>ï di\^*inln\»«de chaque 

Si i;^ ]N^; , ..1^1». ;.; '\\ > .\'\;'i '.: :x \ on :r chaque année 
A !,^ \ î,;*- .^ . ' ^- :^-. -' p ,.-'.: l'-:-r s^ îilv'-ra- 
\ /.-, J^^^^' I n ' . u.' n r .i--.--^ ..;, Ir liutnia^iî total 

v;,, \<{ !,.,>( ]y ,'i < >.' .."^ ?i \ ' .-=!.::'.* i> ' ;, on 19 r>, 
^'I^ifv to )♦^^>^A>^'' *.•' - .t- .: ....>:• :vv vi .},::: ' .rii*r delà 

IN ..ix ;,^4'.-t!x ,-.;.. ''.'■ '.-:.v .-.', '., ,i.>; .■I>T«'''>..ions ue Trai- 
tAv ,^^v :\"^ •. . ,N\\ 0> 0-. .V ir ^^STl o\ 7 février 
IS^v ' ^rtv/., .v.NS'^, t / .V. - \ ; . ;r'?i.; A o;'v ii-]3>sur la 

>,s%nvAm.Yi<^ti/»'. Vf ^'t*. , v.'v ;\'fir>s, À .ri UIT^ -et >o-us 

fi^ . >c)A î •' •'•" '*'' >.' ^'••^' f'i •■ - ■ TV'*-; i-.o qn: que 

i«Ov'An îfi ,'. \>-N^* N ,> '-'>•,', Mî'î's, ";.ji .'fi ■> ".t^rt^-'CnUTiitte 
r.c f ' *v - '•-■ 
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chacune des demi-annuités maxima de 260,396 francs 
à sa charge dans les annuités qui auront été payées, 
en déduisant de ces sommes le montant de celles que 
la Ville aura payées à la Compagnie ; 

2* Et le compte des annuités totales restant à payer 
jusqu'au 31 décembre 1905. 

Le solde du premier compte sera versé dans la 
caisse de la Com[nignie. 

Le solde du deuxième compte pourra, au choix de 
la Ville de Paris, être payé soit en argent, soit en 
obHgations de la Compagnie, soit en obligations de 
la Ville de Paris. » 

Dans le ])remier cas, les annuités restant à payer 
jusqu'au 31 décembre 1905 seront ramenées à leur 
valeur au jour du paiement, au moyen de la déduction 
de l'intérêt à 5 p. 100, et le montant de la somme ver- 
sée par la Ville sera porté intégralement, parla Com- 
pagnie, au com^)te de soîi actif social dont la, moitié, 
en fin de concession, doit appartenir à la Ville de 
Paris. 

Dans le casoù la Ville voudrait se libérer en Obliga- 
tions de la Conipignie, elle devra en remettre un 
nombre égal à celui des titres restant encore à rem- 
bourser, de telle sorte que le montant de toutes les 
annuités non échues soit intégralement éteint. 

Dans le cas où la Ville voudrait se libérer en Obli- 
gations dd la Ville de Paris, elle devra remettre des 
obligations 5 p. 0, rapponani 25 francs d'intérêt, en 
nombre «\i>al à celui des :iti\'i> restvnt encore à rem- 
bourser. Cjs obligations seront remboursibles dans 
les mêmes délais etdans la même proportion que cel- 
les de la Com,tagnie, de telle sorte que le montant de 
toutes les annuités non échues soit égtil au montant 
des annuités créées par la Ville. 



Art. 7. 

Dans le cas où la Ville, usant de la faculté qui lui 
est réservée par le derni3r paragraphe de l'article 48 
du caliier di3S charges du 7 février 1870, viendrait à 
éta!)lir ou à laisser étiblir un système d'éclairage 
autre que l'é lairage par le gaz, les sonimes restant 
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dues par la Ville à la Compagnie deviendraient exi- 
gibles. 

Le compte du montant des annuités échues et non 
échues à rembourser sera établi de la manière indi- 
quée en Tarticle précédent, mais le payement ne pour- 
rait en- être fait qu'en argent ou en Obligations de la 
Ville, créées en conformité de l'artichi 6, et non en 
Obligations de la Compagnie. 

Art. 8. 

La Ville de Paris aura toujours la faculté de se li- 
bérer par anticipation de la somme qu'elle devra à la 
Compagnie du Gaz, en vertu des conventions ci-des- 
sus, en prévenant la Compagnie six mois à l'avance. 

Dans ce cas, les comptes des sommes dues par la 
Ville seront arrêtés et le montant en géra payé et 
imputé de la même manière qu'en l'article 6 des pré- 
sentes conventions. 

Art. 9. 

Le présent Traité ne sera définitif qu'autant qu'il 
aura été sanctionné par une loi. 

Art. 10. 

Dans le cas où le présent Traité donnerait lieu à 
la perception d'un droit d^enregistrement, ce droit 
serait supporté par la Ville de Paris. 

Fait double à Paris, le vingt-sept avril mil huit 
cent soixante-douze. 



21 Décembre 1880 
Projet de C^onveDlion de 11. llnrtSal Ëfierward. 

Art. 1*^. 

A dater du l®"* avril 1881 jusqu'à l'expiration de la 
concession, et sans préjudice des abaissements ulté- 
rieurs, le prix du mètre cube de gaz, vendu au comp- 
teur, dans Paris,sera réduit suceessivementdeOfr. 30c. 
àOfr. 25c., savoir : à partir du 1'^'' avril 1881,1e prix du 
mètre cube de gaz, réduit de Ofr 03 c, sera fixé à 
ft*. 27 c. jusqu'au 1^' ati-fl 1883 ; à partir de cette 
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dernière date, une nouvelle réduction de fr. 02 c. 
sera opérôe, et le prix du mètre cube de gaz sera 
abaissé à fr. 25 c. 

D.ins le cas où, p^nlant ! js cinn années 18S1, 1882, 
1883, 18,^1: et 18S"), [os produit-; de l'exploitation ne 
.donneraient pas aux a^tionnairos une [>art de béné- 
fices représentant l:i moyeine des bénôfi.'cs des deux 
années 1879 et 188'), arrêtée d'un commun ai'cord à 
22,60'),0'X) fr. la Ville de Paris s'en-^age à prélever, 
sur sa part de bénéfices, Ix som-nc nécessaire pour 
parfaire cette somme dj 22,G;) j,()')0 franc?. 

Art. 2. 

A partir du l*""" janvier 1885 et jusqu'à la fin de la 
concession, les bénéfices nels de l'entreprise, réglés 
conformément à l'article 10 des Siatuts, qui excéde- 
ront ceux fie l'année 1881, donneront lieu à un par- 
tage entre la Compagnie et -l'éjlairage particulier, y 
compris le chauffage, consommant le gaz au compteur. 

Il sera procédé à ce [«artage de la manière suivante : 

Le partage commencera lorsque, sur trois années 
consécutives, les bénéfices de chaque année, prise 
isolément, excéderont ceux de l'année 1884, fixés au 
minimum, pourlapart de laCoinpagnie,à22, 600,000 fr. 
d'une somme au moins égale à celle qu'on obtient en 
multipliant par Ofr. 01 c. le volume moyen du gaz 
livré au compteur pendant ces trois années. Le prix 
du gaz aux abonnés au couipteur sera, alors, dimi- 
nué d'un demi-centime et cela à partir du l^'' avril 
de l'année suivante jusqu'à la fin de la concession. 

Si l'excédent de bénéfices réalisés pendant ces trois 
années était deux, trois ou (juatre fois plus considé- 
rable que le chiffre prévu au paragraphe précédent, 
la diminution sur le prix du gaz serait double, triple 
ou quadruple, etc., par demi-centiiiie, sans fraction. 

Il sera procédé successivement à de nouveaux 
abaissements du yanx du gaz sur les mêmes bases, à 
partir de chacune des années dans lesquelles aura eu 
lieu le derni(M' abaissement consenti, en prenant pour 
point de dé[)art de l'accroissement de bénéfices la 
moyenne dos bénéfices nets des trois années qui 
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I^> '',*'/'/•. , r. * ' , '::-.•: 
M, ;« I <* jjji'm;/*; ! , ,,. :.', j .' .*t ; 
W, int'.it'i* CM /*'. ri ^ I MZ i v>,- 

<*e^ arii :i<ît li, ir> /f-, Ti 4'i tr.ti:; di 7 février 1K70, 
ru au gaz vr^'idu ".n (W:iorH de Paris, conforuêmeat a 
ynriuàa 7 du traité pr^ifÂu';, 

TonitiH \i*M \iiUUtH (h* gaz faites dans les conditions 
indi'|U<'f<îS au paragraphe précdjdent seront Fobjet de 
cornpîal/ilitéH diKtinctes permettant de constater 
exact^nnent, char|ue année, le volume de gaz vendu 
au compteur, dans Pari», au prix noi^mal û\é par les 
trait/îH. 

Art. 5. 

Mri compenKation des avantages ac:;ordês par la 
('ompagriie., la durée de la concession, qui devait ex- 
()irer au ÎM d6cem!)re 190^), est prorogée de quarante 
arinéeN pour iirendrc fin au 31 décembre 1915. 
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Art. 6. 

L'entreprise de l'éclairage et du chauffage par le 
gaz. concédée à la Compagnie Parisienne, sera dé- 
clarée d'utilité publicjue, afin que celte Conipi>gnie 
soit autorisée à exproprier les immeubles nécessaires 
à la construction et au développement de ses usines 
et de sa canalisation. 

Art. 7. 

Dans le cas prévu par l'article 48 du traité du 7 
février 1870, il n'y aura pas lieu de faire profiter 
Téclairage particulier, au compteur, d'un abaissement 
de prix. La réduction ne pourra porter que sur l'é- 
claira;:e public. 

Il est en outre spécifié : 

1° Que l'article 48 s'applique exclusivement aux 
inventions nouvelles, c'est-à-dire aux procédés étran- 
gers au système de fabricaùo;! actuellement en usage, 
et non aux améliorations et aux perfectionnements 
résultant des soins apportés, soit dans le mode de 
fabrication employé depuis l'origine de la concession, 
soit dans l'utilisation des sous-produits; 

2° Que les autorisations accordées en vue de l'appli- 
cation de systèmes d'éclairage autres que l'éclairage 
par le gaz n'impLquent, en aucune façon, le retrait 
de tout ou part.e des droits concédés à la Compagnie 
Parisienne i)ar le traité du 7 février 1870. 

Art. 8. 

Pendant le temps nécessaire pour mettre la canali- 
sation et le matériel de fabrication des usines à gaz 
en rapport avec l'augmentation successive de con- 
sommation pouvant résulter de l'abaissement du 
prix ('e la vente du gaz, c'est-à-dire à partir de la 
mise à exécution de la présente convention jusqu'au 
1" avril l(S86, la Compagnie ne sera pas tenue de se 
conform3raux prescriptions contenues au premier 
paragra;)he de l'article 41 du traité du 7 février 1870 ; 
et, penimt la même période, l'Administration muni- 
cipale renonce à lui faire application des dispositions 
du premier paragraphe de l'article 49 du même traité. 
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Ai;T. \K 
A rt'!Ît»t do iKnirvolr aux voies et moyens nécessités 
i.iiVla .fiisoiuination .pi ' j»onrra nnie.'.er la réduction 
du prix (Ir li v(MUr du -a/, la Coin^agnie auf^mente- 
ra d.' 4: !u:H.<>iis ^o i cnpilal actions, actuellement 
li\ê à SI millions, et K^ jortera à 12G millions. 

L(\s empnitils à ronti-iu-tor ultérieurement en vue 
du dévrli^ipi'iueut de TeiUrepi-ise pourront, à la vo- 
lont.' d» la Coinpa.-cni', être réalisés, moitié en 
actio!is, moiîi' vu oMiiratio^is. _ 

l^os annuité; iii'^ «^--^aircs au paiement de 1 mteret 
t't de raiiiorli^^einent du nouveau capital à émettre 
en aetions. so.t ininiédiaUMnent, soit dans l'avenir, 
seroii, lomint* eidlt^s du capital oMii^ations, portées 
au co.iip: î (rexpioitation et calculé »s au taux de 5 Vo- 

Anr. ^0. 
La réduction prévue par l'article S du traité de 1870, 
sur le droit d'octroi de tV. 02 c. par mètre cube de 
ti;a/., donnera li(Mi à uiie diminution é(iuivalente du 
prix du ga/ vendu aux particuliers et à la Ville. 

ActT. 11. 

Sont miiitenues toutes les dispositions du traité 
du 7 février lS7i), auxfjuelles il n'est pas dérogé par 
les ardc^es (pii précédent, et notamment celles de 
rarti(de (\ relatif au parta-e des bénéfices entre la 
Ville et la Conr>a-nie, étant entendu (lue le prélève- 
ment de 12,l0'),i)lK) fra-.ics au profit des actions, 
avant t(»ut p,irt;iu«' de bénéfices, sera continué de 
18S1 jus(pfù l'expiration tle la nouvelle concession 
fixée au M décembre lîM"). 

Art. 1:^. 

!.ii pressente Conveatiou n\Hira d'elTin, en ce qui 
...,,.,. .,.^,> l;i Ville do Paria, rpu! si elle est adoptée 
' 'I i.seil inuïiieiial et ap[M'fJUvée |.ar le Gou- 
siHh^ uic ii^ **t| an t;e qui coneerni^ la Compagnie, 
mi v\\'. is^t a]y:trj>inée par TAs'^omblée générale 
||*niMruiïitrt5*i. 
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l'^^ Juin 1882 
^'rr,J.; à? '''>-îvciit!oa <îe .T3. Floquel 

Article P'. 

A dater (lii 1" Janvier V <) ju-urâ rexpiiation de 
la co:h.M*s^":-»n d^nt la duicc va ètr*.^ ci-après fixée, 
et saiiS pivjudico d^^ aÎKU<?tM:iencs ultérieurs, le prix 
du mètre cah'i à? lttz ve:^ -i au corapieurdàns Paris, 
pour i'r clair."» ;^"** t*^ ;e !-:i )rtri':i_e, :-cra réduit de OtV. HOc. 
à. f r . '-25 c? . , c : î - » i j i\ x d > i ^.^a z e m j ; loy é eo m m e fo r ce 
motrici}, a'ix u^acre.s i'yi'i^tri,'is autres que la }»rodiic- 
tioîi d'un é :l;T;r.i/î' .[uelct)nque, sera réduit à fr. 20 c. 
le mètre cu'j^. 

Ce l'iix il'.' fr. 'iV:. nés ri toutefois a^jplicable 
qu'aux m i -.hinos doit la for. e motrice n*excédera 
pas quiire elievaux, et qui seront desservies par des 
brancheinenis et des coni[»teurs spéciaux, sans com- 
municatioa avec les canalisations alimentant les 
autres emplois du gaz. 

Article 2. 

A partir du V Janvier 1886, jusqu'à la fin de la 
concession, la Compagnie et la Ville de Paris appli- 
queront la moitié de la portion des produits nets de 
Pexploitation de chaque année, excédant ceux de 
Tannée 1881 , arrêtés d'un commun accord à 
39,750,000 francs, (1) à de nouveaux abaissements 
du prix de vente du gaz. 

A cet effet, il sera créé un compte d'ordre s[)écial 
intitulé : Abaissement f^ de prix du Çjaz, (]ui restera 
ouvert jusqu'à la fin de la concession et (pie l'on cré- 
ditera, à la fin de charpie année, de la moitié des 
excédents des produits nets ci-dessus mentionnés. 

L'orsqu'à la fin d'une année, 1(î solde de ce compte 
sera créditeur et s'élèvera au double de la somme 
nécessaire pour permettre d'abaisser d'un quart de 

[V) Dans son Mi'inoira (voir page 1255. §. 5.) M. FloqiKîl croit 
qu onpoaiM'ail ():cn(Ji'c pourpoint <i.3 d(*part du p.'ii'lii^c (l.;s (îxcr- 
danls (1.3 b'Mi 'lirTs la nioyoïiiK; des bi-ii. 'lices dos niiri''. s ISSOd l^JHl, 
soit 3c^,G0U,0i)U fiaiics. Nous ne, savfuis [)a.-! si la (Jun/jj.ir/iiiG Pu- 
risienve était d'accord sur ce prix avec M. le Préfet de la Seine. 
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contime le prix du mètre cube de gaz livré au comp- 
teur |i(»ur rêelaira^e, le chautï'i/^e et la force niotrice, 
cet al>ai*^srinen{ aura lieu à | artir du 1'''' Avril de 
Ta me savante; et, a d.iter d^ c,ô jour, oi débitera 
tous les mois le eompte d'ordre de la dijninutioii de 
w (»:ie du* à l'abais-^emeut du |u-ix de vente du gaz 
au-de<^ous du prix de iV. 2') c. pour le gaz em- 
ployé à Téelairatre et au chautîage, et de fr. 20 c. 
pour le gaz utilisé comme force motrice. 

A la li:i de chacune des a iné^^s suivantes, on éta- 
]»lira la siiuaiion du compte d'ordre, après l'avoir 
dêhilé do la diminution de lecette déterminée pendant 
Taunét* ]>ar rabaissement total du prix de vente du 
gaz, au-de.-s(ais des prix de Ofr. 2b c. et deOfr. 20 c. 
ci-dt*ssus inditpiès, pris comme points de départ 
invariables de liais les abaissements et on procédera, 
s'il y a lieu, à de nouvelles réductions par quart de 
ceaiime, aux conditions et dans la forme précitées. 

Dans le cas ou le solde du compte d'ordre devien- 
drait débiteur, i e (pli indiquerait que la somme des 
abaissenuMits co is.nitis par la Compagnie et par la 
\'ille dépasse la moitié des excédents de bénéfices réa- 
lisés à ])artir du l'*" janvier 18SG, le prix du mètre 
cube de gaz serait relevé, de manière à faire rentrer 
la Compa^rniee: la Ville dans le montant des sommes 
dont elles se seraient ainsi mises à découvert ; à 
moins cpie la Ville ne préfère abandonner chaque 
année, sur sa part dans les bénéfices, jusqu'à due 
concurrence, la somme nécessaire pour que .la part 
des A«*tionuaires ne subisse pas de diminution sur 
celle de l'amiée précédente. 

L'o;aioa faite par l'Administration, après avis du 
Conseil Munieii»al, sera notifié à la Com[»agnie avant 
le 15 mars de Tannée qui suivra l'expiration de cha- 
(pie exercise. 

Lors(|ue le prix du gaz devra être relevé, le chi!îre 
du relèvement à opérer, dans les limites déterminées 
parleconq>te d'ordre, sera également fixé par l'Ad- 
nunis(ratioa et appliqué à partir du l"*" juillet sui- 
vant. 

H sera caloulé de manière que le compte d'ordre se 
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trouve soldé au ^1 décembre de rannéc qui suivra 
celle où aura eu lie.i le relèvîMiioiit. 

Toutes les soninns porcH»^:, Lmt au débit qu\ui 
crédit du compte d'oi-dre, ^^oront productives d'inté- 
rêts annuels, calculés au taux moyeu du |la emc':t 
des fonds de la Compagrûe. 

Article 3. 

Les bénéfices de chaque année continueront à être 
réglés conforméuKMit aux Statuts del;i Société et aux 
prescriptions de Tarticle G du Ti-iiité du 7 Février 
1870, sauf les modificati(jns résultant de la présentt; 
Convention. 

Le fonctionnement du compte d'ordre et Texécu- 
tion des dispositions qui précèdent ne pourront 
donner lieu, ae la part des abonnes, à aucune récla- 
mation, action ou répétition quelcoiique, soit contre 
la Ville, soit contre la Compagnie. 

Aht. 1. 

Les abaissements de ]>rix ci-dessus indiqués ne 
sont applicables ni à réclairage public, dont le j^rix 
reste fixé à fr. 15 c. le méîre cube, ni au gaz livré 
actuellement à des prix supérieurs ou inférieurs 'à 
i) fr. 30 c, 0)1 conformité des articles 14, 45 et 10 du 
Traité du 7 Février 1870. 

Toutes les ventes de gaz faites dans les conditions 
indiquées au paragraphe précédent sei oui Tolget de 
comptabilités disaîictes, pcriiieLtant de constater 
exactement, chaciue année, le volume de g z ve!;du 
au compteur ou comme force motrice, da:is Paris, 
au prix normal fixé par le Traité [»réci(é. 

Art. 5. 

En compensation des sacrifices consentis par la 
Compagnie, en même temps que pour iavoriser, 
dans une plus large mesure, les abaissements de 
prix successifs mentionnés à l'article 2 de la pré- 
sente Convention, la durée de la concession, (pii 
devait expirer au 31 décembre ir05, est prorogée de 
quarante années, i)Ofir prendie fin au 31 décembre 
1945. 
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1" I/a^^i,/-r :.-:x i.-; 
t(Miij*- restant a (-.«rrlr ;' 
Ci st-u-<iir(* ju-'iirL'îi I'j!.; : 

D'iUK^ p:^!'t, !<' :* i= iii.'.it, a la < 
c!» ifjtHi an!i''<% fi y 'U< int'fr.- ii^îion, d'une annuité 
é;.uil«' à la lu'. mm ne (1<'S sonnnes dislri'juées en divi- 
(hinde aux a' l:<;ns \ ciidant le^^ cinq dernières années, 
sans 'jue ecUe moyenne puisse descendre au-dessous 
du dividend<} corresj)ondant à la dernière année ; 

J^t, d'autre part, le rendjoursenieut de la moitié 
de la valeur de l'aetir nio})ilier et inmiobilier, estimé 
eontradictoirement, par experts, au moment du ra- 
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chat, déduction faite de la moitié de la portion du 
capital restant à rembourser à la même date, tant 
aux Actionnaires qu'aux Obligataires. Ce rembour- 
sement pourra être opéré, soit par un seul paiement 
en argent, dans le courant de l'année qui suivra 
celle du rachat , soit au moyen d'annuités calculées 
au taux de 5 Voj en nombre égal à celui des années 
restant à courir jusqu'à la fin de la concession, en 
1945. 

Dans ce dernier cas, les annuités seraieiTt payables 
le 6 Octobre de ch^ique année, à partir du 6 Octobre 
de l'année de rachat. 

Ne sera pas comprise dans l'actif dont il vient 
d'être parlé la réserve spéciale formée des prélève- 
ments faits chaque année par les actionnaires sur la 
part de bénéfice afférente à leurs actions et qui 
constitue pour eux une pro'priétè particulière, con- 
formément à l'article 40 des Statuts de la Société. 

La clause de rachat qui précède cessera d'être 
applicable dans le cas où la Ville aurait concédé tout 
ou partie de l'éclairage public à des Sociétés exploi- 
tant des procédés d'éclairage autres que l'éclairage 
pnr le gaz extrait de bi houille, de même que dans 
le cas où le gaz viendrait à être frappé de taxes mu- 
nicipales ou d'impôts, redevances, etc., qui, en di- 
minuant la consommation, auraient nécessairement 
pour effet d'entraver la marche normale de l'entre- 
prise. 

Il en serait de même dans les cas de guerre et 
p:énéralement dans tous les cas de force majeure qui 
auraient affecté gravement les bénéfices de l'exploi- 
taTion pendant los cinq dernières années précédant 
celle du rachat, et le rachat devrait être ajourné à 
une période ultérieure de cinq ans après celle où les 
faits motivant cet ajournement se seraient produits. 

Si, après le rafdint, la Ville renonçait à la faculté 
d'exj)loiter en régie le service de l'éclairnge pour le 
concéder à une autre Société, la Compagnie Pari- 
sienne, à conditions égales, aurait de droit la préiô- 
rence 

Les formalités à remplir et la marche à suivre pour 
assurer l'exécution des dispositions contenues dans 
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ri i'h* an .*-\*\ *'' il --t i-m »'r >:i.iii .|Uf ia Viiie ue 
|>» i". I <• ,' .• * fTi pM-— •--. .'1 •!*' îV\j.!..i: tti.tn, aiu-si 

^^n*^ rj'iar»*! un ;ii-i- .fil .-•.n.îlt» ^-la iaterver:u et 
iij'» «"iri.i'it !a T'iii.-»' <l'^ T.lr*'-* *'i valeurs ilesîirés 
a 'l'--i jt. .♦•--tT if-î A*"..» .:i. i.-'S ♦*: l»*s < >Migataires. 

Atr. 7. 

Pur Miitr d»'^ aï).ii^-r*..M*:,f> <: » prix successi s 
|ji .'Ml- a i\ir:i r '2 (If la j :■ - -iiî»» Convention, il ny 
jiM-t jhi^ litiï, a ra\fnir, ♦!•• t.iii** a|>|i!ication, ni a 
r« • ;ii. •.■„''• [ .ir i 11! f'ir iii :■ i'< *\:îîrH*ie puMic, dc< 
ili-|»» i'i 1'.*^ <!♦'- j)ara*;raj>lie> 1, '^*, o et 1 de l'art A ^ 
I ' «!i Trji t/* en viiur'.r, rj'ii (l**ïn "irent dêsoï-nir.is 

ii i('-f«* d'ail!eur> ent**ndu (jiie li*-^ autorisations, f^ui 
IKMiM'iit r'i<* ar oïdtM's en \u** d») i'ajplication d'un 
s\*it<Mn'* d .'rlaiiM^'*' autre (jue réclaira«;tî par le gaz, 
irinifili'jui'iit «Il juieune faron le retrait de tout ou 
partie i\t'< d:'uits eon<:t' i«'> a la Compagnie Parisienne 
par le Trailé du 7 lévrier 1870. 

Akt. 8. 

Pendant le t<'ui[>ft né:e-;saire pour mottr»^ la cana- 
li-ati')n et 11' mal. -ad de falirication di'< usines à ga 
en raj port avec l'augiueiiîalion pouvant résulter de 
l'aliai ^'tîiiu'nt du pc'rx d i veatc du gaz, c'est-à-dire à 
partir dti Ta i\i\<r. â exécufloa de la |)rési»nte Conven- 
tion jns pTau 1"' avril IN^^», la (Jî(»inpagiue ne sera 
I as it'iiihî il' s<' (• >ni*oriï»er aux pre< !ri[>tions du pre- 
mier pai'a.^!-a,»h(î do i'article 11 du Traité du 7 lévrier 
1S70 ; mais elle s'engtge, pendant (mH inu'rvalle, a 
fournir à tous les l)e.s</uis de la consommation, jus- 
(ju'â co:icurren.:e d'une augmentation de 25 millions 
(le mètres cuhcs en moyenne, par au. 

Art. 9. 

Los capitaux qui seront ultérieurement nécessaires, 
tant au dév(dop|»emerit de rentrcî»rise qu'à la con- 
version des emprunts antérieurs, pourront, à la 
volonté d(î la Compagnie, être réalisés soit en actions, 
soit en obligations. 
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Les annuités nécessaires au paiement de Tintàrèt 
et de l'amortissement du nouveau capital à émettre 
en actions seront, comme celles du capital-obligations, 
portées au compte d'exploitation et calculées au taux 
de 5 Vo. 

Art. 10. 

La réduction prévue par l'article 8 du Trailé de 
1870, sur le droit d'octroi de fr. 0*2 c. par mètre cube 
de gaz, donnera lieu à une réduction équivalente du 
prix du iraz vendu aux ]>articuliers et à la Ville. 

Art. 11 

Sont maintenues toutes les dispositions du Traité 
du 7 Février 1870, auxauelles il n'est pas dérogé par 
les articles qui précédent et notamment celles de 
l'articles 6, relatif à la répartition des bénéfices entre 
la ville de Paris et la Compagnie ; étant entendu aue 
le prélèvement de 12,400,000 francs, au profit aes 
Actions, avant tout partage de bénéfice, sera con- 
tinué de 1883 jusqu'à l'expiration de la nouvelle 
concession, fixée au 31 Décembre 1945. 

Art. 12. 

La présente Convention n'aura d'effet, en ce qui 
concerne la Ville de Paris, que si elle est adoptée 
par le Conseil Municipal et approuvée par le Gouver- 
nement, et, en ce qui concerne la Compagnie, que si 
elle est approuvée j)ar l'Assemblée générale des 
Actionnaires. 



H*,0()7. Amieus. — Iinp. du Progrès de la Somme^ 
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